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M. Léotard 
fetime close 
l'affaire 
des écoutes 
de la DGSE 

LES RÉVÉLATIONS du Monde 
sur les écoutes téléphoniques pra- 
tiquées par la Direction générale 
de la sécurité extérieure (DGSE) à 
l'encontre d'anciens collaborateurs 
de François Léotard au ministère 
de la défense ont été confirmées, 
lundi 8 juillet, par l'actuel ministre, 
Chartes Mükm. Le ministère, tou- 
tefois, limite à deux le nombre des 
personnes espionnées (alors 
qu'elles étaient au moins trois se- 
lon nos informations) et ne précise 
pas leurs identités. M. Léotard a 
fait savoir qu’il s'estime satisfait 
des réponses apportées par l’hôtel 
Matignon, en fin d’après-midi, aux 
questions quH avait posées «pu- 
bliquement » sur ces écoutes. Selon 
le gouvernement, les motifs des 
. écoutes étalent «strictement liés ù 
\ la sécurité nationale ». 


Lire page 6 
et notre éditorial page 12 


Un islamiste prend la tête 
du gouvernement en Turquie 

Necmettîn Erbakan s'efforce de rassurer les Occidentaux 


La rentrée à Jussieu 
menacée par l'amiante 

Les locaux universitaires sont jugés « dangereux » 


LE GOUVERNEMENT TURC est 
dirigé, pour la première fois depuis 
la fondation de la République 
laïque par Remal Atatürk, en 1923, 
par un islamiste. Necmettiü Erba- 
kan, le dirigeant du Refah, a obtenu 
la confiance, kus d'une séance hou- 
leuse à T Assemblée nationale d’An- 
kara, lundi 8 Juillet, pour former 
une' coalition avec le parti conser- 
vateur de Ifcnsu Ciller (Parti de la 
Juste Vole). Cela n’a été possible 
que grâce à rappui de quelques dé- 
potés d’un parti d’extrême droite. 
La coalition n’a en effet réuni que 
trois voix de plus que la majorité 
absolue. Nombre d'observateurs 
estiment qu’eOe est peu viable, no- 
tamment en raison des querelles 
que se sont livrées ces derniers mois 
M. Erbakan et M** Cfller. Dans ses 
premières déclarations, M. Erba- 
kan s’est efforcé de rassurer les Oc- 
cidentaux, tandis que le départe- 
ment d’Etat américain l’invitait à 
respecter tes en g a gements in tema- 

tianaux de la Turquie, notamment 
entant que membre de rOTAN. 

Lire page 2 



À LA SUITE du rapport de ITn- 
s erm et de l'interdiction définitive 
de l’amiante, le gouvernement en- 
visagerait une fermeture au moins 
partielle des locaux d’enseigne- 
ment du campus scientifique de 
Jussieu. Ces derniers sont toujours 
en « HW*» du démarrage du chan- 
tier de décontammaüon portant 
sur 220 000 mètres carrés de lo- 
caux floqués. François Bayrou, mi- 
nistre de l’éducation nationale, de- 
vrait annoncer avant la rentrée 
universitaire l’ensemble des me- 
sures retenues pour traiter ce cam- 
pus qui accueille près de 40000 
étudiants et 10 (XX) enseignants et 
personnels. Ce plan pourrait in- 
clure la création d’un nouveau 
centre universitaire pour regrou- 
pa: les activités de f université De- 
nis-Diderot (Ruis-vn). 

Dans T entourage du premier mi- 
nistre, on laisse entendre qu’il se- 
rait difficilement acceptable « de 
laisser les étudiants effectuer une 
rentrée dans des locaux dangereux 
ou amiantés». Dans l'immédiat, 
des mesures d'urgence ont été 
adoptées pour protéger les parties 


tes plus dégradées. Déjà évalué à 
près d’un milliard de francs, 1e dé- 
samiantage de Jussieu, l’un des 
plus grands chantiers d'Europe, 
nécessitera des moyens techniques 
considérables. Dans l’attente de 
solutions, les enseignants et les 
personnels co n tinuent de manifes- 
ter leurs inquiétudes sur les risques 
et les dangers auxquels ils sont ex- 
posés depuis plus de vingt ans. Of- 
fideDement, douze cas de maladie 
professionnelle liés à P exposition à 
F amiante ont été recensés sur le 
campus, dont quatre mortels. Huit 
autres cas sont en cours de re- 
connaissance. 

Alors que FEtat va devoir procé- 
der à un inventaire des locaux de 
renseignement supérieur concer- 
nés par le problème de r am tante, 
le décret d’extension des compé- 
tences de l'observatoire national 
de la sécurité aux établissements 
univer si taires est toujours bloqué 
au ministère du budget. Le coût du 
traitement de tous les bâtiments 
floqués sera gigantesque. 

Lire page 8 


■ Bosnie: 
des photos de la CIA 


La CIA aurait suivi en direct ia mise à 
mort de centaines d'hommes, le 
13 juillet 1995, dans la région de 
Srebrenica grâce à ses satellites- 
espions. p.3 


■ Economies 
en Allemagne 

Le gouvernement allemand va dimi- 
nuer les dépenses budgétaires de 
2,5% en 1997. p.4 


h La loi Falloux 
appliquée 

Un tribunal administratif a annulé 
14 millions de francs de subventions 
accordées par la région Languedoc- 
Roussillon et la ville de Nîmes à 
un groupe scolaire catholique 
nîmois. p. 26 

a L’idéologie 
biélorusse 
pointée dn doigt 

Le principal opposant biélorusse dé- 
nonce les méthode dktatonale du 
président Loukachenko, en «site pro- 
chaine à Paris. p. H 


e Un Maillot jaune 
à l’arraché 

Le coureurs du Tour de France ont 
rencontré de nouvelles difficultés dans 
tes Alpes. p- 17 


a L’art du couscous 


De retour à Paris. WaBy le Saharien 
propose à nouveau wi couscous Grand 
Sud. p- 19 


3 DM; A nMwG nyw. 8F; Aatate 

S AHf; 45 ra; L» * CAK; 

Cttt-tffwM». 800 P CFA; Drocmwt 1* CTO ; 
Eun 220 FTA; SubMnm IC; Gîte 
BOBUitmla. 140C; M*. 27001: lu màb u n 
46 R; Item, 10 0H; MfflN; 

I 3 Fl; PMMnt COH, Z30 PTE; Mtnian. 9F; 
T S6n4^BBOfCW;SgàdfcSiœS;Sw«w;2,»ra; 
HbSSTï Ofci ; USA (NV). 2 S : USA MM X» t 



Adieu, sirènes et anges gardiens pour les ministres italiens 


ROME 

de notre correspondante 

Le gouvernement de centre-gauche du ca- 
tholique Romano Prodi vient de vivre sa 
« nuit du 4 août» en plan mois de juillet en 
prodamant la fin des privilèges d’Etat, des voi- 
tures de fonction, des escortes policières trop 
voyantes, des sirènes hurlantes et autres 
signes extérieurs de prestige dont bénéficient 
bien des hommes politiques. Ce qui, étant 
donné la courte durée de vie des gouverne- 
ments italiens - on en est au cinquante-cin- 
quième depuis la fin de la seconde guerre 
mondiale-, compose une armée considérable 
d*« ex» à protéger. 

Parmi les plus zélés à dénoncer certains 
abus, 1e ministre Antonio Di Pietro, Panden 
grand accusateur public des procès anticor- 
ruption, devenu entre-temps le Saint-J ust des 
travaux publics, domine. Toujours aussi peu 
tolérant avec les auteurs de combinazioni, jus- 
qu’ici si florissants dans la fonction publique, 
ce dernier a pris un coup de sang en exami- 
nant les contrats des employés de l’Anas 
(énorme entreprise qui s’occupe des routes), 


bien décidé à y mettre bon ordre. Le ministre 
a de fait découvert que les conjoints et fils des 
employés ont 4a préséance en cas d’em- 
bauche ; que ces mêmes employés ont le droit 
d'exercer un deuxième travail sans autorisa- 
tion particulière ; et que si les activités finan- 
dères qui en découlent sont en conflit d'inté- 
rêt avec celles de l’Anas, c’est à rentreprise de 
le prouver. 

Le coup le plus dur est venu du ministère de 
Fintérieur, où l'austère nouveau ministre, 
Giorgio Napoirtano, a annoncé des coupes sé- 
vères dans tes «escortes», la sacro-sainte 
scorta. Pour ceux qui en ont réellement be- 
soin, magistrats en première ligne contre la 
Mafia, ces détachements de plusieurs poliders 
armés, en gilets pare-balles, constituent un 
vrai cauchemar au quotidien, supprimant 
toute intimité. 

En revanche, pour certains qui bénéficient 
d’une « escorte » comme d'un simple attribut 
de fonction, faire hurler tes sirènes et dépasser 
tout le monde, quitte à créer des accidents, 
n'est le plus souvent qu'un exercice de vanité. 

Selon la presse italienne, qui s’est emparée 


de P affaire avec délectation, P Italie détient un 
record de la « protection rapprochée» avec 
environ sept cents personnes « escortées » 
par deux mille six cent ri nq riante gardes du 
corps. Désormais, sur une bonne soixantaine 
de ministres et sous-secrétaires d’Etat, séuls 
neuf d’entre eux conserveront la scorta. D’une 
façon générale, la protection ne sera plus 
constante, mais « modulée en fonction des be- 
soins». 

Cette dérision n'a pas été fadle. Au moins 
mettra-t-elle un terme à certains excès : tel 
parlementaire est bien connu pour faire poi- 
reauter ses gardes du corps, lorsqu’il rend vi- 
site, (a nuit, à ses nombreuses petites amies ; 
tel ancien ministre fait accompagner son pe- 
tit-fils à Pécde ; tel autre mobilise trente-six 
« anges gardiens » à lui tout seuL 

L’un des principaux syndicats de (a police a 
laissé percer sa joie: «Il est satêfoisant de sa- 
voir que des centaines d’agents n’iront plus 
s'abrutir à attendre des heures et des heures de- 
vant la maison des WP. » 

Marie-Claude Decamps 


sHïcîJfcîS NOîRüS 


N SERIE CET ETE 


DAM- 


tinmidt 


Dans LE MONDE coi été, 7 Nouvelles 
inédites signées PFNNAC, CHARYN, 
RACZYMOW, PICOULY, JONQUET. 
DAENINCKX, VIL LARD, à déguster 
chaque vendredi a Paris 
et le lendemain partout ailleurs. 
Début du festin le 13 juillet. 


Les neutres s’interrogent 
sur la neutralité 


EN SIGNANT le traité de Maas- 
tricht, l’Autriche, la Finlande, la 
Suède, qui ont rejoint l'Union euro- 
péenne an 1“ Janvier 1995, s’étaient 
en gag é es para une politique exté- 
rieure et de sécurité commune, 
pouvant déboucher à terme sur 
»rne défense commune; mais les 
contours en étaient teflement flous, 
la perspe cti ve tellement éloignée; 
qu’elles n’avaient pas de mal & 
condSer cette pétftion de principes 
et leur traditionnelle neutralité. De- 
puis, la situation a quelque peu 
changé. La Conférence intergou- 
vemementale doit donner une 
consistance à cette politique 
commune de sécurité et de dé- 
fense, tandis que la réforme de 
FOIAN vise à faire une place pins 
grande à l'Europe. S’ils veulent être 
membres à paît entière de l’Union 
europ é enn e , les pays neutres ne 
pourront pas longtemps se conten- 
ter d’un statut d'obsôvateur dans 
l’UEO (Union de l'Europe occiden- 
tale), le « bras armé » de lTJnioû 
européenne. Et, tôt ou tard, leur 
rapport avec l’OTAN - Os sont pour 
l'instant signataires du par tenariat 
pour la paix, comme les pays de 
FEst et la Russie - sera posé. 

On n’en est pas encore là, et la 
secrét a ire d’Etat autrichienne aux 
affaires étrangères (co n ser vatri ce) 
a provoqué l'Indignation de ses 


partenaires sociaux-démocrates 
dans le gouvernement de Vienne, 
en trouvant simplement « intéres- 
santes» les déris io ns prises par le 
Conseil atlantique début juin. La 
même réaction de rejet a accnriffl 
les récentes déclarations dn pre- 
mier minis tre suédois (sorïal-dé- 
mocrate), soutenant la candidature 
des Etats baltes à roiAN. 

Pourtant, les mentalités évo- 
luent. En Autriche, ce sont les 
conservateurs dn Parti populaire 
(OeVP) qui sont en pointe, ns 
évitent encore un débat public 
pour ne pas hypothéquer leurs 
chances aux élections européennes 
du 13 octobre (T Autriche va éfire 
ses représ e ntants à Strasbourg) et 
ne pas tendre des relations déjà dif- 
ficiles avec le Parti sorial-dâmo- 
ciate (SPOe) du riiancdier Vranit- 
sky. Mais, au cours d’un récent 
débat sur rEnrope organisé par le 
ministère autrichien des affaires 
étrangères et Je Land de Basse-Au- 
triche, Andréas KoU, président du 
groupe parlementaire OeVP, a été 
très net: b question n’est pas de 
savoir « a » rAntriche va adhérer à 
l’UEO, maïs « quand ». 

Alain Debove 
et Daniel Vemet 

Lire la suite page 12 


M. Chirac, gardien 
des magistrats 

■ LE PRÉSIDENT de la Répu- 
blique a renoncé, mardi 
9 juillet, à pourvoir les dnq postes 
de premiers présidents de cour 
d’appel dont b nomination était à 
l’ordre du jour du Conseil supé- 
rieur de la magistrature (CSM) 
réuni sous sa présidence. II a pris 
cette dérision à la demande des 
membres désignés et élus de cette 
institution. Mais le chef de FEtat 
s’est déclaré « scandalisé » par 
« une campagne » qu'il estime des- 
tinée à opérer « des pressions anor- 
males» soi les personnalités char- 
gées de nommer les magistrats. II 
a aussi rappelé qu’il est, de par b 
Constitution, le «gordien» de l'in- 
dépendance de la justice, le 
Conseil devant juste «Casaster». 

Lire page 26 


Un Américain 
de Paris 



XL EST ARRIVE à Paris, en 1926, 
à vingt-huit ans, après avoir obte- 
nu, dans son. pays natal, les Hats- 
Unis, un diplôme d’ingénieur mé - 
canicien. C’est en 1930 qn’Aiexan- 
der Calder (1898-1976) a 
commencé à réaliser ses 
sculptures que Ducjiamp baptisa 
« mobiles ». jusqu’au 6 octobre, le 
Musée d’art moderne de b VŒe 
de Paris propose une riche rétro- 
spective de son travail. 


Lire page 21 
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INTERNATIONAL 


LE MONDE / MERCRED1 10 JUILLET 1996 


ANKARA L'Assemblée nationale 
turque a accordé, lundi 8 juillet sa 
confiance au premier gouvernement 
dirigé par un islamiste, Necmettin Er~ 
bakan, depuis la fondation de la Ré- 


publique laïque en 1923. Il s*açpt d'une 
coalition entre le Parti de la prospérité 
(Refah), que dirige ML Ertrakan, et te 
Parti de la juste vote (DYR conserva- 
teur) de M^Tansu OÜec. • LE NOU- 


VEAU PREMIER M1WSIKE s'est effor- 
cé, dans ses premières déclarations de 
se montrer rassurant, rompant avec 
les propos ex tr é mi stes au*3 avait pré- 
cédemment tenus. • À W 


mment tenus. 


WASHING- 


TON, te porte-parole du département 
d'état Nidwlas Bum, a invité M- Eioa- 
kan à respecter tes engageme nts m- 
tematïonaux de la Turquie et notam- 
ment son statut de partenaire des 


Etats-Unis. Nombre d'observateurs es- 
timent peu viable la coalition formée 
entre deux dirigeants qui se sont vio- 
lemment opposés depuis tes élections 
de décembre 1995. 


Le gouvernement turc est dirigé pour la première fois par un islamiste 


Necmettin Erbakan a obtenu, lundi 8 juillet, la confiance de l'Assemblée nationale à une courte majorité. 
L'alliance de son parti - arrivé en tête aux législatives de décembre 1995 - avec celui de Tansu Ciller est néanmoins fragile 


% 


ISTANBUL 

de notre correspondante 

« Une ère nouvelle s'ouvre en 
Turquie», a déclaré triomphale- 
ment Necmettin Erbakan, le chef 
du Parti de la prospérité (RP, Re- 
fah), après avoir obtenu le vote de 
confiance de l’Assemblée natio- 
nale, par 278 voix, contre 265 et 
une abstention. Devant son 
groupe parlementaire, ce vétéran 
de la politique turque, qui a 
commencé sa longue marche vers 
le pouvoir voilà vingt-sept ans, a 
exprimé sa joie d'être enfin arrivé 
au but dans son langage coloré 
habituel : « Je voie comme un pa- 
pillon. » 

La presse turque ne partage pas 
cet optimisme. « La Turquie s’est 
rendue au Refah», titre le quoti- 
dien Cumhuriyet (La République), 
fervent défenseur de la laïcité. 
«Merci beaucoup Ciller», ironise 
de son côté Yeni Yûzyil (Le Nou- 
veau Siècle), faisant aDusion aux 
remerciements émus prodigués 
par le nouveau premier ministre à 
sa partenaire. Quant à Sabah (Le 
Matin), il adresse des remon- 
trances aux députés qui ont 
échangé des coups de poing du- 
rant le vote. 

L’atmosphère était en effet par- 
ticulièrement explosive dans la 
grande salle du Parlement turc, où 
544 des 550 députés s’étalent réu- 
nis pour rendre une dérision qu’ils 
savaient historique, sur la coali- 
tion formée par Necmettin Erba- 
kan et Tansu CiDer, du Parti de la 
juste voie (DYP). Les dix jours pré- 
cédents avaient été marqués par 
des marchandages et des retour- 
nements. Plusieurs parlementaires 
sont ainsi passés du camp des 
« pro » à celui des « anti », et vice 


versa. Un député avait même quit- 
té le Parti démocratique de gauche 
(DSP) qui s'opposait à la coalition 
pour joindre le DYP, avant de 
changer d'avis trois jours plus tard 
et de retrouver sa formation d'ori- 
gine. 


OPPOSANTS 

Les sept membres du Parti de la 
grande union (BBP) - un petit par- 
ti à la fois islamiste et d'extrême 
droite - qui étaient entrés à l’As- 
semblée sous Pétiquette du Parti 
de la mère patrie (AN AP) avant de 
reprendre leur indépendance ont 
joué un FÔle-clé au cours du scru- 
tin en votant avec le RP. En défini- 
tive, dix députés du DYP ont ou- 
vertement défié la consigne de 
leur parti. Cefi Kamhi, le seul dé- 
puté juif à l’Assemblée nationale, 
s’est abstenu pour ne pas joindre 
sa voix au Parti de la prospérité, 
aux accents souvent antisémites. 
D’autres, comme l'ancien ministre 
des affaires étrangères, Emre GÔ- 
nensay, et deux femmes du DYP, 
avaient annoncé leur opposition à 
ce gouvernement au nom de la laï- 
cité. « C'est passé, mon général, 
vous pouvez sortir», annonçait le 
quotidien Hüniyet (liberté), sar- 
castique à l'égard de l’ancien chef 
d'état-major Dogan Gùres, qui a 
préféré ne pas paraître en séance. 
Trois autres membres du parti, 
dont l'ancien gouverneur d’Istan- 
bul, avaient suivi son exemple. 

Les opposants à M“* CiDer, les 
anciens «derairélistes», for- 
maient cependant la majeure par- 
tie des opposants au sein du DYP. 
Ils seront expulsés du parti s’ils oe 
démïsionnent pas avant. Tansu 
Ciller, qui s'est engagée dans cette 
alliance avec les islamistes - quali- 


Une longue marche 
à travers les institutions 


ISTANBUL 

de notre correspondante 
Aux yeux de certains laïques, le 
dirigeant islamiste Necmettin Erba- 
kan est Pincarnatfon du diable. La 
rhétorique en- 



flammée qu’il 
déploie aux 
cours de ses 
discours - no- 
tamment pen- 
dant les cam- 
pagnes 
électorales - va 


PORTRAIT 

en effet à l’encontre de tous les 
principes respectés par les héritiers 
d’Atatürk ; rapprochement avec les 
pays islamistes, retrait de l’OTAN, 
introduction d’un dinar islamique à 
la place de la livre turque, sans 
compter une bonne dose d’antisé- 
mitisme qui le pousse à accuser 
« les juifs » en général lorsqu'il veut 
critiquer Israël. 

Au cours des derniers jouis, S a 
montré un autre visage, celui d’un 
homme politique qui s’efforce de 
paraître responsable et modéré. Le- 
quel de ces deux personnages est le 
véritable Necmettin Erbakan? Le 
dangereux fondamentaliste ou le 
politicien pragmatique ? Sa prédi- 
lection pour l'autorité, voire le des- 
potisme, est indéniable ; Q contrôle 
son parti d'une main de fer, et la 
discipline qu’il lui a imposée lui a 
permis de venir à bout, sans grande 
difficulté, de la coalition formée par 
les deux partis conservateurs. U a 
exploité habilement la rivalité entre 
Tansu QUer et Mesnt Yîimn?. 

Q a fiait passer tes nécessités de la 
politique avant ses principes reli- 
gieux, ce qui n’est pas nécessaire- 
ment très rassurant Pour faciliter la 
formation de la coalition avec 
M“* enter, Necmettin Erbakan, qui 
avait fiait de la lutte contre la cor- 
ruption un point central de sa cam- 
pagne électorale, a accepté de reje- 
ter l’ouverture d’une nouvelle 
enquête pour corruption contre 
l’ancien chef du gouvernement 
« De toute évidence, k Refah (parti 
de M. Erbakan) n’est pas morale- 
ment incorruptible. Ce sont tes mcor- 



N.P. 



avec l'institution la plus paissante 
en Turquie sur les questions de 
politique étrangère. Rien, dans le 
programme exposé devant le For- 
tement, ne Laisse prévoir un chan- 
gement de cap radical pour la Tur- 
quie. Le plan d’action de 
M. Erbakan est celui d’un gouver- 
nement conservateur, semblable à 
ceux des coalitions précédentes. A 
long terme, les islamistes espèrent 
arriver an pouvoir avec une majo- 
rité suffisante pour gouverner et 
Imposer on programme plus ou- 
vertement islamique. Dans l’im- 
médiat, ils préféreront s’attaquer 
aux problèmes qui affectent le 
plus Phomme de la rue, notam- 
ment F inflation et les salaires des 
fonctionnaires, plutôt que de se 
lancer dans des polémiques dan- 
gereuses. 


fiée de « suicide politique » par ses 
adversaires -, pour éviter de se re- 
trouver devant la Cour suprême 
pour corruption, contrôlera mieux 
un parti par ailleurs affaibli. 

Le nouveau gouvernement va 
devoir tenter de rétablir les équi- 
libres économiques mis à mal par 
neuf mois d’instabilité politique et 
s'attaquer aux problèmes cruciaux 
sacrifiés aux querelles partisanes. 
Et d’abord le problème kurde : au 
cours des dernières semaines, le 
Parti des travailleurs du Kurdistan 
(PKK), qui avait marqué une pause 
depuis décembre 1995, a repris ses 
activités, qui coïncident avec le re- 
gain de tension entre la Turquie et 
la Syrie. Le rapprochement avec 
les pays islamiques que prône 
Necmettin Erbakan convaincra-t- 


il Damas ci 1 abandonner son sou- 
tien aux combattants kurdes ? 
Avant la fin du mois, le gouverne- 
ment devra aussi se prononcer à la 
fois sur le renouvellement du 
mandat de 2’opération alliée 
« Provide Comfort», qui fournît 
une protection aérienne aux 
Kurdes d’Irak du Nord, à laquelle 
M. Erbakan s’était opposé par le 
passé, et sur l'extension de l’état 
d’urgence dans le sud-est anato- 
lieo, dont la levée était prévue par 
le gouvernement précédent 
Necmettin Erbakan s'efforce de 
se montrer raisonnable et prag- 
matique. Son but principal est .de 
rassiirèr'i’arinée, les électeurs 
turcs et la communauté interna- 
tionale sur ses intentions’; a est 
probable qu’il évitera tout conflit 


« MATURITÉ > 

Les marchés financiers, qui 
craignent l’instabilité plus que 
tout, ont bien réagi à la formation 
du gouvernement. Peu de gens 
s’attendent que la coalition dure 
plusieurs années, mais, dans l'im- 
médiat, elle sert les intérêts des 
deux partis. Tarnu CiDer ne peut 
espérer convaincre son électorat 
que si la coalition a un büan posi- 
tif. De plus, raccord signé entre 
les deux partis prévoit son retour 
à la tête du gouvernement dans 
deux ans. De leur côté, les isla- 
mistes sont conscients que l'opi- 
nion publique et les cercles insti- 
tutionnels turcs ne sont pas 
encore prêts à les laisser gouver- 
ner'seuls. 

«Ce n’est pas la fin du monde », 
commentait, philosophe, l’édito- 
rialiste Hasan CemaU qui s’étalt 
opposé à la coalition dans le quo- 


tidien Sabah. Etape dangereuse 
vers le fondamentalisme pour les 
uns, la formation d’une coalition î 
composante islamiste, sans que 
l’armée intervienne, est perçue 
par d’autres comme un signe de 
« maturité démocratique ». 

Les laïcs demeurent sur la dé- 
fensive. Après tout, M- Erbakan 
est rhomme qui, à quelques jouis 
du coup d’état de 1980, avait mené 
imt» manifestation demandant ou- 
vertement l'introduction de la lot 
islamique, fl a certes montré un vi- 
sage différent ces derniers jours 
et, après le vote, fl a rappelé que 
son gouvernement serait soumis 
aux règles de la démocratie, qu’Q 
était «aux ordres de F Assemblée 
nationale ». Le protocole de coali- 
tion et la Constitution stipulent 
clairement que le principe de la 
laïcité ce peut pas être remis en 
question. 

Plus qu’une révolution isla- 
miste, c’est une infiltration gra- 
duelle dans , les ministères, des 
changements subtils dans la poli- 
tique culturelle, un grignotement 
progressif que craignent lés dé- 
fenseurs de la laïcité. Le Refahg 
n’est d’adeurs pas seul en mesure 
de mener cette politique car les 
partis conservateurs, FANAP et te 
DYP, ont eux aussi une forte 
composante religieuse. Il n’en 
reste pas moins que le nouveau 
gouvernement est placé sous 
haute surveillance. M. Erbakan le 
sait. H est un trop fin politique 
pour risquer de mettre èn danger 
ses -objectifs à long terme par des 
gestes inconsidérée clans cette si- 
tuation encore hautement fncer- 
-tiûné; - 


Nicole Pope 


De la nostalgie ottomane au réalisme diplomatique 


ruptibles qui sont vraiment dange- 
reux », commentait récemment un 
observateur américain. 

Necmettin Erbakan est figé de 
soixante-neuf ans. Né fi Sînop, une 
vDle des bords de la mer Noire qui 
fut aussi la patrie de Diogène, fl a 
fait des études d’ingénieur de l’in- 
dustrie mécanique à Aix-la-Cha- 
pelle, en Allemagne. U attendait de- 
puis 1969, date de son entrée, en 
tant que député indépendant, à 
l’Assemblée nationale, le jour où fl 
dirigerait le gouvernement Rejeté 
par la droite conservatrice, il fonda 
sucessivement trois partis ; le pre- 
mier fut celui de l’Ordre national, 
en 1970. Après le coup d’Etat de 
1971 et finteidiction de son parti, il 
lança une nouvelle formation, 1e 
Parti du salut national, grâce auquel 
D devint vice-premier ministre dans 
1e gouvernement de coalition for- 
mé par Bulent Ecevït en 1974. Les 
différends entre les deux hommes, 
F un farouchement laïque, F autre is- 
lamiste, sonnèrent rapidement la 
fin de Texpérience. 

Necmettin Erbakan participa en- 
suite fi deux autres gouvernements 
d’union nationale avant d’être arrê- 
té à la suite du coup d'Etat mffitaire 
de 1980. Comme les autres diri- 
geants nationaux, fl fût exclu de la 
vie politique jusqu’au vote popu- 
laire de 1987 qui lui permit de 
prendre la tête du Parti de la pros- 
périté, formé entretemps par ses 
supporteurs. A partir de ce mo- 
ment, fl s'efforça de consolider son 
pouvoir à la base, en investissant 
les municipalités et en {tenant fait 
et cause pour les plus démunis. 

Les Turcs sont inquiets ; ils ne 
savent pas trop quoi attendre de ce 
premier ministre islamiste, telle- 
ment différent de ses prédéces- 
seurs. Os devront s'habituer fi des 
discours souvent interminables, 
qu'il agrémente cependant de quel- 
ques touches d’humour. Mais ce 
sont ses actions, et non pas ses 
mots, qu’ils observeront avec inté- 
rêt 


QUAND FAUT-EL croire Tknsu 
Cflter? Quand elle dénonçait fl n’y 
a pas si longtemps, le Parti de la 
prospérité (Refah) comme «un 
danger mortel pour l'orientation oc- 
cidentale de la Turquie » ou quand 
elle s'allie avec lui pour rester au 
pouvoir ? Quand faut-il croire Nec- 
mettin Erbakan? Lorsqu’il voulait 
tirer la TUiqiue loin de l'Europe 
pour lui faire prendre la tête du 
monde islamique ou lorsqu’il dé- 
clare vouloir respecter « tous les 
engagements internationaux » si- 
gnés par son pays ? Ces contradic- 
tions entre les propos pré et post- 
électoraux ne sont pas l’apanage 
de la Turquie. Elles montrent tou- 
tefois que (es nouveaux parte- 
naires reviennent de loin ; chacun a 
dû accepter des compromis dou- 
loureux dont la pérennité n’est pas 
assurée. 

Sous l'œil vigilant de la hiérar- 
chie militaire, le nouveau premier 
ministre a pris des engagements 
qui devraient rassurer, dans un 
premier temps au moins, (es alliés 
occidentaux de son pays. 11 a ainsi 
répondu par la négative fi la ques- 
tion que tout 1e monde se pose im- 
plicitement : la Turquie est-elle en- 
gagée sur une voie iranienne ? 
M. Erbakan a réaffirmé ses engage- 
ments lois d’une récente visite du 
sous- secrétaire d’Etat américain, 
Peter TfirnofF, à Ankara, et fl s'est 
rendu ostensiblement à l’ambas- 
sade américaine, le 4 juillet, pour 
rtndependence Day. 

Pièce essentielle du dispositif de 
sécurité occidental pendant la 
guerre froide, la Turquie reste un 
pays charnière aux confins de 
POTAN, de l’ancienne Union sovié- 
tique et du monde arabe. Dixième 
partenaire commercial de runioa 
européenne, avec laquelle elle a 
condu une union douanière dont 
rentrée en vigueur est bloquée par 
la Grèce, deuxième client et four- 
nisseur de la Russie, elle est liée par 
J 'histoire et la langue fi l'Asie cen- 
trale ; confrontée au mouvement 
sécessionniste du Parti des travail- 
leurs du Kurcfistan (PKK), elle n’en 
est pas moins la base arrière de 
l’opération «Provide Comfort» 
menée par la France, la Grande- 


Bretagne et les Etats-Unis pour ve- 
nir en aide aux populations kurdes 
d'Irak. Entretenant des rapports 
très tendus avec la Syrie voisine, 
Ankara a signé en février un accord 
de coopération militaire avec Is- 
raël, que M. Erbakan avait vive- 
ment critiqué quand 3 était dans 
l’opposition. 

C’est un des points sur lesquels 
le chef du Refah est revenu. Â ne 
devrait pas mettre en cause cet ac- 
cord, auquel tiennent les militaires. 
De même a-t-fl remisé son opposi- 
tion fi l’intégration européenne (y 
compris fi Fumon douanière), fi la 
partidpation de son pays àTOTAN 
et passé sous silence son projet de 
créer des Nations unies islamiques. 
Pour dénoncer F Occident chrétien, 
M. Erbakan prenait argument de la 
guerre en Bosnie où, disait-il, les 
pays ocadentaux ont laissé massa- 
crer les Musulmans. Aussi long- 
temps que la coalition avec le Parti 
de La juste voie subsistera, la pré- 
sence de Tansu GHer fi la tête du 
ministère des affaires étrangères 
apparaîtra comme une garantie 
pour le maintien des grandes 
orientations de la diplomatie 
turque. 


En revanche, 3 ne faut pas s’at- 
tendre fi des progrès rapides sur les 
grandes questions dans lesquelles 
la Turquie se trouve impliquée. Les 
relations avec la Grèce, obérées 
par le différend sur la mer Egée et 
l’occupation de la moitié de 
Chypre par les troupes turques, 
ont peu de chances de se dégelet 
Cela ne facilitera pas la tache du 
premier ministre grec, Costas Simi- 
tis, qui s’était promis de rechercha 
un compromis avec Ankara, afin 
d’accroître sa marge de manœuvre 
diplomatique dans la région. 

Face fi la rébellion kurde, 3 est 
peu probable que te nouveau gou- 
vernement fasse preuve de la clair- 
voyance et du courage qui ont 
manqué fi ses prédécesseurs pour 
sortir d'une conception purement 
répressive du problème. La fragQité 
de la coalition, les risques de su- 
renchère de l’opposition, intransi- 
geance d’une partie au moins de 
l’establishment militaire laissent 
peu d’espoir pour une solution po- 
litique, que tes plus lucides des ob- 
servateurs et des hommes poli- 
tiques turcs considèrent, fi terme, 
comme inévitable. 

Sfil ne faut donc pas craindre des 


changements radicaux dans la di- 
plomatie turque, oh ne peut ex- 
clure que Necmettin Erbakan lui 
imprime sa marque ; la nostalgie 
de E époque ottomane, qu’il a culti- 
vée tout au long de son ascension 
vers le pouvoir, pourrait rapide- 
ment apparaître dans ses relations 
avec les pays voisins ; cependant la 
tentation de s’intéresser en priorité 
aux anciens territoires de Fempire 
sera tempérée par les possibilités 
réelles - limitées - de la Turquie, 
comme Fa montré F expérience de 
ces dernières années. 

A court terme, le gouvernement 
de coalition qui vient d’être investi 
fi Ankara est utile aux deux parte- 
naires. Dans cette phase de transi- te 
tien, rimmobülsine devrait préva- 
loir en politique étrangère. En 
sera-t-il de même à moyen terme, 
quand le Refah estimera avoir suf- 
fisamment consolidé ses positions 
pour imposer sès vues fi son alEé, 
voire pour se passer de ses ser- 
vices? Autrement dit, M” CiDer 
peut-elle jouer durablement un 
rôle modérateur ou servira-t-elle 
de tremplin à M. Erbakan? 


Daniel Ventel 


COMMENTAIRE 

LA VICTOIRE 
DE L'OPPORTUNISME 


Certes, c'est la première fois de- 
puis la fondation de la République 
laïque par Kemal Atatürk, il y a 
soixante-dix ans; qu'un islamiste 
arrive à la tète du gouvernement à 
Ankara. Il y a quelques années en- 
core. l’énorme majorité des Turcs 
aurait juré qu'une telle évolution 
était chez eux impossible et que de 
toute façon l'armée, fidèle gar- 
dienne du dogme kémaliste, ne le 
permettrait pas. Faut-il pour au- 
tant dédencher l'alerte rouge et 
affirmer qu'un pays membre de 
l'OTAN, élément stratégique cru- 
cial poix- les Occidentaux, vient de 
«basculer»? 

Necmettin Erbakan reste sous la 


surveillance attentive de l'armée, 
qui lui a posé ses conditions. Cette 
dernière, pendant longtemps, eut 
pour habitude en Turquie de 
mettre un terme aux périodes 
d'in stabilité politique par des 
coups d'Êtat Là patience dont elle 
a -fait preuve, pendant les six mois 
" qui se sont écoulés depuis les élec- 
tions, envers une classe politique 
incapable d'accoucher d'un gou- 
vernement et qui donnait d'elle- 
même un spectacle affligeant, est 
plutôt un signe de maturité. 
Comme l’est aussi son acceptation 
du verdict des urnes, qui. ont fait 
du Refah, en décembre 1995, lè 
premier parti turc L'armée gar- 
dienne du dogme de La laïcité a su 
mettre un peu cfeau dans son vin 
et c'est une évolution positive. 
L'extrémisme kémaltste était deve- 
nu aussi, fl y a quelques années; 
une forme de répression contre la. 


société musulmane turque et me- 
naçait d'engendrer les germes 
d'une réaction fondamentaliste. 

' La majorité des musulmans' de. 
Turquie, notamment les a lévites, 
sont très attachés à une laTdtê bien 
comprise et moderne. Même l'isla- 
misme du Refah est un « âtemônwr 
soft», comme l'écrit Samih Vaner, 
chercheur en sciences politiques à 
Paris, et M. Erbakan apparaît lui- 
même plutôt comme un déma- 
gogue que comme, un religieux' 
pur et dur. Par ses manoeuvres, et 
revirements pour accéder au pou- 
voir,. H a déjà fait la preuve de son - 
opportunisme et est déjà entré 
dans cette catégorie de dirigeants 
politiques arrivistes et affairistes, 
que de nombreux électeurs 
avaient voulu sanctionner en vo- 
tant pour lui en décembre 1995. ; 
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Qiere fois 
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Par unis! 


Les Occidentaux multiplient 
les pressions sur les Serbes de Bosnie 


Regain de tension en Irlande du Nord 
entre protestants et catholiques 




Le procureur du Tribunal de La Haye a mis en cause Belgrade 


Alors que le Tribonaf pénal international s’apprête à cause fa République fédérale de Yougoslavie. l'OSCE a 
lancer des mandats d'arrêt internationaux A rencontre menacé d'exdure le Parti démocratique serbe de Bos- 
de Radovan Karadzic et de Ratfa Mfadic, et a mis en nie des élections générales. 


Les traditionnelles marches orangistes de l'été menacent 
le fragile processus de paix. Les loyalistes ont dressé 
des barricades, brûlé des voitures et bloqué des routes 
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SARAJEVO 
de notre correspondant 
-a Les Serbes continuent à être 
' Montrés du doigt par la commu- 
nauté internationale, tant pour les 
crimes commis durant la guerre 
que pour leur actuelle intransi- 
geance vis-à-vis du processus de 
paix. Tandis que le 'Tribunal pénal 
international (TPD poursuitses re- 
cherches autour de Srebrenica et 
souligne le manque de coopération 
de la Serbie, FOSCE menace d'or- 
dure le Parti démocratique serbe 
(S DS) des élections générales si 
Radovan Karadzic en demeure le 
président 

Les provocations serbes ne sont 
en fait pas récentes, mais elles 
s'amplifient au fil des mois. Dès 
que le volet militaire de l’accord de 
Dayton fut bradé, les Serbes de 
Bosnie ont entamé une campagne 
afin de freiner le processus de paix. 
Us ont ainsi systématiquement re- 
fusé le retour des réfiîgjés, la dé- 
mocratisation delà vie politique et 
même l’aide économique occiden- 
tale, au motif que celle-ci était ac- 
cordée à l’Etat bosniaque. L’objec- 
tif de Pale demeure la création 
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La déclaration finale 
du procureur du TPI 
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Le substitut du procureur du 
Tribunal pénal international 
(TPI) a accusé, lundi 8 fumet, h 
République fédérale de Yougo- 
slavie (RFY, Serbie et Monténé- 
gro) d’avoir manqué à ses obB- 
gations internationales en 
refusant d’arrêter les cbefs poli- 
tique et müitatre des Serbes de 
Bosnie, Radovan Karadzic et 
RatkoMladic-^: ..^.^ 

Dans .sa .tférfaraÜon .finale, 
consécutive A la mise en accusa- . 
tion publique à La Haiye des 
deux dirigeants serbes^ Mark 
Hamon a eu conséquence prié le 
président du TPI de signalez ce 




fait qu’accroître ces inquiétudes. 
On a appris hindi que dés soldats 
portugais de F1FOR, la force d’in- 
terposition de TOTAN, avaient été 
pris pour cibles par des hommes 
armés, également à Pijesak, et 
qu'ils avalent dû ouvrir le fini pour 
se protéger. D’autre part, des ca- 
mions humanitaires de l'ONU ont 
été victimes de jets de pierres sur 
la route de Gorazde. Des soldats 
serbes avaient érigé un barrage 
afin de permettre à un groupe 
d’enfants d’attaquer le convoi. 

Tous ces incidents n’ont pas lieu 
par hasard, alors que le TPI s’ap- 
prête à diffuser des mandats d’ar- 
rêts internationaux à rencontre de 
Radovan Karadzic et de RatJco 
Mladic. Les chefs serbes savent que 
leur survie ne tient qu'à un fil, bap- 
tisé «/'obsession occidentale de la 
prudence » par un diplomate euro- 
péen. Prudence parce que Bill Clin- 
ton pourrait perdre F élection pré- 
sidentielle s des soldats américains 
étaient tués, et prudence parce que 
« Effort concerté» est une pre- 
mière opération- vitrine de FOIAN 
hors de ses bases. Si, demain, les 
capitales occidentales déridaient 

d’arrêter MM. Karadzic et Mladic, 
fl ne faudrait pas plus de quelques 
heures pour boucler l'opération, 
qui soulagerait d’ailleurs bon 
nombre de Serbes,, lassés d’être 
mis ainsi au ban des nations. 

L'isolement serbe ne devrait 
pourtant pas être rompu de sitôt, 
tant que Radovan Karadzic conti- 
nue de régner à Paie. Le « pré- 
sident » serbe bosniaque a récem- 
ment accepté de Tetirer sa 
candidature aux élections de sep- 
tembre-prochain, et de confier les 
« pleins pouvoirs» à sa vice-prési- 
dente Bfljana Plavsk. Mais fl est 
apparu que M- Karadrio demeure 
«président en titre», ce que les Oc- 
cidentaux, ,çnt soudainement ac- 
cepté, et qu’il reste le président du 
SDS- Le chef de la mission de 
l’OSCE en Bosnie-Herzégovine, 
F Américain Robert Frowidc, a fina- 
lement annoncé, lundi 8 juillet, 
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manquement de Belgrade an — — -, -, 

Conseil de sécurité de PONU, et » qu’il s’emplqyeiait à « rendre inéti- 
a demandé la délivrance de gible» le SDS si M. Karadzic de- 
mandats d'arrêt internationaux meuraît à sa tâte. 
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à rencontre des deux hommes. 
Le procureur a souligné que les 
sept journées, d’audience 
avaient démontré la responsabi- 
lité des deux responsables 
serbes de Bosnie dans les 
« crimes monstrueux » commis 
pendant le conflit en ex-Yougo- 
slavie, en notant qu’ils devaient 
leur liberté à la RFY qui « leur a 
dormi secours et r^uge». 
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d'un Etat serbe, conduit par les 
hommes accusés de « crimes de 
guerre», en Bosnie-Herzégovine. 
Momcüo Krajisnik, le candidat du 
SDS à la future présidence collé- 
giale, vient d'ailleurs de confirmer 
que « les Musulmans et les Croates 
ne pourront exercer aucune autorité 
sur le peuple serbe », dévoilant déjà 
sa volonté de saboter le fonction- 
nement des institutions communes 
censées réunifier Je pays. 

Les diplomates et certains offi- 
ciers de l’OTAN craignent désor- 
mais que cette campagne ne dérive 
vers des affrontements violents ou 
que, au contraire, les Occidentaux 
oublient leurs promesses, de peur 
d' a ffr o n te r les ultranationalistes de 
Belgrade et de Pale. La menace ve- 
nue de Han Prjesak - le quartier 
général du général Mladic - 
d’abattre des hélicoptères améri- 
cains (Le Monde du 9jmBët) n’a 


NOUVELLE» PREUVES 

Le feuilleton du retrait de Rado- 
van Karadzic continue donc, mar- 
qué par une forte opposition entre 
diplomates européens et améri- 
cains. Tandis que Cari Bfldt, soute- 
nu parTUnîon européenne, est 
partisan d’une mise à F écart pro- 
gressive des chefs serbes, WasMng- 
ton désire que ces derniers quittent 
le territoire bosniaque au plus tôt 
M. Frowidt souligne que l’OSCE 
serait dans « une position inte- 
nable » si les Sections devaient se 
dérouler en République serbe sous 
le contrôle des «criminels de 
guerre ». fl indique que le proces- 
sus électoral pourrait de toute fa- 
çon «s'écrouler », car les Bos- 
niaques boycotteront le scrutin en 
cas de non-retrait de M. Karadzic. 

Sarajevo a immédiatement salué 
la décision de Robert Frowidc, tan- 
dis que fele exprimait son irrita- 
tion, déplorant « une idée qui ne 
peut venir à Fesprit que de ceux qui 
ignorent tout de la démocratie». 
Les diplomates attendent mainte- 
nant la réaction de Radovan Ka- 
radzic lui-même. Cari Bfldt, qui 
tente de se sortir du sac de nœuds 
créé par ses déclarations contra- 
dictoires, a repris 1e flambeau de la 
fermeté en affirmant que M. Ka- 
radzic « finira » à La Haye quoi 
qu'il advienne. « Nous voulons qu'il 


Les massacres eh direct ? 
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Dans son édition du 9 juillet, le quotidien La Croix affirme que la 
CIA a suivi en direct le massacre de phirieurs centaines d’hommes, 
le 13 juillet 1995, dans la région de srebrenica, grâce à des photos 
numérisées prises par des satellites-espions et des avions U 2 amé- 
ricains et transmises an siège. « Sur tnt Écran apparaissent des 
hommes debout sur un terrain et cernés par d’autres hommes en 
armes. L’image suivante les montre allongés sur le sol, morts », rap- 
porte La Croix, en attribuant le récit de cette scène h «un haut res- 
ponsable américain proche du président Clinton, qui s'est confié un 
soir i un expert occidental». 

Selon ce haut responsable, les Etats-Unis auraient prévenu im- 
médiatement leurs partenaires. A Rails, des sources militaires ont 
démenti lundi avoir eu connaissance à r époque de tels docu- 
mente. D’autres photos aériennes, montrant des sites avant et 
après une exécution, sans prouver toutefois que cette dernière 
avait été observée en direct, avaient été rendues publiques dès 
août 1995 par les Etats-Unis. 
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ne soit plus rien, a-t-fl dit. S’il était k 
président de Fassodation serbe des 
collectionneurs, cela me poserait un 
problème. Tout ce que fait M. Ka- 
radzic me pose problème, sauf s’il se 
rend à La Hayej* 

En attendant la suite de ce duel 
politique, les enquêteurs du TPI 
continuent d’accumuler des 
preuves sur les massacres commis 
en 1995 autour de Srebrenica. Us 
fouillent actuellement un charnier 
près de Cerska, et poursuivront 
leur mission durant trois mois, sur 
une vingtaine de sites où Tannée 
serbe aurait emerré ses victimes. 

Radovan Karadzic, dont M. Bfldt 
assure qiril s’est retiré de la vie pu- 
blique, n’a pas raté cette occasion 
pour accorder une entrevue à des 
journalistes américains. «Mon ar- 
mée et mon peuple n'ont jamais 
commis de viols ou d'atrocités, a-t-fl 
déclaré à la chaîne de télévision 
CBS. Nous n’avons rien fiât d'irré- 
gulier. » Les première résultats de 
la tournée macabre des enquêteurs 
internationaux semblent pourtant 
Indiquer le contraire. 


Rémy Ourdan 


LONDRES 

de notre envoyée spéciale 

La tension est montée, lundi 
8 juillet, dans plusieurs localités 
d’Irlande du Nord où des militants 
loyalistes protestants ont dressé 
dés harricades. brûlé des vo.tures 
et bloqué des dizaines de routes, 
dont celle de l'aéroport internatio- 
nal de Belfast. Deux policiers ont 
été blessés et des émeutiexs at- 
teints par des balles en caout- 
chouc ont été hospitalisés. Des 
échauffourées ont opposé jeunes 
catholiques et protestants dans le 
nord de Bebast et quatre familles 
catholiques, menacées par des 
loyalistes surexcités, ont dû éva- 
cuer sous escorte policière leur 
maison dans le quartier protestant 
d’OklPark. 

La police anti-émeutes bloque 
depuis dimanche le passage d’une 
marche de militants protestants 
près de F église de Drumcree, à 
Porta down. pour les empêcher de 
traverser on village catholique. 
Ce st cette « atteinte à la liberté» 
qui a provoqué la nouvelle flam- 
bée de violences. Les loyalistes se 
sont déclarés prêts à tenir le siège 


aussi longtemps qu’il le faudrait 
ns ont reçu le soutien des partis 
unionistes d'Ulster. dont les diri- 
geants om décidé de boycotter les 
pourparlers de paix qui devaient 
reprendre mardi. 


FRAGILE ESPOIR 

Comme chaque année, les pro- 
testants entendeur commémorer 
la bataille de la Boyne qui consa- 
cra la victoire de Guillaume 
d’Orenge sur le roi catholique 
Jacques II. le 12 juillet 1690, en nar- 
guant, à grand renfort de tam- 
bours et de chants belliqueux, 
leurs voisins catholiques. L’an der- 
nier. la confrontation entre 
« Orangemen » et policiers avait 
duré trois jours, dans ce même vil- 
lage de TAnnagh. Mais cette an- 
née, ces gesticulations inter- 
communautaires traditionnelles 
sont autrement plus dangereuses. 
Le « processus de paix » engagé fl 
y a deux ans n’est plus qu’un fra- 
gile espoir depuis que l’Armée ré- 
publicaine irlandaise (IRA) a rom- 
pu son cessez-le-feu le 9 février 
par une série d’attentats à la 
bombe. 


Les républicains ont jusqu’à 
présent évité de frapper en Irlande 
du Nord. Les loyalistes, qui as- 
surent n’avoir pas renoncé à leur 
propre cessez-le-feu, sont à F évi- 
dence à deux doigts de reprendre 
les aimes. Lundi, un chauffeur de 
taxi catholique de Lurgan a été re- 
trouvé tué d’une balle dans la tête. 
Ce père de famille tranquille qui 
venait d'achever ses études a-t-fl 
été victime d'un fanatique protes- 
tant ? C'est ce qu'a laissé entendre 
la police, mais TUlster Vohinteer 
Front (UVF), Tune des principales 
milices loyalistes, a nié toute im- 
plication. La famille du jeune 
homme a condamné « les discours 
incendiaires des hommes poli- 
tiques». 

De fait, les dirigeants unionistes 
n’ont cessé d’appeler les manifes- 
tants de Portadown à défendre 
leur juste cause «jusqu'à la mort», 
selon le révérend Ian Paisley, tout 
en affirmant que le processus de 
paix se poursuivait Ils ont deman- 
dé à être reçus mardi par le pre- 
mier ministre, John Major. 


Sophie Gherardi 


Parions qualité de l'air 


Quel est l'impact de l'électricité sur l'effet 


serre ? 


Le réchauffement dû à l'accroissement de l'effet de serre 
est Tune des* plus importantes menaces pour la planète. 
Principal responsable : le CO 2 . 

Transports, comméras, services, industries, vie quotidienne : 
nous avons besoin d’énergie sous des formes les plus diverses. 
L'électricité que nous consommons provient de différentes 
sources : énergies fossiles (pétrole, charbon, gaz), renouve- 
lables (hydraulique) ou nucléaire. Le choix entre ces sources 
n'est pas sans conséquences sur l'environnement. 

Si, pour fournir à chaque Français les 6700 kWh dont il a 
besoin chaque année, on devait recourir au charbon, on rejet- 
terait dans l'atmosphère 6,7 tonnes de CO 2 . 5,4 tonnes avec 
le pétrole, 4 tonnes avec 1e gaz. 

Avec 54 centrales électronudéaires et 2 000 usines hydro- 
électriques, la France couvre 90 % (75 % nucléaire. 15 % 
hydraulique) de ses besoins en ètectrkité sans produire un seul 
gramme de COj. 

Ainsi, pour chaque kWh produit en France, les émissions 
de CO 2 sont- sept fois moins importantes qu'en Allemagne et 
au Royaume-Uni, dix fois moins qu'au Danemark. 


En vingt ans. les émissions d’oxyde d'azote et de dioxyde 
de soufre, principales responsables des pluies acides, ont baissé 
de 70 % dans notre pays. 

Et pourtant la production électrique française a plus que 
triplé entre temps. Les centrales électronudéaires et les usines 
hydroélectriques ne rejettent ni oxyde d'azote, ni dioxyde de 
soufre. Nos forêts se portent bien. On respire. 

Pas de CO 2 . pas d'oxyde d'azote, pas de dioxyde de 
soufre : la production d'électricité nucléaire ou hydrau- 
lique n'émet pas de gaz polluants. 


Rejet en tonnes de COj par GWh produit 
dans quelques pays de l'Union Européenne 
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Nous vous devons plus que la lumière. 
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Le gouvernement allemand va réduire 
les dépenses budgétaires de 2,5 % en 1997 

Le chancelier Kohl a dû arbitrer sur la défense 

Le ministre des finances Théo Waigel va présen- réduction de 2,5 % des dépense et concerne la sur les programmes franco-allema nds, n otam- 
ter mercredi 10 juillet au gouvernement le projet plupart des ministères; L'amputation du budget ment l'hélicoptère Tigre, la priorité étant accor- 
de budget fédéral pour 1997, qui comporte une de la défense pourrait avoir des conséquences dée à T appareil NH-90. 


COLOGNE 

conespondance 

Théo Waigel, ministre des fi- 
nances allemand, a tenu ses pro- 
messes d'austérité : le projet de 
budget pour 1997, qu’fl doit pré- 
senter au gouvernement mercredi 
10 juillet, entend réduire les dé- 
penses de 2,5% pour arriver à 
440,2 milliards de deutschemarks 
(environ 1488 milliards de francs) 
et limiter le déficit à 56,5 milliards 
de DM (un peu plus de 190 mil- 
liards de francs}, soit une baisse 
de 3,4 mOlards par rapport à 1996. 

Dévoilé lundi 8 juillet, le projet 
prévoit, pour la deuxième année 
consécutive, une série d'écono- 
mies: l'Allemagne fait tout pour 
remplir les critères de conver- 
gence définis par le traité de 
Maastricht. La plupart des minis- 
tères sont concernés par les res- 
trictions: celles-ci touchent en 
particulier les transports (- 9,9 %), 
l’économie (-8,4%), la défense 
(- 13 %). Le budget du travail et 
des affaires sociales reste le plus 
élevé (122,1 milliards de deutsch- 
marfcs) malgré une baisse de 2 %. 

La préparation de ce projet a 
été marquée par une vive contro- 
verse au sujet du budget de la dé- 
fense. Volker Rühe. en charge du 
portefeuille, refusait les écono- 
mies rédamées par son collègue 
des finances (- 2,2 milliards de 
deutschemarks pour un volume 
de 46 milliards en 1997 et les an- 
nées suivantes). Le chancelier 


Kohl a dû jouer les arbitres: les 
dépenses militair es sont fixées à 
463 milliards de deutschemarks, 
auxquelles il faut ajouter le pro- 
duit de la vente de matériel usagé 
(100 mations). Mais elles augmen- 
teront dès 1998 pour atteindre les 
48,5 milliards de DM à l'hori- 
zon 2000. Le duel entre les deux 
ministères a relancé le dSbat sur 


pourrait ainsi avoir des consé- 
quences sur le programme déve- 
loppé en commun avec la France. 
Volker Rühe a indiqué, le week- 
end dernier, que IV argent mis [à 
sa] disposition actuellement ne suf- 
fit pas » pour le projet de satellite 
d'observation Helios 2 qu’Helmut 
Kohl et Jacques Chirac appellent 
de leurs vœux. Les observateurs 


Onze pays mis en garde pour « déficits excessifs » 

Dans le cadre de la procédure dite «des déficits publics excessifs », 
les ministres des finances de l'Union européenne réunis lundi 8 juil- 
let ont demandé à onze des quinze pays membres» notamment la 
France et F Allemagne, de présenter des « programmes de conver- 
gence », avec des objectifs de réduction de leur déficit public. Os ont 
notamment demandé des engagements supplémentaires à F Au- 
triche pour diminuer son endettement public de 75 % dn PIB en 1998, 
recommandant en particulier des privatisations; Les autorités fran- 
çaises sont notamment Invitées à appliquer rigoureusement les pro- 
grammes annoncés pour la préparation dn budget 1997 et la réforme 
qui doit éfimïner le déficit de la Sécurité sociale Fan prochain. Par 
ailleurs, le ministre français Jean Arthuis et le secrétaire d'Etat alle- 
mand Jurgen Starck ont demandé les mêmes efforts de rigueur pour 
le budget co mmuna utaire, estimant qu'en 1997 celui-ci ne devait pas 
dépasser le niveau de 1996 en « euros » courants. 


l’armée de métier, des hommes 
politiques, notamment du Parti li- 
béral, voyant là un bon moyen de 
réaliser des économies. Si la struc- 
ture de la Bundeswehr est pour 
r instant préservée, le tour de vis 
touchera les dépenses d'arme- 
ment 

La rigueur souhaitée à Bonn 


militaires testent sceptiques aussi 
sur l'avenir des hélicoptères de 
combat Tigre (dont l'armée alle- 
mande devait commander 
212 exemplaires) : la priorité 
semble être accordée aux appa- 
reils de transport NH-90, considé- 
rés par le ministre comme plus 
importants (250 unités doivent 


■ être achetées). Des officiers de 
l’armée de l'air s’inquiètent en 
outre pour le sort des avions de 
chasse Eurofightec Tons ces pro- 
jets doivent être examinés avec les 
partenaires français jusqu’à l'au- 
tomne, selon le porte-parole du 
minis tère all emand de là défense, 
afin de constituer une base de dé- 
cision pour le prochain sommet 
franco- aflemand. 

Théo Waigel a qualifié son pro- 
jet de « budget de responsabilité » 
destiné à compenser un manque à 
gagner fiscal de 30 milliards de 
deutschemarks et l’augmentation 
de certaines charges sociales due 
à la montée du chômage. Mais 
l'opposition social-démocrate 
juge trop optimistes les estima- 
tions du ministre et considère que 
le projet est «fragile et malhon- 
nête ». Certaines économies dé- 
pendent en effet du programme 
proposé par le gouvernement 
pour créer plus de croissance et 
d’emplois, actuellement forte- 
ment contesté au Bundesrat, la 
deuxième chambre, qui est domi- 
née par le SPD. Malgré la rigueur 
du projet de budget fédéral, le 
gouvernement allemand n’est pas 
sûr de pouvoir respecter les cri- 
tères de Maastricht en 1997 ; 
Théo Waigel demande désormais 
aux communes et aux Lânder de 
réduire à leur tour leur train de vie 
et leur endettement 

Philippe Ricard 


La conférence sur le sida accorde peu de place à l’épidémiologie 

La propagation de la maladie semble se stabiliser en Europe du Nord 


VANCOUVER 
de notre envoyé spécial 

Enthousiastes ou trop pressés, 
organisateurs et sponsors pharma- 
ceutiques avaient cru pouvoir l'af- 
firmer sans nuance : le onzième 
congrès International sur le sida se- 
rait cehn de respoir. Ou, plus préci- 
sément, de Fespoir en matière de 
médicaments. Pourtant, en dépit 
des multiples réunions publicitaires 
organisées en marge de la confé- 
rence, pour les médias et les pres- 
cripteurs, par les multinationales 
impliquées dans les nouveaux 
schémas de traitement, rien ici 
n’est vraiment acquis. Parallèle- 
ment aux suites de la polémique 
sur la politique des multinationales 
pharmaceutiques vis-à-vis du tiers- 
monde (Le Monde du 9 juillet), Q 
faut encore attendre avant de pou- 
voir faire la synthèse des réalités et 
des perspectives des nouvelles ap- 
proches thérapeutiques. 

Mais on sait d’ores et déjà que le 
fait de privilégier à outrance ce 
chapitre naissant dans la lutte 
contre le sida conduit à en minimi- 
ser un autre - celui de l’épidémio- 
logie -, qui fournit pourtant des le- 
çons essentielles quant à la 
politique à mener face à ce fléau. 
Parallèlement à la conférence de 
Vancouver et au dernier bilan 
chiffré de la pandémie établi par 
Onusïda (te Monde daté 7-8 juillet), 
le Centre François-Xaviw-Bagnoud 
pour la santé et les droits de 
l'homme (école de santé publique 
de Harvard) a fourni une série de 
conclusions essentielles quant aux 
multiples aspects internationaux et 
à la dynamique de la pandémie. 
L’Europe fournit à cet égard un en- 
semble de données et d’enseigne- 
ments exemplaires. 

S’ü ne correspond qu'à une faible 
proportion des cas cumulés de sida 
(moins de 180 000 cas depuis le dé- 
but de l’épidémie, sur près de 
8 millions à travers le monde), le 
continent européen, grâce à de fins 
travaux épidémiologiques, consti- 
tue un terrain d'observation et 
d’action privilégié. Pour la pre- 
mière fois, en 1995, le nombre esti- 
mé de cas de rida diagnostiqués en 
un an dans l'ensemble des qua- 
rante-quatre pays de la région Eu- 
rope de l’OMS (Organisation mon- 
diale de la santé) a été inférieur à 
celui établi l’année précédente. 
Pour les responsables du Centre 
européen pour la surveillance du 
sida, cette décroissance doit toute- 
fois être interprétée avec précau- 
tion. Depuis deux à trois ans, r in- 


cidence du rida semble avoir été 
stabilisée dans plusieurs pays du 
nord de l’Europe. C’est notamment 
le cas en Belgique, au Danemark, 
en Allemagne, en Irlande, aux Pays- 
Bas et au Royaume-llni. Cest aussi 
le cas en Suisse et en Autriche. 
Dans tous ces pays, les taux d'in- 
cidence par million d’habitants, en 
1995, se sont étalés de 7 fi (Mande) 
à 946 (Suisse). Ce phénomène est 
dû, selon toute vraisemblance, à la 
stabilisation de l'incidence des cas 
recensés chez les homosexuels 
masculins. 

A F inverse, dans plusieurs pays 
du sud de l'Europe (Portugal, Italie 
et Espagne), l'incidence du sida est 
beaucoup plus élevée (respective- 
ment 1713, 1063 et 1733 par mil- 
lion d’habitants en 1995). La mala- 


contment européen, le recours aux 
drogues intraveineuses a, cTores et 
déjà, provoqué plus de cas de rida 
(39 %) que rhomosexuahté et la bi- 
sexualité (qui causent 37 % des cas) 
et les relations hétérosexuelles 
(14%). Ce phénomène, constaté 
depuis 1990, doit toutefois être en- 
core interprété avec prudence, 
compte tenu de la proportion des 
cas qui ne peuvent pas être ratta- 
chés à tel ou tel focteur de risque. A 
l’image de l'Afrique et de l'Asie, on 
observe en Europe une proportion 
croissante de contamination chez 
les femmes. Celle-ci est passée de 
U % en 1986 à 20 % l’an dentier: Ces 
femmes sont le plus souvent, soit 
toxicomanes, soit contaminées via 
des relations sexuelles avec un 
homme toxicomane. 


Hervé Gaymard conspué par Act Up 

Hervé Gaymard, secrétaire d’Etat français à la santé et à la Sécuri- 
té sociale, a été violemment pris à parti, lundi 8 juillet à Vancouver, 
par les mftitants cFAct Up-France, qui lui reprochent de laisser ex- 
pulser de France des étrangers malades du sida. Leurs propos repre- 
naient ceux tenus par le président tTAct Up-Prance, Christophe Mar- 
tel, lors de rémission de télévision Sidaction, et qui avaient été à 
rorigfaxe d’une vive controverse après Péchec de la soirée. 

M. Gaymard, interrompu lors de la séance plénière qu'il présidait, 
a estimé « de son devoir d'assurer que les progrès thérapeutiques ne bé- 
néficient pas seulement ù un groupe limité de pays les plus riches mais 
qu’ils soient étendus au plus grand nombre d'individus possible dans le 
monde ». « Pius que jamais, a-t-il ajouté, la notion de solidarité inter- 
nationale doit jouer pour qu’il n’y ait pas de prise en charge à deux vi- 
tesses, fuite pour les pays riches, l'autre pour les pays pauvres ». 


die est, ici, pour l'essentiel, la 
conséquence de l’utilisation de 
drogues par voie intraveineuse. 

Dans le centre et dam l’est de 
l’Europe (à Perception de la Rou- 
manie), l’infection par le VIH est 
beaucoup plus récente et les taux 
beaucoup moins élevés que dans 
l’ouest du continent. Dans cette 
zone géographique, le taux le plus 
haut (9,9 par mMon) est trouvé en 
ex-Yougoslavie. Les épidémiolo- 
gistes observent néanmoins des si- 
tuations oh le VIH diffuse rapide- 
ment chez les toxicomanes 
intraveineux. Cest notamment le 
cas en ftrfogne et dans certaines 
zones de Fex-Yongoslavie (Serbie 
et Monténégro). 

De même en Ukraine, oh l’inci- 
dence du sida est très faible, on ob- 
serve l'émergence d’une inquié- 
tante « bouffée épidémiologique ». 
D’autres données récentes font 
état de phénomènes similaires chez 
les toxicomanes de plusieurs dtés 
des rives de la mer Noire. Sur le 


La cartographie épidémiologique 
du continent européen fournit bien 
d’autres rengelgneanenfs. EDe per- 
met, notamment, de tirer les pre- 
mières leçons des politiques de 
prévention conduites dans le nord 
et le sud de l'Europe, oh les obs- 
tacles culturels à des campagnes 
« ciblées » et Fabsence de politique 
cohérente de lutte contre la toxi- 
comanie - fondée notamment sur 
la substitution - expliquent rin- 
quié tante dynamique dé la diffu- 
sion du virus constatée au- 
jourd'hui. Le cas du Portugal est, de 
ce point de vue, exemplaire, qui 
voit l'épidémie flamber dans le sil- 
lage dé l’intensification des pra- 
tiques toxicomaniaques. «Le Portu- 
gal a longtemps été l’un des pays les 
moins touchés d'Europe, et voilà que 
nous enregistrons une croissance ra- 
pide et hautement préoccupante des 
cas de sida et (Tufection par te WH 
en relation directe avec la consom- 
mation de drogues intraveineuses, 
ont expliqué à Vancouver les res- 


ponsables européens de.la surveil- 
lance du sida. La situation portu- 
gaise s’apparente ainsi de plus en 
pius à céüe de /'Espagne. » ■ 

10 000 NOUVEAUX CAS RAR JOUR 

Certains responsables internatio- 
naux de la lutte contre le rida ne 
comprenaient pas, ü y a une di- 
zaine d’armées, que l'Inde et que 
les pays du sud-est asiatique ne 
tirent pas au plus vite les leçons du 
drame africain. Aujourd’hui, ce 
sont des pays aussi proches que 
l’Espagne, FItalie, le Portugal et, 
dans une certaine mesure, la 
France (où Fépkkbniologie dn sida 
témoigne également des graves in- 
suffisances de la politique sanitaire 
vis-à-vis de la toxicomanie), qui ne 
parviennent pas à percevoir l'ur- 
gence et à situer les priorités. A dire 
vrai, l’espace et le temps ne 
changent rien à l’affaire. Tout se 
passe comme si les mêmes obs- 
tacles, les mêmes aveuglements et 
les mêmes foutes produisaient les 
mêmes effets. La situation euro- 
péenne est à bien des égards exem- 
plaire. Sur ce continent, le savoir et 
la mémoire épidémiologiques 
existent Etablis sur la base d'une 
méthodologie commune, sans 
cesse actualisée, riche de multiples 
enseignements, Ùs ne parviennent 
pas encore à imposer les stratégies 
et les choix politiques nécessaires. 
L’avenir est déjà écrit, telle une fa- 
talité. Quelles que soient les poli- 
tiques de prévention mises en 
œuvre, les épidémiologistes savent 
que les pays les pins touchés d’Eu- 
rope (dont la France) passeront 
d’une situation épidémique à une 
situation endémique, cette évolu- 
tion se caractérisant par une pro- 
gression Jente de Pinfectian dans la 
population hétérosexuelle associée 
à un risque élevé pour les popula- 
tions qui sont déjà les plus at- 
teintes. 

La conférence de Vancouver au- 
ra Laissé fort peu de place à l'épidé- 
miologie. Tout se passe comme ri 
la communauté médicale et scienti- 
fique spécialisée, après s’être nour- 
rie de cette discipline, la rangeait 
au rang de spécialité accessoire. 
Ecartelée entre une fatalité biolo- 
gique et une action politique qui, 
trop souvent. Un échappe, F épidé- 
miologie sait et dit pourtant P es- 
sentiel : chaque four, à travers le 
monde, entre S 000 et 10 000 per- 
sonnes sont infectées par le virus 
du sida. 

Jean-Yves Nau 


Les Russes imposent 
un couvre-feu en Tchétchénie 

MOSCOU. Un couvre-feu a été décrété sur tout leltiiitcrtret^é' 
tchène, de 21 heures à 5 heures, à compter du 10 juillet, a annonce, 
mardi 9 juillet, le service de presse du commandenKnt russe euTebé- 
tebénie, le général Vïatcheslav TtHromirov- La veille, ce denne^dé- 

mentam les informations sur son Umogeage, avait lancé un utoa- 

tum aux indépendantistes, exigeant la libération avant mardi à . 
14 heures GMT de tous les prisonniers qu’ils détiennent «S mon, je 
prendrai des mesures adéquates pour liquider les 
ristes », avait-ü-dédarë à son retour de Moscou, où fl atonguement 
rencontré son ancien chef - et ami - le général Alexandre Lebed . Ce 
dernier qui semble ainsi avoir donné sa bénédiction à une r eprise de 
la guerre en Tchétchénie, a été reçu, lundi, par te prérident Boris Ht- - 
rine Le nouvel ultimatum russe parait confirmer le caractère pure-^, 
ment « pté-flectoral » des dernières négociations que Moscou a ac-*/ 
cepté de mener avec les indépendantistes tchétchènes. - (Corresp.) 

Le gendre de M. Deng est écarté 
de son poste dans l'armée chinoise 


tous les achats d’armes, a-t-on appris lundi S juillet de sources 
chinoises bien informées. L’officier devrait aussi abandonner la res- 
ponsabilité du Groupe Poly, entreprise «FÉtat spécialisée dans les 
ventes d’armes à l’étranger, dont le nom a été récemment cité à Was- 
hington dan< une affaire de trafic d’armes vers les Etats-Unis. La 
chute du général He illustre la perte d’influence du dan Deng, 
comme décline l’état de santé du patriarche, qui fêtera ai août ses 
quatre-vingt-douze ans et n’a plus été vu depuis le début de 1994 
Marié à Deng Rong, fille cadette et confidente de M. Deng, le général 
a « accepté de donner sa démission » sous la pression des vieux géné- 
raux de la commis sion militaire du PC, a-t-on précisé. He Ping est le 
symbole de «petits princes » qui se sont enrichis en utilisant Fin- 
fluence de hauts responsables du régime à qui ils sont apparentés. - 
(AFP.) 

EUROPE 

■ TADJIKISTAN : les pourparlers entre les représentants du gou- 
vernement néo-communiste et ceux de Fopposition islamiste ont re- 
pris, hindi 8 jufltet à Achkabad (TUrkménistan), après une interrup- 
tion de quatre mois. La guerre civile au Tàdjfidstan a fiait plusieurs 
dizaines de milliers de morts depuis 1992. - (AFP.) 

■ALBANIE: le secrétaire général dn Parti sodaEste (ex-commu- 
niste), Gramoz RuçL, a démissionné, lundi 8 juillet, de ses fonctions. 
La présence de M. Rnçi avait permis au Parti démocratique, vain- 
queur des législatives de juin, d’accuser le PS d'être un bastion de 
« staliniens ». M. Ruçi a été ministre de F intérieur dans le dernier 
gouvernement communiste en 1991. - (AFEJ 

AMÉRIQUES 

■ ÉTATS-UNIS - CUBA : le lieutenant-colonel José Fernandez Pu- 

po, qui a détourné, dimanche 7 juillet, un avion cubain et l’a fait at- 
terrir sur la base américaine de Guantapamo «doit être extradé à 
Cuba ou être jugé aux Etats-Unis », a déclaré hmdl Ricardo Alarcan, le 
président du fortement cubain. Après avoir condamné te détourne- 
ment, le gouvernement américain attendait d’avoir des précisions sur 
les motivations et « les souhaits » du_pËcafe de l’an avant,de décider 
de son sort. - (AFPJ • \ 

■ BRÉSIL: Carlos Lamarca, ancien capitaine de Tannée brési- 
lienne passé à la guérilla comme leader du Mouvement révolution- 
naire du 8 octobre, n’est pas moit lors d’un affrontement le 17 sep- 
tembre 1971, en pleine dictature, mais aurait été exécuté par des 
militaires, selon le quotidien de Rio O Gtobo qui a publié, lundi 8 jufl- 
let, des extraits d'un rapport concernant cette affaire. - (AFB) 

AFRIQUE 

■ ALGÉRIE : onze soldats dn contingent et sept personnes d’une 
même fomüle ont été tués par des groupes islamistes, la semaine der- 
nière, à Bab-el-Oued et à Bouzaréa, deux quartiers d’Alger. Les sol- 
dats, qui venaient de terminer leur service militaire, ont été inter- 
ceptés à un «faux barrage routier », mis en place par les islamistes 

. armés. - (AFB) 

■ LIBYE : trois militants islamistes, un poUdear et un dvfl ont été 
tués lors d’affrontements, dimanche 7 juillet, à Benghazi, dans Test 
du pays, ont affirmé des voyageurs arrivant de Libye à la frontière 
égyptienne. La réglera de Benghazi a été le théâtre de plusieurs in- 
cidents meurtriers entre la police et les islamistes depuis le début de 
Tannée. - (AFP.) 

ASIE 

■ INDE : dix-nexrf journalistes pris os otages au Cachemire, lundi 
8 juillet, par des militants islamistes ont été libérés huit heures plus 
tard par une intervention pacifique de Tannée indienne daps la vflie 
(TAnant n ag. Surmder Obérai, correspondant de T AFP qui faisait par- 
tie des personnes retenues par le groupe Jammu Kashmir Ikhwan, a 
raconté que leur libération est survenue sans coup de feu. Les jour- 
nalistes se rendaient en car à une conférence de presse d'un groupe 
séparatiste, les Moudjahidins musulmans, lorsqu'ils ont été intercep- 
tés. - (AFP.) 

M BIRMANIE : Son Kyl a appeflé les étrangers à ne pas visiter 

son pays à l’occasion de Tannée du tourisme instituée à partir de 
P automne par la Junte au pouvoir depuis la répression du mouve- 
ment démocratique de 1988. Dans une interview à l’agence japonaise 
Rÿodo publiée mardi 9 juillet, Je leader de l’opposition binnane dé-, 
claie aussi que les pays étrangers ne doivent pas accorder d’aides au 
développement et que les capitalistes doivent renoncer à investir en 
Birmanie avant que le régime ne se démocratisa - (AFP) 

ÉCONOMIE 

■JAPON : Pexcédent des paiements courants a reculé de 46 % 
en mai par rapport au même mois de 1995, tombant à 361^ milliards - 
de yens (100 yens = 4,66 francs). Ce récul est le neuvième consécutif. 
L’excédent commercial est tombé à 447 milliards de yens HU %), en 
raison d’une forte poussée des importations ; le déficit sur les ser- 
vices a atteint le record de 531,7 mDhards de yens. Mais les revenus 
financiers à l’étranger ont grimpé à 520,8 milliards de yens. - (AFB) 

■ CORÉE DU SUD: Tocde a demandé au gouve rneme nt de 
Séoul, candidat à l’entrée dans l'Organisation de coopération et de. 
développement économiques, « dub » des pays riches, d’accélérer 
l'ouverture de ses marchés financiers pour fâcfifter cette adhésion, a 
reconnu le vice-ministre sud-coréen des finanrws , danc on entretien 
au journ al Seout Shhrnun. - (AFP.) 

■ MEXIQUE: le Trésor américain, dans son rapport mensuel an 
Congrès publié le 8 juillet, annonce qu'fl va libérer une partie des re- 
venus pétroliers mexicains gelés sur un compte spécial en contrepar- 
tie de l’aide fina n cière apportée au Mexique depuis la fr fa » du peso, 
afin de permettre à Mexico de rembourser par anticipation 4,7 mü- 
Kardsde dollars sur les 10.5 mPEards encore dus an 3a jirm. _ (AFP) 

■ BRÉSIL :1a Banque centrale a déddéluniH 8 juillet un nouveau 

glissement (de 0,1%) du real, fixant la bande de fluctuation à 14)05- 
1,010 real par dollar contre 1,004-1,009 auparavant. En juin, le real' 
avait été dévalué au total de 0,6 %. - (AFR) 
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nigérienne prend en main 
le scrutin présidentiel 


Paris veut faire avaliser 
son rôle au Proche-Orient 


Au Qatar, Jacques Chirac a plaidé pour les intérêts et les idées de la France 


La Commission électorale est supprimée 


Le président de la République française, Jacques 
Chirac, a achevé, hindi Sjuillet, par une wâte- 
édairde quelques heures, au Qatar; son premier 


voyage dans la région du Golfe, qui l’avait 
d'abord conduit en Arabie Saoudite où H avait 
été acoreSü par le roi Fahd. H a affiché sa solida- 


rité avec le nouvel émir et a réaffirmé la déter- 
mination de la France à renforcer sa coopération 
avec les Etats du Proche-Orient 


& 


ABIDJAN 

de notre correspondant 
en Afrique de TOuest . . 
Quelques heures avant la clô- 
ture des opérations de vote pour 
le premier tour de F élection pré- 
sidentielle, la junte a « supprimé », 
lundi 8 juillet, la Commission élec- 
torale nationale indépendante 
(CENI), chargée d’organiser le 
scrutin qui s’est étalé sur deux 
jours, dimanche et lundi 

Le Comité de salut national, qui 
groupe les officiers auteurs du 
coup d’Etat du 27 janvier, a accusé 
des membres de la CENI d’avoir 
communiqué des résultats partiels 
et d'avoir bloqué F acheminement 
de documents électoraux. La CENI 
est remplacée par une Commis- 
sion des élections dont le pré- 
sident a été' nommé par le chef de 
la junte au pouvoir, le général 
Ibrahim B axé Maînassaxa, lui- 
même candidat. Selon la BBC des 
émissaires militaires se sont ren- 
dus dans les bureaux de vote pour 
demander aux scrutateurs et aux 
représentants des partis politiques 
de surseoir au dépouillement. 

Cette dissolution est l'aboutis- 
sement cTun conflit qui oppose la 
junte à la CENI depuis l’annonce 
du calendrier électoral. La 
Commission - dont la composi- 
tion n'a pas changé depuis lés 
élections législatives de janvier 
1995, organisées par le régime rivü 
- a toujours estimé que le laps de 
temps - deux mois et demi - prévu 
pour réviser les listes électorales et 
organiser l’élection présidentielle 
était trop bref Elle avait vaine- 
ment demandé le report chrscru- 
tin. 

Dans les jouis qui ont précédé le 
vote, il est apparu clairement que 
les caite&d’élêcteur^éditées après 
la révision, des listes, ne seraient 
pas tontes: prêtes pour, le jour -du. 
vote. Mais le président de la CENI, 
Màîga Maïgari, un magistrat, s’est 
refusé à demander un nouveau re- 
port,.se contentant d’attirer publi- 
quement l’attention des autorités 
sur les difficultés d'organisation. ■ 

Finalement, forte du soutien des 
deux experts français qui assistent 
la Commission, la junte a mainte- 
nu la date du scrutin au 7/iàflet, 
tout en étalant les opérations de 
vote sur deux jours, les cartes élec- 
torales pour Niamey, la capitale, 
n'ayaiit pu être fabriquées à 
temps. 

Dès dimanche, les forces de sé- 
curité ont interdit à une déléga- 
tion représentant le quatre candi- 
dats opposés au générai 
Maînassara de rencontrer les ob- 
servateurs internationaux venus 
veiller au bon déroulement du 
scrutin. 

Lundi, «ng radio privée de Nia- 


mey, Radio-Anfoni, était empê- 
chée d’émettre après avoir dffiîisé 
des déclarations de Mahamadou 
Issoufou, Fun des adversaires du 
chef de la junte, qui évoquaient 
cet incident L’accès au domicile 
d’un autre candidat, Mabamane 
ûusmane, le président déposé par 
le putsch, était contrôlé par les 
forces de sécurité. Des rumeurs 
faisant état de l’arrestation d’offi- 
ciers supérieurs - démenties dans 
la soirée de lundi - et l’interrup- 
tion des liaisons téléphoniques 
pendant plusieurs heures ont 
achevé de faire monter la tension. 


Il a sans doute fallu 
des informations très 
inquiétantes sur les 
tendances électorales 
pour que l'auteur du 
putsch du 27 janvier, 
le général 
Maînassara, prenne 
un tel risque 


L’interdiction de la CENI et la 
reprise en main des opérations 
électorales remettent en cause le 
crédit international que le général 
Maînassara et la junte avaient ac- 
quis au fil des mois. II a sans doute 
fallu des informations très inquié- 
tantes sur les tendances du scrutin 
pour que l'auteur du putsch de 
janvier, « candidat indépendant», 
« prenne unxisque.aussi important. 


Thomas Sotinel 


DO HA 

de notre envoyée spéciale 
. «R faudra bien que tout le 
monde s’habitue à ce que la France 
défende à la fais ses intérêts et ses 
idées partout dans le monde, et en 
particulier dans cette région. » 
D’une phrase, Jacques Chirac a ré- 
sumé, lundi 8 juillet, à Doha, les 
fondements de sa politique dans 
l’ensemble du Proche-Orient. Le 
président de la République avait 
deux bonnes raisons au moins de 
se rendre au Qatar, la moindre 
n’étant sans doute pas la sollici- 
tude dont font preuve les Etats- 
Unis envers ce petit émirat, ex- 
cellent partenaire de la France, qui 
lui fournit, depuis une bonne ving- 
taine d’années, près de 80 % de ses 
équipements militaires. Le fort est 
suffisamment exceptionnel pour 
être relevé, Hans une région à fort 
tropisme américain - l’autre ex- 
ception étant FEtat des Emirats 
arabes mire 

Comme ses cinq partenaires du 
Conseil de coopération du Golfe 
(CCG), le Qatar est lié aux Etats- 
Unis, depuis 1991, par un accord de 
défense, mais n’a pas succombé 
aux sirènes de Washington, qui 
veut réduire à la portion congrue 
la part des autres pays occidentaux 
sur les marchés, notamment mili- 
taires, de la région. "Toutefois, de- 
puis l’accession au pouvoir, le 
27 juin 1995, du nouvel émir, 
cheikh Hamad bec Khalife Al Tha- 
ni - après avoir renversé son père, 
cheikh Khalife -, les choses ont 
quelque peu changé. En mars de la 
même année, les Etats-Unis 
avaient été autorisés à stocker îd 
des équipements militaires et une 
trentaine d’avions de chasse amé- 
ricains participent désonnais, à 
partir du territoire qatari, à la sur- 
veillance du sud de l'Irak. ' 

Aussi n’était-fl pas inutile que 


L'émirat vit de son pétrole et de son gaz naturel 
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- La richesse du pays est k&a naturel 
(y réserve mondiale) 


- Les réserves de pétrole atteignent 
505 millions de tonnes an 1 er jamr. 1995 
Source ; L’Bcddu monda ( 1996 ) 


Paris - Ké lui aussi à Doha, depuis 
1994, par un accord de défense - 
rappelle aux autorités de l’émirat 
que la France souhaite demeurer 
un partenaire militaire privilégié. 
Mais Paris entend aussi participer 
à Fexploitation du gaz nature) au 
Qatar, dont les réserves sont esti- 
mées à 7 500 milliards de mètres 
cubes, Elf est sur les rangs pour 


participer au gigantesque projet 
de Ras Laffen, dont 70 % des parts 
sont détenues par le conglomérat 
étatique qatari (QGPC) et 30 % par 
la société américaine Mobil. 
« Compte tenu de rexpertise » de 
ses entreprises, la France, a fait re- 
marquer M. Chirac, a toutes les 
chances de participer au dévelop- 
pement de l’économie gazière. 


« Ai Boutros-Ghali a bien travaillé » 


Jacques Chirac a affirmé, hnufi 8 juiDet, an Qatar, que la Rance a «pour ie 
secrétion génénd[àes Nations unies] beaucoup d’estime et de conskléndion » 
et juge no tamment poar la réforme de rpNU. Inter* 

rogé loofftineco nfe gaice de presse, fl a fait remarquer que «MBoutms- 
GhaB est im^ricxàn.LatradStion veut qu’on change de continent et que chaque 
se erét mr egénéixd fasse deux mandats. Nous trouvons légitime que Boutros- 
Gftoff sort candidat pour un deuxième mandat et que ÜAfrique rte soit pas privée 
d’un mandat, ceqtdnesenàtjustifiiparrien », a ajouté M. Chirac 
A Yaoundé, devant le trente-deuxième sommet de F Organisation de 
rnnixé africaine (OUA), M. Yasser Arafat a qualifié M. Boutros-Ghali de 
« cantEdatdef Afrique etdu monde arabe ». 


Sa visite aura aussi permis à 
M. Chirac de rassurer l’émir sur sa 
ferme volonté de perpétuer avec 
lui les relations privilégiées que 
Paris a eues avec son père, cheikh 
Khalife. Si donc un certain malaise 
a pu perturber les relations entre 
les deux pays du fait que l’émir 
renversé se soit offert les services 
de l’ancien capitaine de gendar- 
merie français Paul Barri! pour di- 
riger sa garde personnelle, la visite 
de M. Chirac Ta certainement défi- 
nitivement dissipé : Paris « respec- 
tera au pied de la lettre l'accord [de 
1994} qui prévoit un certain nombre 
d’obligations réciproques que j’ai 
confirmées», a affirmé le chef de 
l’Etat Avis indirect adressé à toute 
éventuelle tentative de déstabilisa- ■ 
non. Parallèlement, la Justice fran- 
çaise - comme la justice suisse - a 
pris une décision conservatoire de 
geler les avoirs de cheikh Khalife 
en France, l’émir déchu ayant pris 
le contrôle d'une partie au moins 
des avoirs en liquide du pays. 

M. Chirac ayant l’ambition re- 
vendiquée d’apporter la « contri- 
bution de la France à l'évolution de 
cette partie du monde », il est nor- 
mal que Paris resserre ses liens 
avec des Etats dont les approches 
des problèmes du Proche-Orient 
sont simil aires aux siennes. Sur au 
moins deux questions, les vues des 
deux pays sont en phase. Le Qatar, 
qui comme le sultanat d’Oman a 
autorisé l’ouverture d'une repré- 
sentation commerciale israélienne 
dans sa capitale, nourrit lui aussi 
des appréhensions quant à l’atti- 
tude qu’adoptera le nouveau pre- 
mier ministre israélien, Benyamin 
Nétanyahou, à propos du proces- 
sus de paix. Qatar, comme Paris, 
est hostile à F isolement de l’Iran 
prôné par les Etats-Unis. 


Mourut Naïm 


En visite à Washington, le premier minis tre israélien entend tenir ses promesses électorales 


JÉRUSALEM 

• de notre correspondant 
Contrairement à la plupart des com- 
mentateurs israéliens qui notent, pour le 
moins, «un changement négatif de l’atti- 
tude arabe à notre égard», voire enre- 
gistrent des « rumeurs de guerre » ou des 
«signaux alarmants », Benyamin Nétanya- 
hou estime, lui, que « les Arabes s’adaptent 
à la nouvelle réalité israélienne». «Pour 
changer un peu, a ajouté le premier mi- 
nistre israélien, ce sont eux qui sont 
contraints de commencer à accepter des 
compromis. » 

M. Nétanyahou, qui s’exprimait, lundi 
8 juillet, à la Knesset, peu avant Fintronisa- 
. tion officielle, par un vote de 58 voix contre 
33, d’Ariel Sharon au poste de ministre des 
infrastructures nationales, s’est envolé, tm 


peu plus tard, pour une visite d’environ 
une semaine aux Etats-Unis. « Le fait que 
j’aille visiter le plus grand ami d’Israël ne 
changera pas d’un iota mes idées profondes 
et mes engagements fondamentaux vis-à-vis 
de l’électorat israélien, a déclaré le premier 
ministre. Je dirai au président Clinton -qui 
devait le recevoir, mardi - les mêmes choses 
que j’ai promises à l’électeur. » 


UNE LISTE DES VIOLATIONS 

« L’objectif premier de ma visite -avait 
auparavant déclaré le premier ministre au 
Yediat Aharonot- est d’emporter le soutien 
américain pour la nouvelle politique de mon 
gouvernement vis-à-vis des Palestiniens. » 
Toujours selon ce journal, la discussion 
entre M. Nétanyahou et Bill Clinton sera 
centrée sur la coopération israélo-améri- 


caine dans tous les domaines, et notam- 
ment dans la lutte contre le terrorisme. Le 
nouveau 'gouvernement de droite a déjà 
fait parvenir à Washington une liste de 
toutes les violations des accords d’Oslo 
censées avoir été commises par Yasser Ara- 
fat et son « gouvernement » autonome. 

Fidèle à son idée de placer la Syrie aux 
côtés des deux parias que sont, aux yeux 
des Américains, l'Irak et l'Iran, le premier 
ministre serait aussi porteur de certaines 
« preuves » de l’encouragement de Damas 
« au terrorisme international. » M. Néta- 
nyahou, qui assure vouloir « reprendre les 
négociations » avec les Palestiniens aussi 
bien qu'avec les Syriens tout en excluant, 
dans Fun et l’autre cas, F éventualité d’un 
compromis territorial, s’est aussi affirmé 
« certain » que les relations araéricano-ïs- 


raéh'ennes continueraient comme dans le 
passé. «Je connais M. Clinton, a-t-D dit, et je 
suis sûr de trouver avec lui un mode de tra- 
vail qui nous satisfera tous deux. » Pour au- 
tant. selon son porte-parole, le premier mi- 
nistre n’entend pas entrer dans les détails 
de sa politique avec M. Clinton. Interrogé 
juste avant son départ en grande pompe de 
l’aéroport Ben Gourion et en présence de 
plusieurs centaines de colons juifs venus 
l’encourager, M. Nétanyahou a déclaré 
qu'il n’avait toujours pas pris de décision 
quant au redéploiement de l'armée hors de 
l’essentiel de Hébron, la grande ville arabe 
occupée. Au terme des accords conclus, ce 
retrait partiel aurait dû avoir lieu à la fin de 
mars. 


Patrice Claude 


La Chine observe avec préoccupation les progrès de la démocratie chez ses voisins 


TAÏPEH 

de notre correspondant en Chine 
La récente victoire de Fopposi- 
tion aux élections de Mongolie 
décommunisée, survenue. la veiBe 
dn jour, le 
1 « juillet, où 
Hongkong 
s’engageait 
avec inquié- 
tude dans la 
dernière an- 
née de son 
existence 



ANALYSE 
comme colonie britannique avant 
son retour dans la giron de Rfitin 
ainsi que la délicate gestion de la 
démocratisation à Taiwan : autant 
d’événements qui concourent à 
faire des prochains mois une 
période cruciale pour ridée de dé- 
mocratie à la périphérie chinoise. 

Le compte à rebours avant la 
rétrocession de Hongkong a été 
marqué dans le territoire de ma- 
nifestations contradictoires dé 
sympathisants de Pékin et de 
groupes protestant contre tes mo- 
dalités de la mainmise continen- 
tale. La Chine, pour sa part, a 
clairement marqué son refus de 
dialoguer avec les personnalités 
qui tentent de lui faire 
comprendre les appréhensions 
d’une partie de la population 
hongjcongaise en interdisant, le 
l«ju31et Feutrée à Pékin de huit 


pétitionnaires, dont deux députés 
du Conseil législatif (Legco). 
Ceux-d se sont vu confisquer, à 
Faéroport de la capitale, le docu- 
ment qui permet aux Hongkcra- 
gais d’entrer sans visa en Chine. 

Cette mesure fait désormais de 
ces personnes des parias virtuelle- 
ment assignés à résidence à 
Hongkong, alors même que la ré- 
trocession est présentée par le 
pouvoir pékinois comme un re- 
tour des six millions de « coloni- 
sés)» dans F étreinte de la mère 
patrie. Plus préoccupant : les péti- 
tionnaires refoulés ont pu voir 
que les policiers comparaient leur 
patronyme à ceux figurant sur un 
document de trois pages, mani- 
feste ment la liste noire des Hong- 
kongais indésirables en Chine. Ce 
fait contredit les assurances pré- 
cédemment fournies par Pékin, 
selon qui F existence d’une telle 
liste était impensable. 


AJUSTEMENTS POLITIQUES 

Quelques jouis plus tôt, des 

responsables pékinois déclaraient 
encore que les Hongkongais ne 
pourraient que bénéficier de 
« plus de liberté encore» à l'ave- 
nir, tant était noir l’héritage de 
cent cinquante ans de colonisa- 
tion. Les mêmes, commentant 
Fin rident du 1“ juillet, affirment 
que les pétitionnaires étaient des 


« Jouteurs de troubles » qui, préve- 
nus que le continent leur était 
fermé, « ont wuft/ se donner en 
spectacle». • 

Le retour de Hongkong sous 
souveraineté pékinoise 

commence à provoquer des 
craintes à Taïwan. Bien que Taï- 
peh feigne ne pas en redouter de 
difficultés pour ses relations 
économiques avec le continent, 
très dépendantes de la liberté de 
circulation des personnes et des 
capitaux à travers la colonie, la 
presse évoque aujourd’hui la né- 
cessité de procéder à des ajuste- 
ments politiques pour tenir 
compte de la nouvelle donne. 

Un point technique important 
est la question des Raisons, à ce 
jour élodée par les autorités. 
Alors que les marchandises ne 
« transitent» plus maintenant que 
de maniè re symbolique par Hong- 
kong - par un tour de passe où 
des formalités douanières fictives 
sont faites pour des cargaisons 
qui ne quittent plus les bateaux 
reliant directement Füe à la côte 
chinoise -, ces Haisons directes se- 
ront de facto officialisées avec le 
continent le jour où celui-ci pren- 
dra possession de la colonie. Ce 
qui pose des problèmes juridiques 
pour un pays dont le gouverne- 
ment dit espérer que Hongkong 
demeurera une « vitrine de démo- 


cratie » destinée à contaminer par 
sa propre philosophie l’ensemble 
du continent 

La «vitrine)» en question a 
d’ores et déjà entrepris de faire 
taire, dans la pratique institution- 
nelle, ses propres aspirations. La 
défection de députés libéraux a 
permis aux législateurs pro- péki- 
nois du Legco de tuer une motion 
soumise par Martin Lee, chef de 
file des démocrates, afin de récla- 
mer que la Chine tienne ses en- 
gagements envers Hongkong. 

Dans FQe autrefois nationaliste 
et aujourd'hui démocratique, les 
suites de réfection présidentielle 
qui a reconduit Lee Tfeng-hui au 
pouvoir montrent ia difficulté 
d’une sortie du système de parti 
unique. Le populaire Ma Ying- 
jeou, qui menait campagne contre 
la corruption, a été évincé du mi- 
nistère de la justice dans 1e nou- 
veau gouvernement et s’est vu 
promouvoir à un poste de mi- 
nistre sans portefeuille. Sa lutte 
contre les achats de votes déplai- 
sait à des caciques de la politique, 
notamment au sein du parti Kuo- 
mintang (KMT), nationaliste, ex- 
maître absolu du jeu. 

Us gyaines semées par son ac- 
tion portent des fruits. A la fin de 
juin, un candidat du KMT a été 
condamné à quatre ans et demi 
de prison et à une amende d’un 


million de francs à Tain an, vQle 
du sud, pour avoir acheté des 
votes ; ses assistants Font suivi en 
prison pour des peines plus lé- 
gères, et près de mille électeurs 
ont été condamnés à des 
amendes pour s’être laissé séduire 
par les offres de candidats. 


GUÉRILLA PARLEMENTAIRE 

Le président Lee, dont la majo- 
rité parlementaire est très courte 
(deux voix), contrairement à sa lé- 
gitimité électorale personnelle, 
s’est mis en difficulté face à Fop- 
position en renommant Lien 
Cban, élu vice-président sur son 
«ticket», à la tête du gouverne- 
ment La Constitution le permet 
implicitement, mais les précé- 
dents remontent aux années 60 et 
ne donnent pas une coloration 
très démocratique à cette déci- 
sion. Une mini-crise constitution- 
nelle s’en est suivie quand l'oppo- 
sition a rédamé la prolongation, 
après le 2 juillet de la session 
parlementaire - proposition qui a 
été repoussée de justesse au Yuan 
lég islatif, le Parlement 

Le KMT y fait face à une collu- 
sion de députés indépendantistes 
et du Nouveau Parti qui en- 
tendent affirmer un rôle plus cri- 
tique qu’auparavant par une stra- 
tégie de guérilla, y compris sur 
des dossiers purement techniques 


comme le projet de quatrième 
centrale nudéalre, bloqué depuis 
un premier vote négatif en mai. 
Le parti au pouvoir espère voir se 
dissoudre cette alliance en raison 
de dissensions idéologiques entre 
les deux forces de Fopposition ; 
mais 3 est nettement embarrassé, 
pour le moment, par cette quasi- 
paralysie du législatif. Les diffi- 
cultés parlementaires dn pré- 
sident Lee ne seraient pas pour 
déplaire à Pékin, n’était l'Illustra- 
tion qu'elles apportent de la 
transformation irrémédiable de 
l'ancien régime nationaliste. 

A cet embarras pour le 
continent s’ajoute le précédent 
créé par les deuxièmes élections 
législatives, le 30 juin, chez un 
voisin mongol désormais sorti 
pour de bon de l’ère communiste. 
Alors que Pékin se contentait de 
voir les Mongols jouer à la démo- 
cratie sous le contrôle de l'àûden 
appareil d'Etat communiste, la 
victoire de Fopposition pour la 
première fois dans un ex-pays 
communiste d’Asie traduit un dé- 
saveu symbolique de la thèse en 
cour auprès des régimes de la ré- 
gion se réclamant de Lénine, qui 
He l’autoritarisme en matière poli- 
tique à la faiblesse du niveau de 
rie. 


Francis Deron 
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FRANCE 

LE MONDE i MERCRED1 10 JUILLET 1996 


ESPIONNAGE un échange de 

communiqués publics entre François 
Léotard et le service de presse d'Alain 
Juppé, premier ministre, a mis fin of- 
ficiellement à llnddent provoqué par 


les révélations du Monde, lundi 8 juil- 
let, portant sur les écoutes télépho- 
niques pratiquées durant l'été 1995 
sur d'anciens collaborateurs de 
M. Léotard au ministère de la dé- 


fense. «r L'affaire est dose », a déclaré 
Renaud Donnedieu de Vabres, direc- 
teur du cabinet du président de l'UDF. 
• LES EXPLICATIONS données par le 
ministère de la défense et par rhôtei 


Matignon mettent en avant des 

* motifs strictement liés à la défense 
nationale » pour justifia 1 ces écoutes. 

• LES DÉPUTÉS du PR. avant de se 
rallier à la ligne d'apaisement voulue 


par M. Léotard, exprimaient; lundi, 
leur étonnement et réclamaient de 
M. Juppé « des excuses ou des sanc- 
tions » ( Lire aussi notre éditorial 
page 12). 
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François Léotard considère comme « close » l'affaire des écoutes 

L'entourage du président de l'UDF a fait savoir, lundi 8 juillet en début de soirée, qu'il s'estime satisfait par les réponses d'Alain Juppé 
aux questions qu’il lui avait posées à propos des enquêtes menées sur ses anciens collaborateurs du ministère de la défense 
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« L’AFFAIRE EST CLOSE », a dé- 
claré, hindi soir 8 juillet, le direc- 
teur du cabinet de François Léo- 
tard, Renaud Donnedieu de 
Vabres, au terme d’une polémique 
promptement apaisée, qui n'aura 
finalement pas duré plus d'une 
après-midi. Après la révélation, 
par Le Monde, d'écoutes télépho- 
niques ayant visé plusieurs an- 
ciens collaborateurs de M. Léotard 


au ministère de la défense (nos 
éditions du 9 juillet), le président 
de l’UDF avait « demandé publi- 
quement» au premier ministre 
« d’indiquer les raisons qui ont mo- 
tivé une pratique aussi étonnante 
qu'injuste pour des militaires ou des 
hauts fonctionnaires ayant servi 
avec honneur leur pays». Dans un 
communiqué publié deux heures 
après la parution du Monde, le ca- 
binet du ministre de la défense, 
Charles Millon, avait indiqué, en 
guise de confirmation, que « deux 
fonctionnaires ont été placés l’an- 
née dernière sur écoutes pour des 
motifs de sécurité nationale», sans 
toutefois en préciser l’identité. 

Selon nos informations, au 
moins' trois membres dît cabinet 
de M. Léotard au ministère de la 
défense avaient été visés par ces 
« constructions », effectuées par le 
Groupement interministériel de 
contrôle (GIC) sur le contingent 
de lignes attribué à la Direction 
générale de la sécurité extérieure 
(DGSE), le service de renseigne- 
ment placé sous l'autorité du mi- 
nistère de la défense. Il s’agit du 
préfet François Lépine, qui diri- 
geait le cabinet, du préfet Patrice 
Molle, ancien chef de cabinet, et 
du colonel Louis-Pierre DiQais, qui 
y avait la charge des « affaires ré- 
servées » - les deux derniers étant 
par ailleurs des anciens de la 
DGSE. Selon le cabinet de M. Mil- 
lon, les te deux fonctionnaires » 
écoutés l’ont été « entre le 11 Juillet 


et te 26 octobre 1995 pour Tun, et 
entre le 17 juillet et le 26 octobre 
1995 pour le second ». 

Ce calendrier renforce, chez cer- 
tains proches de M. Léotard, mais 
aussi chez certaines sources 
proches des services de renseigne- 
ment, la conviction qu’fi s’est agi 
d'écoutes « en étoile », selon une 
technique en vogue dans ces ser- 
vices, permettant de surveiller au 


plus près une personnalité en 
écoutant son proche entourage. 
Le cheminement de la demande 
d'écoute transmise à Matignon - 
ainsi que Fexîge la loi de 1991 ré- 
gissant les écoutes administratives 
- donne un indice supplémentaire 
du possible caractère « politique » 
de ces écoutes. 

La pratique veut qu’un service 
d’enquête ou de renseignement 


(les RG, la DST ou la DGSE, par 
exemple) sollicite, pour les be- 
soins de ses investigations, la pos- 
sibilité de « brancher » une per- 
sonne. La demande est alors 
transmise par le ministère de tu- 
telle (intérieur ou défense) au ca- 
binet du premier ministre, qui 
prend sa décision après avis de la 
Commission nationale de contrôle 
des Interceptions de sécurité 
(CNCIS), présidée par te conseiller 
d’Etat Paul Bouchet 

Dans le cas des proches de 
M. Léotard, le processus a été sen- 
siblement différent : ce n'est pas la 
DGSE qui a sollicité l’aval du mi- 
nistère de la défense, mais bien le 
cabinet de M- Millon qui a chargé 
le service de renseignement de ces 
« interceptions » visant les 
proches de son prédécesseur. Se- 
lon nos informations, le « carton » 
de demande transmis à Matignon 
ne comportait d'ailleurs aucune si- 
gnature du chef de la DGSE, le 
préfet Jacques Dewattre, mais le 
seul paraphe du directeur du cabi- 
net de M. Millon, Jean-Louis 
Cbaussende. 

Le cabinet du premier ministre a 
indiqué, hindi en fin d’après-midi, 
que les écoutes ayant visé les 
proches de M. Léotard avaient pris 
fin dès lors qu'elles étaient « deve- 
nues sans objet», mais aucune pré- 
cision n’a été officiellement four- 


nie sur IV objet » de ces écoutes, 
sinon que * les motifs des autorisa- 
tions d’interception délivrées à la 
demande du ministère de la défense 
sont strictement liés à la sécurité 
nationale ». La loi du 10 juillet 1991 
dispose que de telles « intercep- 
tions » ne peuvent être autorisées 
que pour « rechercher des rensei- 
gnements intéressant la sécurité na- 
tionale, la sauvegarde des déments 


essentiels du potentiel scientifique et 
économique de la France, ou de la 
prévention du terrorisme, de la cri- 
minalité et delà délinquance orga- 
nisées et de la reconstitution ou du 
maintien de groupements dissous ». 

La question de la conformité du 
contenu des transcriptions 
cf écoutes à l’objet de la demande, 
qui compte panni tes obligations 
légales, n’est en tout cas pas tran- 


* 

ebée. Matignon assurait, lundi 
soir, que « res procédures légales 
ont été strictement respectées», 
mais plusieurs témoins assurent 
que des éléments extraits des 
conversations de proches de 
M. Léotard, portant notamment 
sur Fappiéciation de la politique 
de Factuel gouvernement et sur 1e 
comportement de tel ou tel 
conseiller de M. Juppé, ont été ci- 
tés « par des personnes qui ne pou- 
vaient en connaître les détails ». 

PLUS EXHAUSTIFS QUE PRÉVU 

Cela pourrait donner à penser 
que les « lecteurs » du GIC, qui 
transcrivent sur papier te contenu 
des dialogues interceptés, se sont 
montrés phis exhaustifs que la loi 
ne l’autorise. C’est notamment 
l’une des raisons qui auraient 
conduit le préfet Patrice Molle & 
exprimer sa colère à Matignon, te 
15 novembre 1995. Cependant, la 
preuve de cette inégalité, si inéga- 
lité il y a eu, a de toute façon dis- 
paru. L’arride 12 de la loi de 1991 
dispose en effet que «r/es trans- 
criptions d’interceptions doivent 
être détruites dès que leur conserva- _ 
tfon n'est (plus] indispensable ». Il y 
a fort à parier que cette obliga- 
tion-là. au moins, a été scrupuleu- 


sement respectée. „ 

Hervé Gattegno 


Des opérations « strictement liées à la sécurité nationale » 


LA RÉVÉLATION, par le Monde du 9 juil- 
let, que des proches de François Léotard, an- 
cien mrrrêtre de la défen se du gou vernement 
Balladur, avaient été-placés sur écoutes par la 
direction générale de la sécurité extérieure 
(DGSE), pendant quatre 
mois, après réfection de 
Jacques Chirac à la pré- 
sidence de la République 
a donné heu à un drame 
en quatre actes dans 
l’après-midi du lundis 
juillet 

VERBATIM Le Monde indiquait 
no tamment que tTOÎS anciens collaborateurs 
de M. Léotard avaient été concernés : Fran- 
çois Lépine, préfet, ancien directeur du cabi- 
net du ministre de la défense ; Patrice MoCe, 
préfet, ancien chef de cabinet ; Louis-Pierre 
Dillais, colonel, qui était chargé du bureau 
des « qffàires réservées» (ventes d’armes et 
nmseignement). 

Premier acte : 1e ministre de la défense, 
Charles Millon (UDF), confirme la plupart des 



informations publiées par Le Monde. Dans un 
communiqué diffusé vers 15 heures, -M-MC- 
lon indique eu e ffet que «de ux fonction 
mirer» -et non trois -^ dont iLne précise par 
Fidentité, «ont fait l’dÿet d’une interception 
entre le U juillet et le 26 octobre 1995 pour Tun, 
et entreiel7juületetle 26 octobre 1995 pour le 
second». H précise que ces écoutes ont eu 
heu « dans les deux cas pour un motif touchant 
à la sécurité nationale». 

Les services de Chartes Afiflon rappellent 
que « les écoutes téléphoniques administratives 
en France sont strictement réglementées par la 
toi du 10 juillet 1391, qui a instauré la commis- 
sion nationale de contrôle des interceptions de 
sécurité, préridée par ML JW Bouchet cor iseib 
ter d'Etat ». Us ajoutent que «• ces interceptions 
sont pratiquées pour des raisons de sécurité et 
sont protégées par le secret défense» et que, 
* conformément à la loi, les propositions moti- 
vées du ministre de la défense sont soumises au 
premier ministre, qui ne tes autorise qu’après 
avoir recueilli l’avis de la commission ». Inter- 
rogé, l’Hôtel Matignon se borne à renvoyer 


an communiqué du ministère de la défense. 

Deuxième acte: M. Léotard, président de - 
EUPF . œ se satisfait pas de ces explic ati ons. G - 
- demande^ «publiquement* a»- premier mi- 
nistre de s’expEquen Dans on communiqué 
diffusé vers 17 h 30, il le prie d '«indiquer les 
raisons qui ont motivé une pratique aussi éton- 
nante qu’irpuste pour des militaires ou des 
hauts fonctionnaires ayant servi avec honneur 
leur pays». H le somme en outre de «re- 
amnaütre qu’aucun reproche ou aucune faute 
tenant à la sécurité nationale n’ont pu être éta- 
blis à rencontre de ces personnes », et de 
« rappeler qu’aucune raison de nature poli- 
tique n’a pu et ne peut servir de support à des 
pratiques qui nTumorent pas notre démocra- 
tie». 

Ttoisième acte: Matignon entre en scène, 
avec un ccnnrmmiqué diffusé vêts 19 heures, 
les services cte premier mhûstre estimera que 
«toutes les explications utiles ont été données 
parle ministère de la défense et par la commi- 
sion nationale de contrôle des interceptions de 
sécurité», et que «les procédures légales ont 


été strictement respectées, en particulier ravis 
de la commissian nationale de contrôle des in- 
terceptions de sé curité, mà a été dûm ent infor- 
mée».- - 

Les services d’Alain Juppé précisait que 
«les motifs des autorisations dlnterception dé- 
livrées à la demande du ministère de la défense 
sort strictement liés à la sécurité nationale». 
Leur communiqué confirme que * les deux in- 
terceptions ont débuté Tune le U juillet 1995 et 
Poutre k JJjmBet 1995». «R y a été mis un 
terme, ajoutent-ils, le 26 octobre 1995, ces in- 
terceptions étant devenues sans objet » 
Quatrième acte: te directeur de cabinet de 
M. Léotard, Renaud Donnedieu de Vabres, 
indique à TAFtî dans la soirée, que affaire 
est dose»: le ctxnmurnqué de Matignon a 
« répondu aux attentes du président de 
l’UDF». En précisant que tes éooutes avaient 
pris fin le 26 octobre 1995 parce qu'elles 
étaient «devenues sans objet», les services de 
M. Juppé ont levé la suspicion qui pesait sur 
les deux personnes mises sur écoutes, estime 
M. Donnedieu de Vabres. 


Un «r faux scoop », selon Alain Lamassoure 

Alain Lamassoure, ministre délégué au budget et porte-parole du 
gouvernement, a affirmé, mardi 9 juillet sur Europe l, que les 
écoutes de collaborateurs de randen ministre de la défense, Fran- 
çois Léotard, étaient une « affaire dose ». « Cette affaire est un faux 
scoop, a-t-fl assuré. Elle était connue des principaux intéressés, eBe a 
pris fin il y a plusieurs mois, elle a donné Beu à la mise en œuvre de la 
procédure habituelle. Cest une affaire purement technique sur laquelle 
les informations données par tes services du premier ministre ont par- 
faitement rassuré les intéressés et François Léotard. L’inddent est clos. * 
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Remous au sein du Parti républicain 


LES HOSTILITÉS n’auront - of- 
ficiellement - duré qu’une après- 
midL La partie s’est jouée à dis- 
tance, au rythme d’une bataille de 
communiqués échangés entre Ma- 
tignon et la garde rapprochée de 
F ancien ministre balladurien de la 
défense. 

En confirmant, moins de deux 
heures après la sortie du Monde, 
l’essentiel des révélations parues 
dans nos éditions du 9 juillet sur la 
mise sur écoute de proches colla- 
borateurs de François Léotard, te 
cabinet de Chartes Millon cherche 
par son communiqué à désamor- 
cer la crise. 0 oblige cependant tes 
proches du président de l’UDF à 
réagir. Dans l’attente d'une décla- 
ration publique de leur chef de file, 
chacun prend ses marques, avan- 
çant prudemment quelques [rions 
sur l'échiquier Ancien rapporteur 
de la mission d’information sur 1e 
service national, Olivier Darrason 
(UDF-PR, Bouches-du-Rhône) 
évoque, pour l’essentiel à mots 
couverts, son incrédulité: « C'est 
inimaginable et cela se passe de 
commentaires », se borne- t-Q à in- 
diquer publiquement Reconnais- 
sant le caractère pour le moins 
« surprenant » de l’affaire, Denis 
Jacquat (UDF-PR, Moselle) sou- 
haite savoir s’il s'agit d’une « habi- 
tude» ou d’une « exception ». De 
son côté, Alain Griotte ray (UDF- 
PR, Val-de-Marne) juge tout cela 
«pitoyable». 

M. Léotard met la dernière main 


à son communiqué. De Nancy, 
Claude Gaillard (UDF-PR, 
Meurthe-et-Moselle) ne m&che 
pas ses mots. « fe pensais que 
c'était un temps révolu », souligne- 
t-il en se disant «abasourdi ». 
«On ne peut pas continuer à dégra- 
der ainsi l’image du politique : ri on 
en est réduit à cria, je comprends 
qu’on soit coupé de nos conci- 
toyens», poursuit- Ü, avant une ul- 
time mise en gante : «J'espère qu'ü 
y aura une suite et qu’on ne va pas 
passer tout cela par pertes et pro- 
fits. » Proche d’Alain Madelin, 
Hervé NoveÜi (UDF-PR, Indre-et- 
Loire) tait savoir qu’il ne souhaite 
apporter aucun commentaire à 
l'affaire en cours. 

■ EXCUSES OU SANCTIONS a 

Feu après 17 heures, le commu- 
niqué de M. Léotard, qui demande 
des explications au premier mi- 
nistre, tout en évoquant « des pra- 
tiques qui n’honorent pas notre dé- 
mocratie », parvient aux 
rédactions. Derrière l’ancien mi- 
nistre de la défense, on serre les 
rangs. Le tir devient plus nourri. 
Président du groupe UDF de l'As- 
semblée nationale. Gifles de Ro- 
bien (UDF-PR, Somme) met tout 
son poids dans la balance. Se di- 
sant « étonné, voire scandalisé » 
par ces révélations, M. de Robien 
estime alors qu’« une explication 
franche et loyale s'impose ». «te 
chef du gouvernement doit assumer 
les responsabilités qui sont les 


siennes», prévient-il, en ajoutant 
que «si les justifications avancées 
ne sont pas valables, il faudra des 
excuses ou des sanctions ». Faute de 
cela, « on ne pourrait plus avoir les 
mêmes relations à l’intérieur de la 
majorité», souligne-t-il, en re- 
connaissant qu’« on s'attendait à 
mieux de la part de nos amis du 
gouvernement». Fin du deuxième 
acte. 

Peu avant 18 heures, Matignon 
répond en qnelques phrases au 
communiqué de M. Léotard. 
Ifente minutes plus tard, Renaud 
Donnedieu de Vabres, directeur de 
cabinet de M. Léotard, affirme que 
I ’* affaire est close». Le mot 
d’ordre est largement diffusé. Pre- 
nant bonne note de la satisfaction 
affichée par la garde rapprochée 
de M. Léotard, M. de Robien ne 
souhaite plus faire de com- 
mentaires. Officiellement 
« dose », l’affaire suscite encore 
quelques remous au sein du Parti 
républicain. « Je reste effaré et cho- 
qué », nous a déclaré, mardi ma- 
tin, M. Gaillard, qui persiste à ju- 
ger cette affaire « malsaine ». 
Quant aux explications politiques, 
elles sont données, sous couvert 
d'anonymat, par un autre député 
PR : « Les cabinets du premier mi- 
nistre et de François Léotard ont 
cherché à apaiser les choses. A V ap- 
proche des élections, iî valait mieux 
arrêter ce cannibalisme sauvage. » 

Jean-Baptiste de Montvàlon 



Le président de l'UDF préserve ses perspectives ministérielles 


LA CRISE I QUELLE CRISE? 
Ceux qui la craignaient sont rassu- 
rés, ceux qui respéraient en sont 
pour leur fiais. G n’y aura pas de 
crise entre Français Léotard, pré- 
sident de l'UDF, et le couple de 
l’exécutif, Jacques Chirac et Alain 
Juppé, ancien et actuel présidents 
du RPR. « L’affaire est dose », affir- 
mait les proches du maire de Fré- 
jus. Cette rapidité à déposer tes 
aimes, dans les rangs du patron de 
la tamiBe libérale et centriste, est 
l'exact pendant de la célérité avec 
laquelle le chef du camp néogaul- 
fiste a voulu désamorcer la «bom- 
b luette » que constituait cette 
émème histoire d’écoutes télépho- 
niques. 

Au sein du gouvernement, où 
l’on marque sa surprise de voir 
cette affaire de surveillance d’an- 
ciens collaborateurs de M. Léotard 
au ministère de la défense «sor- 
tir» maintenant, l'explication rete- 
nue est celle d’un règlement de 
comptes interne à la DGSE G ne 
faudrait y voir aucune connotation 
politique. 

L'empressement à régler l’af- 
faire, dont on fait preuve de part et 
d’autre, s’inscrit toutefois dans la 
volonté de M. Juppé de ressouder 
les liens au sein de la majorité avec 
ceux - M. Léotard en tête- qui 
avaient pris fait et cause pour 
Edouard Balladur dans la cam- 
pagne présidentielle. Le chef de 
ITJDF n’a aucune raison de contra- 
rier les bonnes intentions du chef 


du gouvernement M. Juppé, lui, 
n’ignore pas qu’ü aura besoin de 
tout te inonde pour les législatives 
de 1998. L'entrée de M. Léotard au 
gouvernement est une hypothèse 
envisagée depuis quH est devenu 
prés dent de la seconde compo- 
sante de la majorité, le 31 mars. 
Reste à trouva: la « fenêtre de tir » 
et le poste Idoine. 

LUNE DE MIEL NAISSANTE 

Rien ne doit donc venir troubler 
cette hme de miel naissante. D’au- 
tant qu’elle intervient après des 
heures plutôt froides. Les amis de 
M. Léotard avaient ressenti comme 
une agression directe le remanie- 
ment ministériel de no- 
vembre 1995. «R aurait aimé être 
consulté davantage», (fit ironique- 
ment un ministre. L'arrivée de deux 
vice-présidents du Parti républi- 
cain, formation dirigée par M. Léo- 
tard, dans le gouvernement Jup- 
pé 2 (Jean-Claude Gaudin et Alain 
Lamassoure) avait été interprétée 
comme une opération de déstabili- 
sation montée de concert par le 
premier ministre et te secrétaire gêr 
nérai de l’Elysée, Dominique de 
Villepin. 

Déjà, M. Léotard, ancien mi- 
nistre rte la défense de M. B alladur, 
avait reçu la nomination de Chartes 
Millon pour hn succéder à l’Hôtel 
de Brienne comme un affront per- 
sonnel Cest peu dire que les deux 
hommes ne s’apprécient guère: Os 
nourrissent une rivalité politique 


aussi tenace que farouche depuis 
une quinzaine d’années. De la pré- 
sidence du PR à celle du groupe 
UDF de F Assemblée nationale, prés 
aux choix de la campagne prési- 
dentielle - chiraqréen pour M. M2- 
lcm, baDadurien pour M. Léotard-, 
Gs se sont toujours opposés. En 
choisissant, pour s’occuper des ar- 
mées, le président de la région 
Rhône-Alpes, qu’ü « bichonne » 
avec patience, M. Chirac savait 
bien qu'a frappait « Léo ». 

Le présidera de la République se 
souvenait peut-être que huit ans 
avant, ai juin 1987, lui-même étant 
alors chef du gouvernement, son 
mi n is tre de la culture lui avait re- 
proché de céder un peu trop 
« souvent aux moines-soldats du 
RPR», fl s’appelait François Léo- 
tard. A quelques mois de la course 
à FElysée, M. Léotard était à deux 
doigts de provoquer une crise gou- 
vernementale, alors même que 
M. Chirac avait fait la part beüe à 
«la bande à Léo» dans son gou- 
vernement La manœuvre du pré- 
sident du rfr visait à isoler Ray- 
mond Barre, futur candidat 
présidentiel de l’UDF, mais «Léo» 
voulait aussi jouer sa propre carte. 
Finalement, fl avait apporté un 
soutien «clair, loyal mais réfléchi» 
à M. Barre, qui avait été devancé 
au premier tour par M. Chirac, luf- 
même battu, au second» par Fran- 
çois Mitterrand. 

Olivier Biffaud 
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Un nouveau sommet sur la durée du travail 

se tiendra en décembre 

M. Barrot veut « faire respecter un bon usage » du temps partiel 

« *l ss îîf-f le î? ^” C0 2H e tnparttfce à.Madgnon pour ne pas s paralyser» les négociations en afin que les entreprises explorent fes voies de 
suneternps de ttavaa, hirafi 8 juillet le gouver- cours dais certaines branches profess»nneJte&. l'aménagement et de la réduction da temps de 
nement a, pour te moment renoncé à légiférer Jacques Barrot va examiner les plans sociaux. travail, avant tout licenciement 
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MISE à PART la CGT. c’est plu- 
tôt en ayant Tair satisfaits d’eux- 
o.*i!mes que les partenaires sodaux 
sont sortis, lundi S juillet, en file 
indienne, sur le perron de Mati- 
gnon, pour rendre compte de la 
rencontre sur le temps de travail, 
troisième acte, découlant du som- 
met social du 23 décembre 1995, 
après les réunions sur la f amill e, le 
6 mai, et sur les jeunes, le 13 juin. 
Toutefois, les nuances sur le 
même thème , valaient d’être rele- 
vées. 

Marc Blondel, secrétaire général 
de FO, s’est réjoui que l’Etat 
veuille «interférer pour essayer de 
soutenir, voire provoquer, les négo- 
ciations » dans les brandies pro- 
fessionnelles, mais fl a aussi rap- 
pelé qu’il y a, pour hd, « deux 
réalités »: celle présente autour 
d’une table de négociation et celle 
« des salariés qui se feront entendre 
en septembre ». De même, Nicole 
Notât s’est félicité que «se soit en- 
fin tenu un sommet sur la réduction 
du temps de travail », mais a averti 
quV il s'agissait de la réunion de la 
dernière chance pour des négocia- 
tions constructives et équilibrées 
avant que nous demandions au 
gouvernement de légiférer». Enfin, 
Jean Gandois, président du CNPF, 
v a indiqué qu’fis allaient «conti- 
nuer de négocier au niveau des 
branches et des entreprises ». II 
s’est dit soulagé que le gouverne- 
ment ait « compris et accepté de ne 
pas légiférer». 

Dans son propos introductif; lé 
premier ministre, Alain Juppé, 
avait adopté ce même ton balan- 
cé. D a rappelé à ses mtertocutems 
que « la voie de l 'aménagement-ré- 
duction du temps de travail n'est 
pas seulement pœsM^ eïle est né- .. 
c essai re ». Puis, iiafalt part -, 


une certaine inquiétude devant 
le fait que huit mois après raccord 
interprofessionnel [du 31 octobre 
1995], aucune réunion de négocia- 
tion n’ait pu se tenir dans un cer- 
tain nombre de branches ». Jacques 
Barrot, ministre du travail, jouant 
le greffier de cette réunion bipar- 
tite, a été chargé d’expliquer le 
communiqué fmal de la réunion et 
d’en sortir les trois points forts. 

Pour ce faire, le ministre du tra- 
vail a pu s’appuyer sur le rapport 
remis par Pierre Cabanes, direc- 
teur général .adjoint de Thomson 
SA, sur l’aménagement et la ré- 
duction du temps de travail Ce 
rapport estime que «l'accord in- 
terprofessionnel sur l’emploi du 
31 octobre 2995 peut marquer une 
date très importante dans l’histoire 


COMMENTAIRE 

DEVOIR 
DE VIGILANCE 

Les absents ont parfois raison. 
En boudant le sommet de Mati- 
gnon sur le temps de travail. 
Louis Vïannet, secrétaire général 
de la CGT, a signifié qu'il n’atten- 
dait rien - ou si peu - de cette 
réunion. La satisfaction de cer- 
tains participants n’y change 
rien: les meilleures intentions 
l’ont emporté sur les engage- 
ments. l'affichage politique sur 
les décisions. "C'est la loi du 
genre. Début mai, la réunion sur 
la politique familiale a débouché 
sur cinq • ateliers » et la pro- 
messe d'un nouveau rendez- 
vous. Mi-juin, le sommet sur l'in- 
sertion des jeunes a été à jrçine 


des relations sociales en France». 
Pour éviter les « excès incontrô- 
lés», il invite les branches «à ré- 
fléchir à la déontologie de la ftadbi- 
lité». 

«LES BRANCHES PARESSEUSES » 

Le gouvernement a accordé 
quelques mois de répit aux parte- 
naires sociaux et a renoncé à re- 
courir à la loi pour faire avancer 
les négociations, afin de ne « pas 
paralyser» les discussions en 
cours dans certaines branches. 
Toutefois, M. Barrot a demandé 
l'accélération des négociations sur 
le temps de travail «dans les 
branches paresseuses», et ren- 
contrera les branches profession- 
nelles qui n’ont pas tenu de pre- 
mière réunion de négociation. Le 


plus fécond. Et la rencontre sur 
le temps de travail s'est soldée 
par le maigre bilan des négocia- 
tions en cours. 

Depuis six mois, patronat et 
syndicats sacrifient sans convic- 
tion au rituel des grand-messes 
hérité d'un temps où l’Etat était 
le grand-prêtre du dialogue so- 
cial -dans une économie adminis- 
trée. Cette époque est révolue. 
Mais, dans un pays où le syndica- 
lisme est divisé et le patronat 
peu enclin à donner aux salariés 
des contreparties à une augmen- 
tation de la flexibilité, le gouver- 
nement a un devoir de vigilance. 
La seule vertu de ces sommets 
est de lui offrir l’occasion de le 
rappeler à une opinion débous- 
solée par la montée de la préca- 
rité et du chômage. 

Jean-Michel Bezat . 


ministre du travail a pris ai charge 
le dossier du temps partiel, en 
s’engageant à en «flaire respecter 
un bon usage». «Dès juillet», 
M. Barrot « engagera une concer- 
tation avec les branches concernées 
[comme le textile], qjîn de déter- 
miner les moyens d'arrêter ces ac- 
cès ». Un point sera fait le 30 sep- 
tembre sur cette concertation et le 
gouvernement n’exchit pas de lé- 
giférer sur certains abus ou cer- 
taines dérives, à r issue de ces ren- 
contres. Concernant les heures 
supplémentaires, le gouvernement 
a souhaité « qu’une négociation in- 
terprofessionnelle débouche avant 
la prochaine réunion de concerta- 
tion entre le gouvernement et les 
partenaires sociaux», qui est pré- 
vue en décembre. 

Enfin, face à l’inquiétude crois- 
sante des salariés et des syndicats 
devant la nouvelle vague de plans 
sodaux (Moulinex, GIAT Indus- 
tries, etc), le gouvernement «a 
rappelé que les entreprises, avant 
d'envisager des licenciements, de- 
vaient explorer toutes les possibilités 
d’éviter des suppressions d’emplois, 
notamment par l’aménagement et 
la réduction du temps de travail ». 
Aucun plan social ne recevra 
« Vaide des dispositifs financés par 
l'Etat », sans que f aménag ement 
et la réduction du temps de travail 
n’aient été étudiés. M. Barrot a été 
chargé par M. Juppé d'examiner 
les plans sodaux à la lumière de 
cet dément et fl dispose, comme 
outil, de la loi dite loi Robien du 
11 juin, qui, en aménageant et en 
réduisant le temps de travail, va 
servir prinapalement à limiter les 
Ecenriements. 

Alain. Beuve-Méry 
et Alain Faujas 
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M. Pasqua juge que le gouvernement 
inverse les priorités 

CHARLES PASQUA, sénateur (RPR) des Hauts-de-Seine, a affir- 
mé, lundi 8 juillet, sur France 2, que « les Français attendent de 
Jacques Chirac, qui a parfaitement réussi son entrée sur la scène inter- 
nationale, redonné à la France son Indépendance et sa liberté de ma- 
nœuvre et rompu avec les années Mitterrand, qu'il fasse de même sur le 
plan économique et de la politique intérieure ». «Si le président de la 
République appelait les Français à Veffort et à la participation finan- 
cière de façon à lancer un certain nombre de grands travaux d’intérêt 
régional il serait entendu, et du même coup la confiance serait retrou- 
vée », a ajouté M. Pasqua. 

L’ancien ministre a, par ailleurs, regretté que le gouvernement ait in- 
versé « les deux priorités que sont, d’une part, le développement écono- 
mique et la croissance et, d’autre part, la lutte contre l’endettement et 
les déficits budgétaires ». 

DÉPÊCHES 

■ FONCTIONNAIRES : Dominique Perben, ministre de la fonc- 
tion publique, estime, dans un entretien au Parisien du mardi 9 juil- 
let, qu’il est «sur le chemin d’un troisième accord », avec les fédéra- 
tions de fonctionnaires, sur la transposition aux fonctions publiques 
de raccord sur la cessation anticipée d’activité déjà signé dans le sec- 
teur privé. Il devrait « permettre de recruter 15 000 jeunes en 1997: 
10000 dans la fonction publique de l'Etat et 5000 dans les Jonctions 
publiques territoriale et hospitalière ». 

■ TRANSPORTS: Marie-Christine Blandin, présidente (Verts) du 
conseil régional du Nord-Pas-de-Calais, a accusé, lundi 8 juillet, Ber- 
nard Pons, ministre de F équipement et des transports, d’avoir décidé 
le lancement de Fautoioute A 24 (Amiens-Lille) « au mépris total des 
élus locaux». M. Pons avait déclaré, le 26 avril à Lille, que le lance- 
ment d’une autoroute Amiens-Lille vers le réseau belge est « une né- 
cessité», compte tenu de la saturation de l’autoroute A 1 (Paris-Lille). 
■AIR INTER EUROPE : Francis Wurtz, membre dn bureau natio- 
nal du PCF, a lancé, mardi 9 juillet dans L’Humanité, un « appel à 
l’opinion » pour qu’elle témoigne sa « solidarité » aux personnels du 
transport aérien qui s’opposent à la fusion Air Inter Europe-Air 
France. Les «luttes sociales en cours dans ce secteur» sont «légi- 
times », indique le député européen, en demandant « l'arrêt du pro- 
cessus de déréglementation ». 

■ IMMIGRATION : Jean-Pierre Phifibert, député de la Loire et se- 
crétaire national de PUDF chargé de l’immigration et de P intégra- 
tion, a estimé, lundi 8 juillet, que « la grande erreur serait de considé- 
rer le sujet de l'immigration clandestine tellement tabou que seul le 
statu quo serait envisageable». Commentant les propos d’Alain Ma- 
delin, partisan d’une « action plus résolue contre l'immigration clan- 
destine», M. Philibert, ancien rapporteur de la commission d’en- 
quête parlementaire sur Fimmigration clandestine, a estimé que, 
« lorsque les lois ne sont pas ou mal appliquées, il est du devoir du légis- 
lateur et du gouvernement de veiller à ce qu'eües puissent être amélio- 
rées». 

■ JUSTICE: le Parti socialiste estime qu’O faut « laisser les lois 
vivre » et ne pas les modifier « au prétexte que l’actualité en fournirait 
l'occasion ». Pour François Hollande, porte-parole du PS, qui s’expri- 
mait lundi 8 juillet, « toute réforme actuelle du secret de l’instruction 
apparaîtrait comme une interférence dans un dossier médiatique que 
l’on s’efforce par ailleurs de classer». M. Hollande a jugé aussi qu’il 
n’était pas nécessaire de revoir les règles actueDes de la détention 
provisoire « parce qu'un président de société nationale se. trouverait 
dans cette situation ». 


OFFRE PUBLIQUE 
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ACTIONNAIRES DE 

DOCKS DE FRANCE 

POUR RÉALISER 
VOTRE PLUS-VALUE * 
PARTICIPEZ A L’OPA 




PRIX OFFERT 
PAR AUCHAN 

pour toute action 
Docks de France 
Prix ferme jusqu’au 
30 juillet 1 996 


L'Offre Publique d' Achat présentée par Auchan sur 100 % du capital de la sociélé Docks de France constitue une réelle 
opportunité de plus-value sur vos actions Docks de Fronce. Le prix offert de 1250 F représente notamment: 

.29 fois le bénéfice net consolidé (part du Groupe) de l'Exercice 95, par action Docks de France, 

. 37 % de prime par rapport à la moyenne des cours de l'action Docks de Fronce des 6 mois précédant le 1 4/05/96, 
date de l’annonce du franchissement de seuil par Auchan. 

Là présente offre concerne également les porteurs d'obligations convertibles 7,50 % 1990 auxquels il est propose F 12500 
par obligation convertible apportée. 

Donnez dès à présent vos instructions à votre banque ou à votre intermédiaire financier pour apporter vos titres à l'offre 
et bénéficier du prix attractif offert par Auchan jusqu'au 30 juillet 1 996. 

*ll est rappelé qu'Auchan se réserve le droit de ne pas donner suite à l'offre si le nombre de titres apportés ne lui permet pas 
de détenir à. l'issue de l'offre, la majorité des droits de vote de Docks de Fronce. 


Pour toute information 


Mérita 01 4 545 
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Une note d'information (visa COB N* 96 - 287 du 02 Juillet 1996) est tenue sans frais à la disposition du public chez les intermédiaires financiers 

ou au Siège Social d' Auchan - 40, avenue de Flandre - 591 70 Croix. 
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SANTÉ PUBLIQUE Le gouver- 
nement s'interroge toujours sur les 
conditions dans lesquelles s'effec- 
tuera la prochaine rentrée pour les 
étudiants de Jussieu. Dans l'attente 


de t'annonce d'un plan de «désa- 
miantage » des 220 000 mètres car- 
rés de bâtiments floqués, et malgré 
l'inquiétude des étudiants, ensei- 
gnants et agents d'entretien, le 


SOCIÉTÉ 
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gouvernement tarde à prendre des 
décisions concrètes. Seule position 
de principe, exprimée par le cabinet 
d'Alain Juppé: il serait difficile- 
ment acceptable de « laisser les 


étudiants effectuer une rentrée 
dans des locaux dangereux ». 
• À JUSSIEU, les personnels ap- 
prennent à vivre dans l'angoisse et 
dans la crainte d'être atteints, un 


jour, par l'une des maladies liées à 
l'amiante. • À L'USINE CTERNTT de 
ftiiant (Nord), les salariés ont très 
peur à la fois de perdre leur emploi 


L 


t 
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Le gouvernement hésite toujours à « désamianter » Jussieu 

A l'hôtel Matignon, on souligne qu'il serait difficilement acceptable de « laisser les étudiants effectuer une rentrée . _ _ 

dans des locaux dangereux ». Une position de principe qui devrait, en théorie, s'appliquer à un grand nombre d'établissements universitaires 


LA RENTRÉE pourra-t-elle s'ef- 
fectuer, à l'automne, dans des 
conditions normales sur le campus 
de Jussieu, qui accueille près de 
40 000 étudiants dans les deux uni- 
versités scientifiques de Pîerre-et- 
Mane-Corïe (Paris-VI) et Denis-Di- 
derot (Pari s-Vll) ? En attendant 
l'annonce d'un plan général de 
« désamiantage » de 

220 000 mètres carrés de bâtiments 
entièrement floqaés ( lire ci-des- 
sous), les services du premier mi- 
nistre et ceux du ministère de l'édu- 
cation nationale envisagent, parmi 
diverses hypothèses, une ferme- 
ture au moins partielle d'une partie 
des locaux. 

Cette décision résuite de l’ex- 
trême sensibilisation d'une affaire 
qui, pour le gouvernement, devient 
un casse-tête de plus en plus 


complexe. Après la publication du 
rapport de l'Institut national de la 
santé et de la recherche médicale 
(Inserm) soulignant les dangers 
d’une exposition prolongée en 
termes de santé publique, aussitôt 
suivie de F interdiction définitive de 
l'amiante prononcée par Jacques 
Barrot, ministre des affaires so- 
ciales (Le Monde du 4 juillet), on in- 
dique dans l’entourage d’Alain Jup- 
pé qu’il serait difficilement 
acceptable « de laisser les étudiants 
effectuer une rentrée dans des locaux 
dangereux ou amiantés ». 

Cette éventualité est partielle- 
ment confirmée par l’ouverture 
prochaine d’un chantier pQote sur 
Tune des 40 barres du campus, es- 
sentiellement composée de locaux 
fréquentés par plus d’un millier 
d'étudiants. Pour les responsables 


des deux établissements, ce serait 
là l’une des moindres difficultés en 
attendant une décision définitive 
sur les conditions de déménage- 
ment des laboratoires les plus ex- 
posés. Pour cela, des crédits d’ur- 
gence, pour un montant dépassant 
5 truffions de francs, ont été déblo- 
qués pour effectuer des travaux de 
protection des parties les plus dé- 
gradées et démarrer l'Implantation 
de 4 000 mètres carrés de préfabri- 
qués provisoires. 

DÉMÉNAGEMENT ÉVENTUEL. 

En fait, les manifestations d’in- 
quiétude ne proviennent pas tant 
des étudiants, « usagers » tempo- 
raires des locaux, que des ensei- 
gnants, des personnels et, surtout, 
des agents d’entretien, directement 
exposés. Cette situation a été scru- 


puleusement décrite dans le rap- 
port de quatre bureaux d’études, 
chiffrant à 880 millions de francs le 
coût total de l’opération - on 
chiffre d’oies et déjà réévalué. Mal- 
gré les mises en garde du Comité 
anti-amiante, qui menace toujours 
de déposer une plainte pour «abs- 
tention volontaire délictueuse», le 
gouvernement tarde à prendre ses 
décisions. François Bayrou, mi- 
nistre de l’éducation nationale, a 
ainsi fait savoir quU se donnait jus- 
qu’à la rentrée pour annoncer des 
mesures définitives. Elles inclu- 
raient à la fois les échéances de réa- 
lisation du chantier et ses condi- 
tions de financement, ainsi qu’un 
éventuel déménagement des acti- 
vités de Tuniversité Paris- VTL 
Alors que l’aménagement d’ins- 
tallations temporaires sur le site 


reste une des hypothèses les plus 
fréquemment avancées, le campus 
de Jussieu est l’objet de toutes les 
convoitises. Annoncée tantôt dans 
les locaux désertés du pare des ex- 
positions de Bercy, sur la rive droite 
de la Seine, ou côté gauche, sur la 
zone /r ymÂnagement concerté de 
TOIblac, la création d’un nouveau 
site universitaire est à l’origine de 
négociations permanentes, en pre- 
mier fieu avec la Mairie de Paris, at- 
tachée au maint ien dans la capitale 
de ce grand centre scientifique. 

Dans un rapport non signé mais 
abondamment diffusé, les « profes- 
sionnels de l'immobilier » plaident 
ouvertement pour le déménage- 
ment et le regroupement de tous 
les locaux de Paris-VU, soit au total 
plus de 150 000 mètres carrés. Ela- 
boré avant Pinterdiction gouverne- 


mentale de l'amiante, ce document 
considère q u.’« une attitude d'at- 
tente fondée sur des arguments bud- 
gétaires pourrait être assimilée à une 
omissionfautive ou à une abstention 
volontaire délictueuse et pourrait 
conduire à une mise en cause civile 
de l'Etat et pénale des respon- 
sables ». 

ftjur le gouvernement, toutefois, 
l’avenir de Jussieu ne saurait ex- 
clure les autres établissements uni- 
versitaires également concernés 
par Tannante. Bloqué par le minis- 
tère du budget, le décret d’exten- 
sion des compétences de l'Obser- 
vatoire national de 2a sécurité des 
établissements scolaires permet- 
trait au moins de procéder à un in- 
ventaire rigoureux du patrimoine. 

Michel Delberghe 


Les angoisses quotidiennes des 48 000 usagers du campus 


PAUL BENALLOUL, maître de 
conférence à l’université Pierre-et- 
Marie-Curie (Paiis-Vl), ne se la- 
mente pas sur les conditions mé- 
téorologiques déplorables. En mai 
et juta, «fans son bureau situé dans 
le sous-sol du campus de Jussieu, Q 
ne savait quelle solution choisir : 
S'A ouvrait la fenêtre pour créer un 
courant d’air, fi redoutait le tour- 
billon invisible des poussières 
d’amiante. S’il gardait l'espace 
clos, la chaleur devenait insuppor- 
table pour les hommes comme 
pour les ordinateurs. D aurait pu 
choisir de travailler à son domicile, 
mais que faire quand des étudiants 
doivent terminer une thèse, au 
risque de perdre leur bourse s'ils ne 
la bouclent pas en temps et en 
heure ? « Si on n’était pas venus, ils 
n'auraient pas pu travailler et ça au- 
rait été de notre faute », précise-t-il. 
L’enseignant a choisi d’ouvrir les 
fenêtres». 

Ce type d'aventures, les 10 000 
salariés et les 38 000 étudiants qui 
travaillent sur le campus de Jussieu 
y sont confrontés quotidienne- 


ment Avec ses 200 000 mètres car- 
rés de surfaces floquées à 
l’amiante, les opérations d’arra- 
chage de la fibre isolante, toujours 
en attente d’une décision ministé- 
rielle, devraient faire de Jussieu te 
plus gros chantier européen de dé- 
blocage. 

Depuis des années, les person- 
nels techniques se sont plongés 
sans crainte dans les gaines tech- 
niques pour y tirer des câbles, ré- 
parer des fuites d’eau ou ranger 
des balais. Les frottements succes- 
sifs ont dégradé l’amiante, pol- 
luant Pair ambiant et formant au 
sol un tapis cotonneux de pous- 
sières mêlées. Des. professeurs et 
des chercheurs avaient en outre 
utilisé ces gaines comme placards, 
entreposant ouvrages et dossiers. 
Au mois de mais, les portes en ont 
été rivetées, pavant les uns et les 
autres de données peut-être pré- 
cieuses. « Sauf pour ceux gui se sont 
précipites pour les reprendre », dis- 
persant ainsi des parcelles micro- 
scopiques de l’isolant cancéro- 
gène, ironise Michel Parigot, 


chercheur en mathématiques et 
président du Comité anti-amiante 
de Jussieu. 

Aujourd’hui, la prise de 
conscience gagne. Ici, une réserve 
de bibliothèque n’est plus acces- 
sible ; là, la porte d’un bureau est 
sceBée avec du ruban adhésif Un 
panneau avertit : « interdit 
amiante ». La salle est condamnée 
depuis qu’une plaque de faux-pla- 
fond s’est effondrée, il y a quinze 
jours. Un professeur a fait installer 
un sas de sécurité contre rentrée. 
Durant ces travaux, équipé d’un 
masque respiratoire et d’une 
combinaison jetable, fi a récupéré 
des copies {^examens. Le risque 
était-il tel qu’il faille avoir recours 
aux mesures de protection maxi- 
males ? Un professeur, membre du 
comité interétabiissement de Jus- 
sieu, est désormais chargé de me- 
surer la concentration d’amiante 
dans Pair avant de décider des pré- 
cautions à prendre avant chaque 
opération de ce type. Pour l'heure, 
il est en vacances. Les plombiers et 
électriciens travailleront sans lui- 


A Thiant, l'emploi passe avant la santé 


h 


THIANT (Nord) 
de notre envoyée spéciale 

La pâte s'écoule lentement, glissant de tuyau en 
tuyau, avant de s’écraser sur le support qui l’aplani- 
ra. C'est quasiment la dernière fois que ce mélange 
constitué d’amiante et de ciment emprunte ce che- 
min. Depuis lundi 8 juillet, la machine tuyau de 
P usine Etemît de Thiant (Nord), près de Valen- 
ciennes, est définitivement éteinte. « Un beau gâ- 
chis», commente, laconique, Marcel Bride, 1e di- 
recteur de P usine. « Interdire f amiante dès janvier 
prochain, c'est farfelu et aberrant; poursuit-il. J'ai 
quatre mois de stocks devant mois, et je ne suis pas 
prêt à reconvertir mon usine dès demain. C'est 
simple, je suis obligé de mettre une partie de mes 
330 salariés au chômage partiel. » 

Dans Patmosphère quasi irrespirable de f usine - 
«le fait du ciment et non de l'amiante », assure-t- 
il - Marcel Bride s'attache à prouver que Putilisa- 
tion de la substance ne présente plus un caractère 
dangereux. Mis à part, peut-être, reconnaît-il, les 
postes d'usinage, où sont travaillées les pièces 
amiantées, ce qui provoque des émanations de 
poussières. 

Debout face à sa machine, un ouvrier supervise 
le façonnage d'un tuyau. Il ne porte pas de masque 
et travaille avec de simples gants. A ses côtés, le di- 
recteur montre le petit aspirateur chargé de ré- 
cupérer les particules et affirme que le port du 
masque n’est pas utile: « Les taux d'empoussière- 
ment sont bien inférieurs à la moyenne légale. Et 
puis, personne ne l’empêche d'en mettre un s'il le 
souhaite.» interrogé, l’homme répond que « le 
masque n'est pas toujours évident à porter». Il rTen 
dira pas plus. De retour à son bureau, le directeur 
achève sa démonstration : « Ce n’est pas l'utilisation 
de l'amiante dans l'industrie qui est dangereuse mais 
le flocage, ce qui ria rien à voir. Nous sommes vic- 
times de l’amalgame de l'opinion publique. On nous 
fait payer les conséquences de la situation d'il y a 
quarante ans. » 

Des conséquences aux accents souvent tra- 
giques. Depuis 1934 que Pusine existe, Pamiante a 
fait les beaux jours du site, qui employait jusqu'à 
2600 personnes dans les années 70. Les anciens 
payent aujourd’hui leur contact avec Pamiante 
bleue, la plus mortelle, alors utilisée dans Pusine. 
Depuis, 40 personnes sont décédées, d’après la di- 
rection, 75 selon les syndicats. Toutes de l'asbes- 
tose ou du mésothéliome, (es cancers du poumon 
j! 


et de la plèvre, imputables à Pamiante. Marcel 
Bride refuse pourtant d'endosser la responsabilité 
des errements du passé : « Les décès se vivent tou- 
jours difficilement mais je ne m’en considère nulle- 
ment comptable. On était dons un cadre légal et on 
allait bien au-delà de la légalité. Aujourd'hui, je n'ai 
pas du tout l’impression défaire encourir des risques 
aux gens d'ici. » 

UN LOURD TRIBUT 

Avec ses 2 600 habitants, la petite commune de 
Thiant a, à elle seule, payé un lourd tribut à P indus- 
trie de Pamiante. Plongé dans ses registres d’état 
civil, Pemployé de la mairie égrène les noms des 
anciens d’Etemit déjà disparus. Au village, tout le 
monde a un proche malade ou en passe de le deve- 
nir. Pour autant, la décision gouvernementale d'in- 
terdiction de Pamiante (Le Monde du 4 juillet) ne 
suscite pas Penthousiasme, mais bien plutôt une 
désapprobation pure et simple. « Ça nous met hors 
de nous, s’énerve Daniel, patron de café. Ils ne 
laissent pas le temps aux usines de se reconvertir. On 
ne voit que la maladie; mais remploi, qui va le ga- 
rantir?» Dans cette région sinistrée par Je chô- 
mage, la santé s’efface vite devant Pimpératif de 
nourrir femmes et enfants. « J'ai travaillé dans les 
hauts-foumeaux pendant plus de trente ans, raconte 
André, un habitué. J'ai le cancer de la silice, il me 
reste deux centimètres pour respirer. Je savais ce que 
je risquais. Mois si on avait fait quelque chose, qu'est- 
ce qu’on serait devenu ? » 

L'emploi avant la santé. Ce calcul simple a long- 
temps permis au silence de régner. A Etemit 
Thiant, seuls quelques syndiqués CGT ont réagi 
l’année dernière, intégrant l’interdiction de 
Pamiante dans leurs revendications. Au lendemain 
de Pannonce gouvernementale, cependant, ils sont 
un peu abasourdis, comme s’ils ne mesuraient 
qu’aujourd’hui ses conséquences. «Notre direction 
savait pertinemment que l'amiante serait interdite, 
affirme Bernard. Pourquoi, alors, a t-elle laissé fes 
stocks s’accumuler? On est des morts en sursis, on a 
déjà payé pour notre santé. On ne veut pas payer à 
nouveau par la perte de l’emploi. » Les syndicalistes 
savent que des négociations devraient prochaine- 
ment s'ouvrir entre le gouvernement et les indus- 
triels de Pamiante. Mais ils craignent d'être, encore 
une fois, les grands oubliés de cette affaire.- 


Ils savent déjà que, s’ils doivent 
faire un trou dans un mur, Us ne 
pourront pas utiliser de perceuse à 
percussion. L’ébranlement de la 
cloison ferait vibrer le sol et les 
gaines techniques, saupoudrant 
d’amiante la pièce du desso us». 

« En acceptant 
de travailler ici, 
on prend un risque, 
maison ne sait pas 
exactement lequel. . 
Alors, on apprend 
à se rassurer» 


Si, à Paris-Vü, le personnel tech- 
nique est en cours de formation 
pour respecter ces nouvelles et fas- 
tidieuses conditions de travail, ce- 
lui de Fans- VI a demandé que Pins- 
taBation du sas sait effectuée par 
une entreprise extérieure. Les ou- 
vriers, les chercheurs, les ensei- 
gnants et les présidences des deux 
établissements attendent surtout 
avec impatience que le ministère 
de l'éducation nationale et de ren- 
seignement supérieur mette fin à 
leurs tracasseries et angoisses quo- 


tidiennes, en déridant du retrait 
total de la fibre minérale présente 
sur le campus. 

« En acceptant de travailler ici, on 
prend tous un risque, mais on ne sait 
pas exactement lequel. Alors on ap- 
prend à se rassurer. Mais si au moins 
on avait la perspective du désamian- 
tage pour patienter », confie Marie- 
Josée Voisin, enseignant chercheur 
en économie à Paris- VL «pâme- 
rais connaître réchéancier des tra- 
vaux, réclame de son côté JeanLe- 
merle, président de Paris-VI. Je 
crains que rincertitude ne nous 
nuise beaucoup. Elle entraîne toutes 
sortes d’affabulations, mais les 
chimères s'appuienLtoujours sur 
quelque chose de vrai », souligne-t- 

a. 

Pour la rentrée universitaire, 
M. Lemerte promet que toutes les 
dégradations dans les faux-pla- 
fonds seront bouchées. Un chan- 
tier de désamiantage à Hnstitiit de 
physique du globe, prévu pour la 
rentrée, devrait donner une idée 
du coût et des contraintes de sé- 
curité qui prévaudront sur l’en- 
sembîe du campus. Le président de 
Paris-VI évalue la durée des tra- 
vaux à six ou septmois par barre de 
cinq étages, alors que Jussieu en 
compte quarante. En outre, la pro- 
tection et/ou le déménagement des 
laboratoires scientifiques fait l'ob- 
jet de réflexions intenses : des ap- 
pareils d’observation ne peuvent 


être déplacés sans risque, fl faut 
protéger de l'amiante des cultures 
biologiques, les isoler: Michel Pari- 
got assure qu’après l’été des ensei- $ 
gnants refuseront de réintégrer les 
salles de cours si la situation n'a 
pas progressé. 

A ia suite d'une visite médicale et 
d’une radio qui décelait la présence 
d’une « tache suspicieuse » sur F un 
de ses poumons, Paul Benalloul 
s’est soumis à. un scanner. Quand 
ona accusé les « quatre cigarettes » 
qu'il fume chaque jour, 3 a refait 
Fexamen dans un autre centre mé- 
dicaL où Ton a cette fiais diagnosti- 
qué une plaque plenrale. il faudrait 
aujourd'hui qtffl effeepae un prélè- 
vement pour en avoir le cœur net— 

Douze cas de maladie profes- 
sionnelle fiée à l’amiante ont déjà 
été recensés sur Je campus, parmi 
lesquels quatre se sont révélés être 
mortels. On Ignore encore si les pa- 
thologies sont dues à une exposi- 
tion environnementale, dite « pas- 
sive », à l’amiante, ou si elles 
résultent de «pics d’exposition » 
lors de travaux de maintenance. 
Huit autres cas sont en cours de re- 
connaissance: SI Ton tient compte 
des délais d'apparition des patho- 
logies liées à l’amiante - entre 
vingt et quarante ans-, de nou- 
veaux cas de mésothéliome sont à 
craindre. 

AudeDassanvïRe 


L'Ecole normale supérieure choisit 
la décentralisation de Fontenay-Saint-Cioud à Lyon 




Cécile Prieur 

\ 


POUR la première fols, sans 
doute, dans l’histoire des délocali- 
sations, un grand établissement 
d'enseignement supérieur a, de 
lui-même, proposé de quitter Paris 
sans que cette décision suscite des 
vagues de protestations indignées. 
Après plusieurs mois d’études, le 
conseil d'administration de FEcole 
normale supérieure de Fontenay- 
Saint-Cloud, la « sœur cadette » 
de la rue d’Ulm, spécialisée en 
lettres, langues et sciences hu- 
maines, s’est prononcé, lundi 
8 juillet, par 18 voix sur 27 votants, 
pour son installation à Lyon à par- 
tir de Tan 2000. 

A quelques jours de cette réu- 
nion décisive, l'affaire aurait été 
évoquée à l’Elysée, au cours d’un 
déjeuner entre Jacques Chirac et 
Raymond Barre, député et maire 
de Lyon. Partisan de l'installation 
du pôle scientifique de FEcole nor- 
male supérieure de Fontenay- 
Saint-Clood dans cette ville en 
1987, l’ancien premier ministre 
avait inscrit l'éventualité d'un 
transfert de la partie littéraire par- 
mi ses promesses électorales, 
avant les municipales de 1995 (Le 
Monde du 8 juin 1995). Une fois 
élu, le nouveau maire de lyon n’a 
cessé de peaufiner son dossier 
pour attirer les 450 étudiants, fu- 
turs agrégés et docteurs, 230 sta- 
giaires et auditeurs, une centaine 
d'enseignants_permanents et près 


de 250 employés, soit un bon mil- 
lier d’emplois. 

«Notre école va enfin pouvoir 
réaliser un nouveau projet pour l’an 
2000 à la pointe des technologies 
nouvelles. A Paris, nous crevons 
d’étouffement et notre départ à 
Lyon ne nous empêchera pas de 
nous insérer dans les réseaux euro- 
péens»: Sylvain Auroux, le nou- 
veau directeur de l'école, envisage 
sans difficulté l’abandon des lo- 
caux actuels, répartis sur quatre 
sites. Cette perspective, pourtant, 
ne fait pas l’unanimité et pro- 
voque encore des réticences chez 
un certain nombre d'enseignants 
soucieux de la proximité de ia ca- 
pitale et de l’accès aux grands 
centres de documentation. En par- 
ticulier, la création d’un nouveau 
centre à Chantitty (Oise), non loin 
de la bibliothèque de 200 000 vo- 
lumes du centre culturel des Fon- 
taines, propriété des jésuites, n’a 
visiblement pas réussi à mobiliser 
suffisammant de partisans. 

MWPOSmONS ATTRAYANTES 

La ville de Lyon, la communauté 
urbaine, le dép a rte m e n t du Rhône 
et le conseil régional de Rhône- 
Alpes ont, 11 est, vrai, multiplié les 
propositions- Sur le site de Ger- 
land, non loin de FEcole normale 
supérieure scientifique, la nouvelle 
école serait implantée sur cinq 
hectares de terrain offerts par la 


ville. Le coût de la construction 
d’un bâtiment de 40 000 mètres 
carrés, avec des résidences pour 
les étudiants , serait également pris 
en charge par les collectivités lo- 
cales. En outre, une Douve lie bi- 
bliothèque regroupant les 700 000 
volumes des universités littéraires 
et juridiques de Lyon-n et Lyon-ID 
serait édifiée à proximité. Au total, 
le projet prévisionnel est estimé à 
500 millions de francs environ. 
Une dépense compensée par un 
apport de l'Etat correspondant à la 
revente des sites actuels, à F excep- 
tion de la partie historique du paie 
et du château de Saint-Cloud, ré- 
trocédés au ministère de la 
culture. 

Le départ des «ctoutiers » n’est 
toutefois pas encore totalement 
acquis. 11 dépend désormais de 
l’approbation du mini stre de 
l’éducation nationale, François 
Bayrou. Rue de Grenelle, pour 
l'instant, on s’est contenté de 
prendre acte de Ja décision expri- 
mée à bulletin secret par le conseil 
administration. Lundi soir, lots 
d'une réunion du conseil munici- 
pal de Lyon, Raymond Barre a,#- 
saas trionuÆaflsme. annoncé fgtte 
décision. Les élus Font accuefifie 
par des applaudissements. 

Michel Delberghe 
(avec notre bureau régional 
à Lyon) 
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Le développement des réseaux 
de communication inquiète la CNIL 

La commission dénonce l'informatisation des données sur la santé 

Dans SMi seizième rapport annuel, la Commission na- naux de données et l'interactivité rendent la 
lionale de Fmfonnatique et des libertés (CNIL), préâ- surveillance « malaisée, votre impossible ». En 1995, la 
dée par Jacques Fauvet, esüme que les flux mtematio- CNIL a rendu dix-neuf avis défavorables. 


La chambre 
d’accusation 
enquête sur 
la perquisition 
chezM.Tiberi 

LA CHAMBRE d'accusation de 
Ja cour d’appel de Paris a décidé, 
t. JHundi 8 juillet, de diligenter une 
enquête sur Je refus d’assistance 
de la police judiciaire au juge 
d’instruction de Créteil Eric Hal- 
phen, lors de sa perquisition, le 
27 juin, au domicile de Jean Tibe- 
ri. Chargée de contrôler l’activité 
des officiers de police judiciaire 
(OPJ), la chambre avait été saisie, 
mercredi 3 juillet, par sa prési- 
dente, Martine Anzani (Le Monde 
du 6 juiDet), à qui la chambre a 
confié r enquête. 

Celle-ci devrait examiner les 
éventuels manquements commis 
par le directeur de la poEce judi- 
ciaire de Paris, Olivier FoU, le 
sous-directeur des affaires écono- 
miques et financières, Gérard Gi- 
rel, et le chef du 8" cabinet de dé- 
légations judiciaires, Philippe 
Prunier. Au lendemain de la per- 
quisition, M. Poil avait publique- 
ment assumé le refus d’assistance, 
estimant que les OP} avaient été 
« soumis à un jeu de piste humi- 
liant» par le juge Halphen, n pré- 
cisait avoir donné cet ordre sans 
solliciter les niveaux hiérar- 
chiques et ministériels supérieurs 
(Le Monde des 30 juin et 1" Juillet). 

La loi autorise la présidente à 
entendre le procureur général de 
V Paris, Jean-François Buigelîii, ain- 
si que les OPJ en cause. A titre de 
sanction, la chambre peut retirer 
l'habilitation OPJ, de manière 
temporaire ou définitive, dans le 
ressort de la coar d’appel de Paris 
on sur tout le territoire. Le 2 juil- 
let, le procureur général de Paris 
avait, pour sa part, écrit à M. FoU 
afin de lui fournir * toutes ies indi- 
cations utiles » sur les conditions 
dans lesquelles les policiers ont 
refusé de paxtioper 'à: cette-'per- .' 
quisittani •• 


ILES PRÉOCCUPATIONS de la 
Commission nationale de l’Infor- 
matique et des libertés (CNIL) 
évoluent: l’émergence d’une so- 
ciété de rinfoimatlOD et la mise en 
place de réseaux de santé figurent 
parmi les sujets mis en avant par 
la commission, à L’occasion de la 
présentation de son bilan annu el, 
lundi 8 juillet. Dans son seizième 
rapport annuel, efle s’inquiète no- 
tamment de la complexification de 
la réalité quotidienne, des flux in- 
. temationaux et de l'interactivité 
rendant « malaisée, voire impos- 
sible » l’application, limitée dans 
l’espace, des règles nationales. 

La CNIL a notamment mené 
une enquête approfondie sur le 
traitement numérique de Pimage 
et de Ja voix. L’identification des 
personnes par la voix et l’image 
comporte de sérieux risques, 
puisque ces sons et ces images 
«peuvent être très aisément falsi- 
fiés », a rappelé le président de la 
commission, Jacques Fauvet Si lès 
institutions-mises en place en 
France pour protéger les droits et 
les libertés fondamentales ont 
rempli jusqu’à présent leur rôle, 
■«telle n’est plus la situation au- 
jourd'hui avec la numérisation de 
l’image et du son et le développe- 
ment des réseaux de communica- 
tion », note le rapport. 

Dans le domaine de la santé, 
l'informatisation ne manque pas 
d'inquiéter; La CNIL a notamment 
examiné un système d'informa- 
tion baptisé Phannastar, permet- 
tant à la Fédération des syndicats 
pharmaceutiques de Rance d’ana- 
lyser La situation des pharmacies 
françaises, via une société améri- 
caine, à partir des informations fi- 
gurant sur les ordonnances médi- 
cales. Ce projet aurait permis à la 
société américaine d’identifier les 


médecins prescripteurs et de 
commercialiser ses fichiers. La 
CNIL a finalement émis un avis fa- 
vorable, mais elle a interdit que les 
informations recueillies, associées 
à l’identité des prescripteurs, 
soient commercialisées. 

En 1995, la commission a rendu 
dix-neuf avis défavorables à des 
traitements informatiques : six 
émanaient du secteur privé, treize 
du secteur public. Four le secteur 
public, dix étaient présentés par 
des mutuelles étudiantes qui vou- 
laient créer un traitement automa- 
tisé des listes d’élèves Inscrits en 
terminale. Si la commission n’a 
saisi le parquet d'aucune infrac- 
tion, elle a adressé deux avertisse- 


Mis en cause dans un article pu- 
blié dans nos colonnes le 19 juin, 
intitulé «Le sort de l'affaire des 
écoutes sera fixé le 30 septembre », 
Af* Olivier Metzner nous a adressé 
la lettre suivante : 

« Vous avez cru devoir écrire, 
dans votre édition du 19 juin 
1996, qu’en ma qualité d’avocat 
de monsieur le commissaire G3- 
Ieron j’aurais reconnu, lors de 
l'audience de la chambre d’ac- 
cusation de la cour d’appel de Pa- 
ris dn 17 juin 1996, la réalité 
d’écoutes téléphoniques qui au- 
raient été pratiquées par la cel- 
lule antiterroriste de l'Elysée. 

*Ceci est faux. Bien au 
contraire, j’ai rappelé que M. Gü- 
leron n’en avait jamais admis 
l’existence. La chambre d’accusa- 
tion. frétait d'ailleurs pas saisie 
du problème de savoir si de telles 


ments : I*un à un établissement 
bancaire et l’autre à une société 
commerciale. Enfin, Jacques Fau- 
vet a rappelé qu’une directive eu- 
ropéenne adoptée en 1995, et ap- 
plicable au plus tard à r automne 
1998, devait harmoniser la protec- 
tion des données à FécbeUe euro- 
péenne. Les contrôles, effectués 
jusqu’à présent a priori, le seront 
alors a posteriori 

Marie-Pierre Subtil 

•k Rapport d’activité 1995, Docu- 
mentation française, 180 F. 

★ Voix, image et protection des 
données personnelles. Documen- 
tation française. 90 F. 


écoutes avaient existé, mais avait 
à se prononcer sur la qualifica- 
tion juridique des faits tels que 
dénoncés par les parties civiles. 
C’est pourquoi je n’ai fait 
qu'aborder les seuls problèmes 
de droit posés, sans me pronon- 
cer sur les faits. J’ai tout naturel- 
lement évoqué le problème de la 
prescription qui interrompt au- 
tomatiquement la poursuite de 
{'information, sans que l'autorité 
judiciaire puisse se prononcer 
sur les faits eux-mêmes, lorsque 
celle-ci est acquise. Ceci n’est 
que la stricte application de la 
loi. 

» Ce raisonnement et ces pro- 
blèmes de procédure ont d’au- 
tant plus échappé au rédacteur 
de l’article, que ce dernier n'était 
pas présent lors de l'audience, 
qui frétait pas publique. » 


CORRESPONDANCE 

Une lettre de M e Olivier Metzner 


CARNET 


Un lycéen de dix-sept ans 
tue deux de ses petits frères 

UN JEUNE LYCÉEN de dix-sept ans a tué, lundi 8 ïufllet, à Bar-le- 
Duc (Meuse), deux de ses petits frères, âgés de quatorze et neuf 
ans. pour des motifs encore inconnus. Le drame s’est déroulé en 
début d’après-midi, dans une maison ancienne de la rue Saint-Jean 
qu’habitait cette famille de cinq enfants, née de deux unions suc- 
cessives. 

Fils aîné de Ja mère, le meurtrier présumé n'a opposé aucune résis- 
tance aux policiers venus l’interpeUer peu de temps après les faits. 
U a été placé en garde à vue au commissariat central de Bar-le-Duc. 
Lundi soir, les enquêteurs semblaient encore hésiter entre le coup 
de folie et le geste prémédité tandis que le procureur de la Répu- 
blique avouait n'y voir « pas encore très clair ». Le jeune homme de- 
vait être déféré mardi au parquet puis présenté à un juge d’instruc- 
tion. 

Une manifestation contre la visite 
du pape est annoncée à Paris 

Plusieurs organisations laïques ont lancé, jeudi 4 juillet, un appel à 
une manifestation le dimanche 22 septembre, place de la Répu- 
blique à Paris, le jour de la visite du pape à Reiras pour célébrer le 
1 500 e anniversaire du baptême de Clovis. Cette manifestation aura 
pour mots d'ordre «le respect de la séparation des Eglises et de 
l’Etat, le refus du financement public de la venue du pape et du retour 
de l’ordre moral». Le Comité du 22 septembre réunit des réseaux, 
intitulés « Clovis n’est pas la France » ou « La Rance est républi- 
caine et laique », dans lesquels on trouve le Grand Orient de 
France, le Réseau Voltaire, la revue catholique critique CoJias. SOS- 
Rarisme, la Ligue communiste révolutionnaire ou encore les Verts. 

DÉPÊCHES 

■ FAIT-DIVERS : cm Jeune homme de dix-neuf ans est mort, 
lundi 8 juillet, au centre hospitalier d' Argenterai (Val-d’Oise) des 
suites d'une rixe, survenue le 30 juin, entre des jeunes de la ville et 
un groupe d’Asnières (Hauts-de-Seine). Mourad Selmi, dix-neuf 
ans, avait reçu un coup de couteau au cœur après avoir tenté de 
s'inviter à une fête. L'enquête menée par le SRPj de Versailles tente 
d'identifier ies protagonistes de cette bagarre, qui s’étaient tous 
volatilisés avant l’arrivée des policiers. 

■ EXCLUSION : quarante-deux femmes occupent, depuis lundi 
8 Juillet, le foyer d’urgence Crimée, dans le 19 e arrondissement à 
Paris, où elles sont hébergées. En situation d’extrême précarité, ces 
femmes, dont beaucoup sont accompagnées d’enfants, rédament 
des pouvoirs publics « un vrai relogement en HLM, un suivi social 
avec de réelles propositions d’emploi, un accueil en crèche pour les 
enfants et des ressources suffisantes pour les jeunes chômeuses de 18 à 
25 ans qui ne bénéficient d’aucune allocation ». 

■ IMMIGRATION: trois passagers clandestins marocains qui 
souhaitaient débarquer en France ont été refoulés, hindi 9 juil- 
let, lors d'une escale au Havre (Seine-Maritime). Agés de dix-huit à 
vingt ans, ils avaient été découverts par l'équipage du navire, le 
porte-conteneurs Oulmès, peu après le départ de Casablanca (Ma- 
roc). Le commandant avait alerté les autorités françaises, qui 
avaient refusé leur débarquement au Havre. Conformément à la ré- 
glementation maritime internationale, leur rapatriement incombe- 
ra à l'armateur du navire. 


> 
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CONCOURS 

Agrégations 

Génie mécanique 

Jean-Mue Debeaovats (49"), Hubert Bai- 
gner (47*), Christophe Ricard (55* oc ae.), 
Vincent Ambiant (48*). Pbffippe Domenecb 
(4ï*) t Gucnaa G ermain (14 e ), Stéphane Mau- 
rice RSa Gifles Pefierfn (570. Français Ca- 
pefle (44 e ), OBrier Debteeker (60 e exae.1, Eric 
Majeur (37"), Joseph- Marie Guichard (31*1, 
Cyril Domptai (7 e ), Ptare Linder (51 e ex ae.), 
Gffles Aksoter (53 e ), Didier Rnémy ($5* ex ae.}, 
Pienr PaJomares CW, Patricta Barbier (32 e ), 
Laurent BbeJazc (20 e }, Cyrfl Brossant (27 e ), 
Arnaud Buffant (35*), Damien Calonge (22 e ), 
Bruno Chevafler (59 e ), Thierry devrai (5*), 
Laurent Damay (45 e ). Jean-Yves Danon (11 e ), 
Jean David (1°), Arnaud Delà médire (500, 
Thomas Ddbecque (15*), Gffles Durand (131, 
Daniel Gnaedig (46*), Christophe Conta 
(30 e ), Sophie Xrajevrsld 07 e «<*.). Sophie 
Laqgla (250, FhHtppe Lassœur (40 e ), Chris- 
tophe Le Tbulec (33*), Philippe NQceh (109, 
Nicolas Perry ^8"), Jean-Marc PtnSppe (36 e ), 
Laurent Robot (6 e ), Xavier Sauvage (3*), PM- 
fippe Seâicr (19 e ), Rudy Valette (29*), Carole 
Vigny (54 e ), Prançols Bacon (26*1, ftairçofa 
Bastbareffl (21 e ), Marianne Boiser (28*), Ob- 
vier Company (9 e ), Nicolas Delhaye (23*), 
GSes Rances (4 e ), Laurent Granjon (2*j, Syl- 
vain Hebmann (16*), Vincent Portier 
(60 e exoe.), Erwann Saunier (43*), Nicolas vi- 
gneron {M'L Marc ftaadt (60 e exœX Gilles 
Frontin (51 e exœ.\ Guy Labasse (39 e ), Thier- 
ry Mhre (17* ex ne.), Jean Mondera (42 e ), Sté- 
phane Rftofa(ï2*LCSïue Vtfltanf^ 

Langue et aiHure japonaises 

Jean-Georges Bazanuy (J°), Frédérique 
Ramer (2*). 


JOURNAL OFFICIEL 

Au Journal officiel du samedi 
6 juillet sont publiés : 

• Viande bovine: un avis aux 
importateurs relatif à la taxation 
des produits agricoles, concernant 
le secteur de la viande bovine. 

• CSA: une série de décisions 
portant autorisation d’exploiter 
des services de radiodiffusion so- 
nore par voie hertzienne terrestre. 


NOMINATIONS 

Jean Bizet (RPR) a été élu, di- 
manche 7 juillet, sénateur de la 
Manche. Il succède à Jean-Hefre 
Tizon (UDF-PR). démissionnaire 
(Le Monde du 9 juillet). 

[Né le 30 août 1947, fean Bizet est docteur 
vétérinaire, mair e dn ‘IfeffleuJ depuis 1983, 
conseiller général, depuis 1988. Son père, 
Emile Bizet, fnt.député gaulliste de la 
Manche de 1962 jusqu'à sa «xr en imb.] 


AU CARNET DU « MONDE » 

Naissances 

Marine 

a trouvé son 


Jules, 

né le 5 juûki-1996. 

Catherine COMBE 
Antoine GUÉLAOD 


Valérie BAR CA, . 
Claude DEDRY 
et Biaise 

ont la joie d’annoncer la naissance de 
Julien, 
le vendredi 28 juin 1996. 


Marcel et Akth BRIAT 
om Lajoie d’annoncer la naissance de leur 
peüt-füs. 

Maximili en, 

né le 4 juillet 1996, & Paris, chez 

Catherine et Y. MARTIN HOLGER 
et Mathilde 



- M“ Henri Briquel, 
née GoTnaroe Cartier. 

Le docteur et M** Pierre BriqoeL 
Jeurs enfants et petits-enfants. 

Le docteur et M" André Saumon, 
leurs entants et pedts-enüaiBs, 

Les familles Gadrat, Pambe. 
LeQunriou, 

ont la tristesse de faire paît du rappel & 
Dieu de 

M. Henri BRIQUEL, 

X37, 

ingénieur général 
des ftwts et Chaussées, 
officier de la Légion d’honneur, 
commandeur de l'ordre 
national du Mérite, 

survenu le 7jnillei 1996, à l’&ge de 
soixante-dix-huit ans. 

La cérémonie religieuse aura hau en 
l’église Sens-Nicolas de Mortcerf (Seine- 
ei-Marnej, le mercredi JQjuUIet, à 
16 heures, suivie de l'inhumation dans le 
caveau familial. 

Ni fleure ni connûmes. 

16. square de l’AIboni, 

75016 Paris. 


- La Fédération nationale des déportés 
et internés résistants et patriotes 
fFNDJRP). 

Et T Amicale des résistants patriotes 
emprisonnés & Eysses, 
ont ta tristesse de taire pan du décès de 

Georges ARJALIÈS, 
médaille de ta Résistance, 
croix de guerre, 
déporté résistant, 
combattant voloomire 
de la Résistance, 
membre du comité d'honneur 
de la FNDBtP. 
secrétaire général honoraire 
de l' Anticale d' Eysses, 
secrétaire général booonrire 
du Comité international de Dachau, 
membre du conseil d'administration 
de l'Ami cale des anciens de Dachau, 

décédé k vendredi 5 juillet 1996. 

Ses obsèques auront lien le mardi 
9 juillet. 

La cérémonie d’ inhumation se déroule- 
ra an cimetière du Père-Lachaise, à 
16 h 30. 

Le rendez-vous est fixé à 16 heures, i 
Tenlitie du P&rr-Lachajse. 8, boulevard de 
Ménîl m ontaut. Pmis-20 r . 

FNDIRP, 

10, iue Leroux. 

75116 Paris. 

Amicale des résistants patriotes 
empri s onnés à Eysses, 

10, rue Lcrau, 

75116 Paris. 


- M— et M. de Segonzac, 

Charnu! Bolloré 
et M. Claude Lonzoun. 
ses enfants. 

Camille, Olivier et Arnaud, 
ses petits-eafcntt. 

Parents, alliés ta amis, 
ont la tristesse de faire pan du décès de 

André BOLLORÉ, 
sous-préfet honoraire, 

k 4 juillet 1996. 

L’inc in é rati on a eu lieu dans l'intimité 
le mardi 9 juillet, au crématorium du 
cimetière du Père-Lachaise. 

Cet avis rient lieu de faire-part. 


s abonnés et nos action - 
rûs, bénéficiant d’une 
action sur les insertions 
« Carnet dn Monde », 
t priés de bien vouloir 

i s communiquer Jour 

■uanaMI Alt A 


- Le cardinal archevêque de Pois et 
son conseil épiscopal. 

La parois» Notre- Dam e-de-la-Croi x 
de MénilmontanL 

M. et M“ Roben Carton et leur famille, 
font paît dn décès de 

M. l'abbé Lac CARTON, 
prêtre du diocèse de Paris. 

é l’âge de treme-sept ans. 

Les cérémonies religieuses seront 
célébrées le jeudi U juillet 1996. à 
11 heures, k Notre- Dame -de- la-Croix, 
Pari s- 20 et le vendredi 12joîllet, i 
15 heures, en T église de Mens (Isère}. 


Ginette 

LE CONIAC de b LO NGRAYS, 
née PETIT, 

s’est écartée des siens pour naître à la vie 
étemelle le 7 juillet 1996. 

* Je vous attends. Je ne suis pas foin, 
juste de l’autre côté du chemin, 
vous voyez, tout est bien. * 

Charles Kguy. 

Son époux. 

Ses cinq enfants. 

Ses dix petits-enfaïus, 

Son arrière-petit-fils. 

Sa famille, 

El ses amis. 

vous invitent à partager ksœr espérance. 

Elle rte souhaite pas de fleurs, mais 
plutôt des dons à l'Institut Curie, 
CCP 434 C Paris. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
en l'église de Saint-Picne-Quibcroo par 
l'abbé Claude Josso, le 11 juillet, & 
15 heures, où l'on se réunira. Elle sera 
suivie de l' inhumation au cimetière 
attenant il l'église. 

Cet avis rient lieu de (aire-part 

43. avenue dn Bois. Kerfaostin. 

56510 Saim-Pierre-Quiberaa. 

7, avenue de Bretteville. 

92200 Nenflly-sur-Seme. 
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- M. et M" Gilbert Bonne, 

M“ Jean-Paul Gueydon de Dives, 

Ses entants. 

Ses petits-enfants. 

Et arrière-petüs-enfants. 

Et tome la famine, 
font put du rappel à Dieu de 

M. Unis LESIEUX. 
ingénieur général 
des Ptints et Chaussées honoraire, 
commandeur de ta Légion d'honneur. 

surveou k Paris, le 5 jmUa 1996. dans sa 
quatre-vmgt-dôdème année. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le mercredi JO juillet, à 11 heures, en 
l’église Saint-Honoré-d'Eylau, 66 bis. 
avenue Raymond-Poincaré, Paris-) 6*, 
su vie de l'inhumatipn au cimetière de 
Rwntes-eo-Weppes (Nord). 

180. me de la Pompe, 

75116 Finis. 


- L'association Acrion-Mosique 
d’ Av on- Fontaine b) eau. 
a le regret de faire pan do décès de son 
président- fondât eur, 

André PINÇON, 
dit André LANGER, 

le 3 juillet 1996, à l'âge de quatre-vingts 
ans. 


Us obsèques ont eu Heu dans 
l'intimité, en l'église Saint- Pi ene d* Avon. 

27, rue Carnot, 

77210 Avon. 


- Sisteron. Strasbourg. Antibes. Paris- 
Nice. 

M. et M" Edmond Melquïond, 

M“ Santa Claude, 
ses entants a petits-enfants. 

M. et M** Gérard Moreau, 
leurs entants et petits-enfants. 

M“ Marguerite Sarocchi, 
ses enfants et petits-enfants, 

M. et M“ Michel Bomgoui, 
et leurs entaois, 

M“ Charlotte Martin, née Sarocdti. 

Ses neveux, petits- neveux, sa cousine, 
om le chagrin de faire part du décès de 

M~ Benoîte SARRAT, 
née SAROCCHL 

survenu Le 5 juillet 1996, duos sa quatre- 
vingt-septième année. 

Les obsèques ont eu lieu à Toulon dans 
l’intimité tamiUale, le S juillet. 



- Le docteur Charles Zénror, 

Nicole Rüristein-Zéraor. 
ses parents, 

Antoine « Gilles Zémor, 
ses frères. 

Simone Vlllaïn. 
qui l'a élevé, 

Scs amis de I^i Haie Vive, 

Tous les proches qui l'aimaient. 

ont le chagrin d'annoncer la mon brutale, 
le 29 juin 1996.de 

Jean David ZÉMOR, 

à l'âge de vingt-cinq ans. 

Ses obsèques om eu lieu dans l'intimité 
â Mandrin (Belgique l. 

Le présent avis rient lieu de faire-part. 

21, square Armand-S leurs, 

1210 Bruxelles. 


Remerciements 

- Tous les membres de la famille, 
très touchés des marques de sympathie 
qu'ils ont reçues lois du décès de 

Nicolas BEJOT, 

remercient très sincèrement tomes les 
personnes qui, par leur présence, leurs 
messages ou envois de fleurs, se sont 
associées k leur peine. 


Communications diverses 

- SÜ. M.Avi Itaner. ambassadeur 
d'israfl, sera l'invité du CBL. 10. me 
Samt-Claiide. Rrris-3*. ce jeudi 11 juillet 
1996, k 20 h 30 (JLS.V.P. : 42-71-68- 19>. 


Soutenances de thèses 

- Francis Vacherot présentera sa 
thèse de doctorat vendredi 12 juilta. à 
10 heures. ï Paris-XU -Crète il, dans la 
salle des thèses : « Etude de l'activité 
mitogène dn facteur de croissance 
Heparin ATfin Regu la tory Peptide 
(HARPI et de son implication dans la 
physiologie et la physiopathologie de la 
prostate* sous la direction de José 
Courty. 


- M. KaJika Arnaud a soutenu 
un mémoire de troisième cycle stratégie et 
politique de défense a l’Ecole des hautes 
études iniernatipaales de Paris, sur l’In- 
ternet en tant que menace pour notre 
sécurité. 

Noie : 17120 et mention bien au 
diplôme. 

Félicitations et compliments à TTiicrry 
Gare in, son directeur de mémoire. 
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HORIZONS 


F antômes d’une 
cause fossilisée, ils 
refont surface çà et 
là, moins les armes à 
la main que tissant 
d'obscures toiles 
d’araignée. L’effon- 
drement de l'URSS 
ne les a pas fait re- 
noncer aux utopies révolution- 
naires de leur jeunesse, et, tels ces 
soldats de l’année impériale qui 
crapahutaient, trente ans après la 
défaite, dans les jungles des Philip- 
pines par fidélité à l’ordre de ne 
pas capituler, ils conservent, la cin- 
quantaine sonnée, leurs œillères 
idéologiques et restent au service 
de la révolution. Coup sur coup, 
deux membres de l'Armée rouge 
japonaise qui participèrent à des 
attentats spectaculaires dans les 
années 70 viennent d'être arrêtés : 
Kazue Yoshimura, impliquée dans 
la prise d’otages à r ambassade de 
Rance à La Haye en 1974, et Yoshi- 
mi Tanaka, l'un des auteurs du dé- 
tournement, trois ans auparavant, 
d’un appareil de la J AL sur Pyon- 
gyang, premier grand «fait 
d’armes » de l’Année rouge. Leur 
«cavale» aura duré près d’un 
quart de siècle. 

Que faisait la première à Lima, 
où elle a été arrêtée, avant d’être 
extradée le 8 juin au japon ? Eta- 
blir des contacts avec la guérilla du 
Sentier lumineux? Que trafiquait 


ENQUÊTE 


chronique dans la nébuleuse du 
terrorisme international actuel : 
elle n’est pas l’expression d’un 
mouvement de revendication na- 
tionale, religieux ou racial, encore 
moins d’une identité nippone dé- 
funte. 

Comme les Brigades rouges ita- 
liennes, l’Armée rouge fat un ava- 
tar terroriste du mouvement étu- 
diant. Comme beaucoup 
d’extrémismes, elle fut la rançon 
du désespoir d’étudiants contesta- 
taires confrontés à l’impasse du 
lendemain des grandes luttes qui 
embrasèrent les campus nippons, 
lis se voulaient les accoucheurs 
d'une justice absolue, note Kîyoshi 
Rasai, auteur d'une Phénoménolo- 
gie du terrorisme , et ils choisirent la 
violence comme argument d'un 
débat enlisé. La « fête de la révolu- 
tion » des campus avait engendré 
sa «génération funèbre», qui se 
lança dans une sortie de subversion 
nihiliste nourrie du catéchisme ré- 
volutionnaire : une « guerre to- 
tale », qui allait la faire passer des 
cocktails Molotov et des sabres 
(utilisés dans le détournement de 
f appareil de la J AL sur Pyongyang) 
au kalachnikov. 

Aujourd’hui, anciens combat- 
tants d'une cause essoufflée, les 
« soldats de la révolution » sont 
devenus de simples mercenaires de 
la mort Mais, depuis r arrestation 
au printemps 1988 de Yu (Okumura 


figurent sur les listes d’Interpol - 
basés au Proche-Orient Leur chef 
est toujours Fusako Shigenobu, 
énigmatique jolie jeune femme au 
visage encadré de longs cheveux 
lisses : c’est ainsi, du moins, qu’elle 
apparaissait sur les photographies 
de la police au début des an- 
nées 70. Son père avait des idées 
d’extrême droi te. Etudiante à F uni- 
versité Meiji dé Tokyo, Fusako 
tomba dans un autre extrémisme 
qui F aurait même poussée à tra- 
vailler Hans des cabarets topless 
pour * la cause» : « Chaque caresse 

des clients était un bol de riz supplé- 
mentaire pour les camarades », au- 
rait-elle dit En tout cas, la déter- 
mination de celle «qui envoya 
froidement ses amants et son mari à 
la mort », selon Wüliman FarreÜ 
(Blood and Page, thestoryofthe Ja - 
panese red army), ne faillit pas, 
comme en témoignent les raies 
entretiens qu’elle a accordés fl y a 
quelques années à des hebdoma- 
daires japonais. 

Pourchassés au japon après le 
détournement de l’appareil de la 
J AL sur Pyongyang puis une série 
d’attentats contre des postes de 
police, des armureries et la maison 
de l’un des chefs delà poHce natio- 
nale (dont la femme fut tuée), une 
trentaine de militants de F Armée 
rouge, dont Shigenobu, se re- 
plièrent sur le Proche-Orient au 
début de 1971 ; ils s’y fièrent avec 


en 1993. vingt ans après le juge- 
ment 

En mal 1972, les réfugiés de l’Ar- 
mée rouge au Proche-Orient se 
rendaient pour leur part tristement 
célèbres avec le carnage à Faéro- 
port de Lod à Tel-Aviv : vingt-six 
morts et une centaine de blessés. 
Sur les trois terroristes, deux 
furent tués par les grenades qu’ils 
portaient sur eux. Seul Kozo Oka- 
moto, alors âgé de vingt-deux ans. 
fut arrêté : il se déclara être un 
« soldat de la révolution » et n’avoir 
rîi»n en particulier contre lsraëL La 
seule préoccupation de ce terro- 
riste au visage poupin fut de savoir 
si son père s’était suicidé à Fan- 
nonce de son attentat- De la lutte 
de classes, l’Armée rouge était pas- 
sée à la «guerre contre le sio- 
nisme ». Par la suite, Shigenobu 
lança plusieurs opérations, dont 
F attaque des ambassades améri- 
caine et suédoise à Koala Lumpur 
(1975), le détournement d’un appa- 
reil de J AL sur Dacca (1977) visant 
à la libération de leurs camarades. 


D ANS la prise d’otages à 
l’ambassade de France à 
La Haye, l’Armée rouge 
fut vraisemblablement en cheville 
avec Carlos (Illiych Ramirez San- 
chez). L’un de ses objectifs était la 
libération de Yoshjaki Yamada, 
chargé de préparer des opérations 
en Europe et arrêté en juillet 1974 à 


blemeot en contact avec Carlos. En 
août, Shigenobu lançait l’opéra- 
tion contre les consulats américain 
et suédois de Kuala Lumpur. Parmi 
les cinq membres de r Armée rouge 
dont la libération fut obtenue, fi- 
gurait Nishikawa. En revanche, Ka- 
zue Yoshimura semblait volatilisée. 

Bien que son arrestation au Pé- 
rou donne à penser qu’elle était 
chargée des contacte avec la guéril- 
la maoïste du Sentier lumineux, les 
policiers péruviens n’ont pu établir 
aucun lien. L’Armée rouge serait 
présente en Amérique latine de- 
puis 1993 (en mars 1995, d’ailleurs, 
une activiste du groupe, Yukiko 
Ebita, a été arrêtée à Bucarest avec 
un faux passeport péruvien). Dans 
un communiqué diffusé en 1995, le 
groupe a ffi r m ait sa solidarité avec 
«/a lutte des peuples sud-améri- 
cains et asiatiques contre l’impéria- 
lisme». On sait peu de chose de 
Yoshimura: eDe semble avoir re- 
joint le camp de l’Armée rouge 
dans la Bekaa, au Libao au début 
des années 70. Au moment de son 
arrestation, die était accompagnée 
d’un Japonais de quatorze ans né 
au Liban, qui pourrait être son fils. 

Si les connexions de l’Armée 
rouge avec les organisations terro- 
ristes au Proche-Orient sont rela- 
tivement connues, ses liais avec la 
Corée du Nord sont plus mysté- 
rieux. Ancien chef du groupe Ar- 
mée rouge de Tokyo, Yoshimi Ta- 
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Les fantômes d'une armée défunte 


Tfcoaka à Phnom-Ffenh ? Des faux 
dollars pour le compte de la Corée 
du Nord, Etat en quasi-banque- 
route qui pourrait bien être deve- 
nu faux-monnayeur ? 11 a été arrêté 
fin mars à la frontière entre le 
Cambodge et le Vietnam en 
compagnie de trois diplomates 
nord-coréens qui, bénéficiant de 
l’immunité diplomatique, ont été 
laissés en liberté et ont prestement 
regagné Pyongyang. Tanaka est 
soupçonné d’ètïe impliqué dans un 
vaste trafic de faux billets de 
100 dollars d'excellente facture : les 
« Super K », dont des raillions se- 
raient en circulation en Asie et au 
Proche-Orient B est actuellement 
jugé en Thaïlande. 

« Fraction armée rouge » { Seki - 
gun-ha) : un nom qui n'évoque pas 
grand-chose à la jeunesse nippone 
d'aujourd’hui et éveille chez leurs 
pères, « soixante- hui tards » ren- 
trés dans le rang, les « années de 
braise » de la fin 1960 puis les deux 
mini-* années de plomb» de la 
décennie suivante. L’Année rouge 
ne préoccupe plus guère les Japo- 
nais, plus inquiets des dérives aussi 
meurtrières qu'imprévisibles dans 
leurs motivations de ceux qui 
pourraient être les enfants des 
« soldats de la révolution » des an- 
nées 70 et don t les attentats de la 
secte Aum sont un exemple. Elle 
paraît surtout une survivance ana- 
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dans le New Jersey avec un petit 
arsenal de bombes, r Armée rouge 
n’a plus fait parler d’elle. Ses 
membres, dont les photographies 
figurent toujours dans les postes 
de police et dans les bureaux d'im- 
migration des aéroports nippons, 
refont surface, inopinément isolés 
et arrêtés fortuitement aux quatre 
coins du monde. 

«Cest une erreur d’identité», 
lança Kazue Yoshimura à F adresse 
de la meute de journalistes qui la 
mitraillaient. Visage fermé, enca- 
drée de deux policiers lui tenant les 
bras, cette petite femme plus toute 
jeune, vêtue d’un simple pull-over 
et d'un pantalon, venait d’être ar- 
rêtée à son arrivée à T aéroport de 
Narita, à Tokyo, en provenance du 
Pérou. Elle a reconnu par la suite 
son identité, et sa photographie 
dans les commissariats est désor- 
mais recouverte d'un autocollant : 
« Arrêtée. Merci de votre coopéra- 
tion. » 


les organisations extrémistes pa- 
lestiniennes. Dans l’archipel, un 
groupuscule réunissant les orphe- 
lins d’autres organisations ayant 
opté pour la violence se constitua 
en Année rouge unifiée [Rengo se- 
kigun ) et se réfugia dans tes Alpes 
japonaises. Q avait à sa tête une 
autre femme, Hiroko N agate, gar- 
çon manqué, diplômée de pharma- 
cie et souffrant de dérèglement de 
la thyroïde. Errant de campement 
en campement dans 1e froid sibé- 


Faéroport d’Orly. Le 12 septembre 
suivant, après avoir pris les otages, 
l’Armée rouge exigeait la libération 
de Yamada, une rançon de 1 mil- 
lion de dollars et un avion pour le 
Proche-Orient Une négociation 
compliquée commença entre les 
autorités néerlandaises ainsi que 
françaises et les terroristes. Carlos 
intervint le 15 septembre avec F at- 
tentat à la bombe contre le drug- 
store Saint-Germain (deux morts 
et trente-deux blessés). Le lende- 


Anciens combattants d'une cause essoufflée, 
les « soldats de la révolution » sont devenus 
de simples mercenaires de la mort 


C ES arrestations té- 
moignent-elles d’un regain 
d’activité de l'Année 
rouge? D n’existe plus au Japon 
qu'un groupuscule de soutien pu- 
bliant des pamphlets, mais qui af- 
firme n’avoir aucun rapport avec le 
cœur activiste de l’organisation : 
une poignée de militants - sans 
doute une vingtaine, dont quinze 


rien des hivers nippons, les fugitifs 
aux abois s’entretuèrent au fil de 
« procès politiques » : six « dévia- 
tionnistes» furent lynchés. Ainsi, 
la jeune Kanefco, accusée d’avoir 
des * goûts bourgeois » parce 
qu’elle voulait garder ses boucles 
d’oreilles.. Après un siège de dix 
jours, la police donna Tassant : une 
opération qui mobilisa 1200 poli- 
ciers, dont trois furent tués, et res- 
ta dans tes annales comme la « ba- 
taille d’Asama». Nagata a été 
condamnée à mort Son recours 
devant la Cour suprême fut rejeté 


main, Paris et La Haye acceptaient 
les conditions des terroristes 
(la rançon étant ramenée à 
300 000 dollars). A condition que la 
rançon soit restituée et que l'équi- 
page soit sain et sauf, les autorités 
syriennes autorisèrent l'appareil à 
atterrir à Damas. 

A la suite de l’arrestation, en 
mars 1975 à Stockholm, d’un 
membre du commando de 
La Haye, Jun Nfchifcawa, la police 
établit que Kazue Yoshimura avait 
été rintennédiaire dans tes négo- 
ciations de U Haye et vraisembla- 


naka vivait apparemment depuis 
deux ans à Phnom-Penh sous 
l'identité d’un homme d’affaires, 
fréquentant les restaurants japo- 
nais, les bars karaoké et les récep- 
tions de la haute société locale. En 
rien comme un terroriste recher- 
ché. D avait pour partenaire Sbogo 
Kodama, PDG d’une entreprise 
d’importation de cigarettes, qui 
semble avoir été une couverture 
dans le trafic de « Super K». 

Les neuf jeunes terroristes dont 
Tânaka faisait partie furent ac- 
cueillis à Pyongyang comme des 
« héros de la révolution » et reçus 
par Kim li-sung en mai 1972 : 
« Vous êtes précieux comme des 
œufs d’or», leur aurait-il dit. Sup- 
posés ■* invités de marque » 
(Pyongyang ignora tes demandes 
d’extradition du Japon), ils furent 
surfont rééduqués à la pensée dn 
«Grand Leader» et reçurent un 
entraînement paramilitaire. Cer- 
tains furent nus en avant par le ré- 
gime. 

Ainsi de Moriyaki Wakabayashi. 
que nous avons rencontré à Pyon- 
gyang il y a quelques années et qui 
affirmait ne plus avoir de liens 
avec F Armée rouge : « Nos idéaux 
sont désormais dijjérenis. » Cest le 
cas aussi de Takahiro Konishï, qui 
joue les consultants pour les 
firmes nippones intéressé» à in- 
vestir en Corée du Nord- D’autres 


sont moins visitées. C’était 1e cas 
du plus jeune de la bande, Yasuhi- 
to Shibata (un lycéen de seize ans 
au moment du détournement), ar- 
rêté en mai 1988 à la veille des Jeux 
olympiques de Séoul, trois ans 
après être rentré clandestinement 
au Japon. 

Difficile d’imaginer qu'fl ait quit- 
té Pyongyang sans l’aval de ses 
hôtes. Uta autre, en revanche, Th- 
keshi Okarooto (frère aîné de Kozo 
Okamoto, auteur survivant du 
massacre de Lod), est en prison 
depuis six ans pour avoir contesté 
le régime. 

Alors, que la fraction Pyongyang 
de l’Année rouge semble surtout 
utilisée par les services secrets 
nord-coréens dans des trafics di- 
vers, les fedayins-kamikaze du 
Proche-Orient seront-ils appelés à 
reprendre du service « actif» à la 
suite de révolution de la donne 
politique provoquée par le retour 
de la droite en Isa Si? Le proces- 
sus de paix avait mis l’Armée 
ronge en porte à feux an point, se- 
lon la police japonaise, d’avoir dû 
évacuer en 1993 son camp de la 
plaine de la Bekaa. Aujourd'hui. 
Fusako Shigenobn pourrait être 
tentée de rappeler l'existence de 
l’Armée rouge. 
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Un suppôt biélorusse d'Hitler à Paris 


par Vîncuk Vîacorka 


I L y a quelques années, le 
nom de la Biélorussie ne 
disait pas grand-chose à la 
plupart des Européens. 
S’il a commencé à se faire 
connaître, c’est malheureusement 
sous un jour peu flatteur : les 
forces vigilantes de la défense an- 
tiaérienne locale abattent d'infor- 
tunés Américains qui s’étalent 
drcnturés en montgolfière au- 
dessus du territoire de la Répu- 
blique ; son président, Alexandre 
Loukachenko, que la France dote 
accueillir du 11 an 13 juillet, prend 
des mesures pour imposer les ma- 
nuels de l’époque soviétique dans 
les écoles biélorusses ; des jour- 
naux d’opposition sont régulière- 
ment interdits. 

Depuis un an et demi, la Biélor- 
russie prend une allure toujours 
plus communiste. La presse indé- 
pendante est imprimée en Litua- 
nie. Le régime utilise son mono- 
pole absolu sur les médias pour 
un bourrage de crânes systéma- 
tique de la population. Les timides 
réformes économiques des an- 
nées précédentes ont été stoppées 
et annulées. Les banques privées 
ont été subordonnées à la banque 
centrale. Quant aux entrepre- 
neurs, ils ont été qualifiés de 
a poux teigneux » par M.Louka- 
chenko. Le message a été 
compris : ils ont préféré cesser 
leurs activités on les exercer à 
l’étranger. 

Les kolkhozes sont m aintenus 
et englontissent en vain d’im- 
menses subventions. M.Louka- 
_ chenko est allé jusqu’à encourager 
Mies habitants des régions contami- 
nées par Tchernobyl à revenir sur 
leurs terres pour y pratiquer 
l’agriculture. Même le premier mi- 
nistre Tduhir, que Ton ne saurait 
soupçonner é indépendance, pro- 
phétise sombrement l’effondre- 
ment total de l'économie biélo- 
russe à l'automne prochain. - 
Après le référendum de 
mai 1995 qui a lancé la politique 
de rapprochement, avec^la Rnsnp 
et conféré des;pouvoûs suppléa 
mentaïres^^r^dgnî,. fc. 
peau rong & *BM' < TOewfnr' Tém- ' 
blême national ; lés cours en 
langue biélorusse sont supprimés 
dans les écoles. M- Loukacbenko a 
déclaré que deux langues seule- 
ment permettraient d’exprimer 
des pensées profondes et sub- 
tiles : le russe et l’anglais. Il ne sait 
pas l'anglais et maîtrise mal le 


russe. Sa langue maternelle, le 
biélorusse, il la renie, tout comme 
3 est hostile à la culture, aux tradi- 
tions et à l’histoire de la Biélorus- 
sie. . 

Le régime de M. Loukachenko 
étouffe brutalement tonte résis- 
tance. Le 12 avril 1995, treize dé- 
putés de ropposïtion forent roués 
de coups et expulsés du Parle- 
ment. En août 1995, le syndicat 
libre de Biélorussie fut interdît. Ce 
printemps, cette politique despo- 
tique a suscité des manifestations 
de masse, réunissant des dizaines 
de milliers de personnes (60 000 le 
26 avril, jour de commémoration 
de la catastrophe de Tchernobyl). 
Elles forent écrasées par la force. 

Avec sa sincérité désarmante, 
M. Loukachenko s’est comparé au 
tronc de l’arbre du pouvoir d’où 
partent les branches exécutive, lé- 


M. Loukachenko ne se préoc- 
cupe guère du tort causé à son 
pays par ce traité qui n’apporte 
aucun avantage à la Biélorussie : 
eDe s’est par exemple engagée à 
assurer gratuitement l’achemine- 
ment du pétrole et du gaz russe 
vers l’Ouest. 

Car ses ambitions visent plus 
haut: fl se voit déjà au Kremlin. 
Les nationaux-communistes radi- 
caux de Russie se sont chargés de 
sa propagande. L’idéologue en 
chef de Ziouganov, Alexandre 
Prokhanov, ne tarit pas d'éloges à 
son égard. U salue en lui « Purifi- 
cateur de notre continent » et le 
guide des Slaves. 

Cette sympathie se comprend 
facilement. M- Loukachenko im- 
plante en Biélorussie un curieux 
hybride Idéologique, fait de 
co mmunis me, de nostalgie de 


Le président Alexandre Loukachenko 
implante en Biélorussie un curieux hybride 
idéologique, fait de communisme, 
de nostalgie de l'URSS et de chauvinisme 
russe orthodoxe anti-occidental 


gislative et judiciaire. Cet arbre est 
protégé par une garde personnelle 
et une administration qui ignorent 
toutes les lois et mettent le pays à 
sac. . 

Ce régime n’a pas d’avenir. Son 
seul recours est l’appui dé la Rus- 
sie, qui, toute à son souri d’assu- 
rer ses intérêts géopolitiques, 
viendra au secours de son vassai. 
et fermera les yeux sur les abus du 
pouvoir. • 

Le 2 avril, la Russie et la Biélo- 
russie ont signé un traité de réin- 
tégration en grande pompe, en 
présence, du patriarche russe. 
C'est ainsi que la Russie a fait 
sienne la cause du nouveau dicta- 
teur biélorusse.. R fallait, eprapen- 
sec le fiasco tchétchène parime 
petite union . victorieuse : Louka- 
chenkotond^onuepèuhiHeux. 

Vers la même époque, le dé- 
montage des missiles nucléaires 
russes en Biélorussie fut stoppé. 
Des installations utilitaires russes 
nouvelles sont en construction, 
comme la station de défense anti- 
aérienne de Baranavîtchi. 11 n’y a 
pins de frontière entre les Etats. 


l'URSS et de chauvinisme russe 
orthodoxe anti-occidental. Cette 
idéologie permet de justifier l'ab- 
dication de la souveraineté de la 
Biélorussie. 

Si la nostalgie de FURSS est as- 
sez répandue dans les vieilles gé- 
nérations, le chauvinisme ortho- 
doxe russe est étranger à l'esprit 
de la Biélorussie, pays tradition- 
nellement pluriconfessjonnel et 
tolérant Et si la vieille génération 
approuve le rapprochement avec 
la Russie, elle n’est , pas motivée 
par des considérations ethniques 
mais par l’iDusion d’une résuixec- 
ttan de l’URSS. 

La jeunesse, apolitique à 1* ori- 
gine, a pris conscience du prix de 
Fîndépéndançe lorsqu’elle s’est va 
mmacer.de b penfre. EDe craint . 
de devoir servir dans l’armée 
russe et de faire la guerre en Tché- 
tchénie et au ThdjOristan. Elle dé- 
sapprouve l’abandon de la neutra- 
lité inscrite dans la Constitution 
biélorusse. Elle oppose une résis- 
tance grandissante aux tentatives 
de M. Loukachenko visant à res- 
treindre la souveraineté biélo- 


russe. Le Front populaire de Biélo- 
russie, la principale force 
démocratique du pays, a trouvé 
un second souffle au printemps, 
bien que son président, Zenon 
Pazniak, ait été contraint de se ré- 
fugier en Pologne. 

Le régime qui s’est instauré en 
Biélorussie est unique parmi les 
Etats post-soviétiques d'Europe. 
On peut se demander pourquoi 
M. Loukachenko semble bénéfi- 
cier d’une impunité totale, pour- 
quoi Q peut se permettre de faire 
Téloge de Hitler, de prononcer des 
phrases comme celles-ci : 
a L'ordre allemand s’est formé au 
cours des siècles et a culminé sous 
Hitler. Cest ainsi que nous compre- 
nons le régime présidentiel et le rôle 
du chef de l’Etat ». 

Pourquoi ne remarque-t-on pas 
non plus que Moscou se sert de 
M. Loukachenko pour ses basses 
besognes en politique étrangère ? 
C’est lui qui se charge des 
contacts avec l’Irak, lui qui lance 
le dangereux projet d’un corridor 
vers Kaliningrad à travers la Po- 
logne, hti encore qui prononce des 
diatribes anti-OTAN dans le style 
de la guerre froide. 

N’oublions pas que la réintégra- 
tion de la Biélorussie peut annon- 
cer la résurrection de remplie rus- 
so-soviétique. La triste expérience 
des accords de Munich enseigne 
que ce n'est pas en abandonnant 
des proies à un fauve qne l'on 
apaise ses appétits impériaux. Dès 
qu’il a reçu un morceau, fl en de- 
mande un autre plus gros. Les 
Etats baltes, FUkraine et même la 
Pologne sont les prochains au me- 
nu. Seuls ces deux derniers pays 
ont protesté énergiquement 
contre l’arbitraire que fait régner 
M. Loukachenko. 

L’avenir du centre européen dé- 
pend du soit de la Biélorussie. 
L'Occident semble l'ignorer. La 
Russie le sait depuis plus de deux 
cents ans. Une Biélorussie indé- 
pendante et démocratique est In- 
dispensable au développement 
pacifique de- la région, quelle que 
soit. la. tournure que prendront les 
événements dans la Russie tou- 
jours imprévisible. 


Vîncuk Vîacorka est vice- 
président du Front populaire de 
Biélorussie. 

(Traduit du russe par Galia 
Ackerman.) 


Du « problème » à la « question » corse 

par Jocelyne Cesari 


D E CONFÉRENCES 
de presse dans le 
maquis en meurtres 
politiques, une 
Corse « terroriste * vient peu à 
peu supplanter l'image idyllique 
de lUe de Beauté pour dépliant 
. touristique. Mais qu’il s’agisse de 
î. «rivages incomparables » ou de 
« violences séculaires », les ré- 
cents événements tendent à ren- 
forcer le poncif selon lequel la 
Corse et les Corses seraient irré- 
ductiblement à part et décidé- 
ment de bien mauvais citoyens. 
Pourtant, saisir les véritables spé- 
cificités oblige à poser en 
d’autres termes le «problème* 
corse en le replaçant dans son 
contexte : la remise en cause gé- 
néralisée de ce qu’il est convenu 
d’appeler le modèle républicain. 

Se définir comme Corse et le 
revendiquer atteste en effet 
d’une résistance à l’égard des 
principes républicains qui ont 
contribué à forger une exception 
française désormais en voie d’ex- 
tinction. Cette exception a 
consisté en une progression si- 
multanée de la souveraineté na- 
tionale, de la cohésion sociale et 
de la modernisation avec, comme 
corollaire, la laïcité et l’unifica- 
tion territoriale et linguistique. 

Le principe d'assimilation à 
une nation homogène est donc 
an coeur de l’identité politique 
française, et par-là même exige 
de la part des citoyens le renon- 
ceraient à r expression publique et 

v> coHective de leurs particula- 
rismes. Les parties constituantes 
de la nation (régions et autres 
groupes culturels ou religieux), 
comme les nouveaux arrivants, 
ont pendant longtemps accepté 
de naver ce coût en cantreoartie 


d’une promotion sociale pour de la charte européenne des 
eux-mêmes comme pour , leurs langues et cultures minoritaires 

descendante B y eut même dans ou encore les réitérations du 
de nombreux groupes des «fous Haut Conseil à l’intégration se- 
de la République » qui se définis- Ion lesqueDes seuls des individus- 
salent presque exclusivement par peuvent être intégrés à la nation, 
ce lien d’allégeance civique en et non pas des groupes, 
dehors de toute autre considéra- De ce point de vue, la référence 

tioh religieuse, culturelle ou etb- permanente à la situation britan- 
nique. nique ou américaine dans les dis- 

cours médiatiques et politiques 
révèle la fabrication d’un contre- 
modèle dessiné en creux par la 
nostalgie d'un « âge d'or républi- 
cain ». 

Et, pourtant, la fin de l’excep- 
tion française s’inscrit dans de 
profondes transformations à 
l’échelle internationale. Avec la 
fin de la guerre froide, à défaut 
d’universalisme règne désonnais 
Si la forme centralisatrice et ja- le mondialisme sous la forme du 

cobine de la République s’est triomphe apparent de la démo- 
émoussée et - a permis par cratie de marché, de la cïrcula- 

exemple la mise en place d ? un tion accélérée des hommes, des 
statut particulier pour lHe, la techniques et des marchandises, 
conception d’une nation homo- Dans ce désenchantement 
gène n’en demeure pas moins vi- presque achevé du monde, ou 
vace et tend même à s'exacerber plutôt en raison même de ce dé- 
sons les coups de boutoir qu’elle 
subit actuellement et pas unique- 
ment de la part des Corses. Le re- COURRIER 
fus de l’unicité immanente à U 
tradition républicaine est de plus ÊTRE DOCTEUR 
en plus marqué, comme l’at- Le Monde dn 30 mai a publié ai 
testent les débats sur la laïcité, première page un article de son car- 
Fethnkité ou le communauta- respondant & Bonn sous le titre: 
risme. «Être «Doktor» ou ne pas Fêtre». 

Toute .expression collective Cet artide souligne l'importan c e re- 
d'une particularité, que celle-ci connue du doctorat en Allem a gn e- H 
soit territorialisée ou pas, de- en est de même dans la plupart des 
meure en effet suspecte car vît- pays, 
tueliement antirépublicaine. 11 Notre attention a été attirée par le 

n'est que de constater non seule- conflit cfié en fin d'article à la suite 
ment le refus par- le Conseil de la décision des Lânder de res- 
constitutionnel de reconnaître en txemdre l’inscription de « docteur » 
1992 le peuple corse, mais aussi sur les cartes de visite pour les doc- 
la non-ratification par la France tans avant obtenu leur titre dans un 


L'un des enjeux 
politiques majeurs 
des prochaines 
décennies 


senchantement, l’ affirmation des 
particularismes est plus vivace 
que jamais. Reconnaissance, au- 
thenticité, respect.- autant de 
termes qui sont entrés dans le ré- 
pertoire des revendications et té- 
moignent de la peur de cette fin 
de siècle: la désillusion dans 
l’uniformité. 

Cette angoisse de la perte s’ex- 
plique par l'errance de tous les 
repères individuels et collectifs et 
oblige à reposer la question du 
rapport à FuniverseL L’évolution 
des sociétés et des nations se 
trouve prise entre deux vertiges : 
la recherche de l’universel et l’af- 
firmation de la différence. De ce 
point de vue, le problème corse 
se révèle être une question 
d’ordre général posée aux insti- 
tutions françaises et dont la solu- 
tion pourrait bien devenir l’un 
des enjeux politiques majeurs 
des prochaines décennies. 


Jocelyne Cesari est chargée 

de recherches au CNRS. 


pays où 3 n’est pas d’usage de le 
porter pubDquemertt, en indiquant 
que ce serait le cas de la France. Un 
membre de notre association dois a 
également signalé avoir été confion- 
té à des difficultés de cet ordre en 

Allemagne, à l’occasion d’une mise 
en concurrence avec des ressortis- 
sants alkmanfk, fêta po ur r a it dODC 
susciter quelques inquiétudes à 
l’heure où T espace européen est ou- 
vert. 

La valeur des docteurs français 
dans les matières scientifiques, 
éammiques.jTirkiiqiies.^esti^ 
connue mondialement comme du 
plus haut niveau nar leurs pairs. 


L'écologie dénaturée 


par Yves Vérilhac 

B ON, d’accord, la loi du 
10 juillet 1976 « rela- 
tive à la protection de 
la nature» a vingt 
ans ; et nous, pauvres naturalistes 
qui nous battions dans les an- 
nées 70 et dans le désert, nous 
avons quelques années de plus. 
Mais est-ce qu’on y croit toujours ? 
Et, ce désert avec ses oasis qui 
nous faisaient rêver, qu’en reste- 
t-il? Où sont passés nos idéaux? 
Comment avons-nous traversé 
l'officialisation de nos revendica- 
tions, la banalisation de nos préoc- 
cupations? Comment avons-nous 
pu devenir de simples gestion- 
naires de « nos acquis » ? des « réa- 
listes». 

Des sites naturels protégés ? en 
voici s uffisamm ent pour nous oc- 
cuper un moment. Des espèces 
protégées ? en veux-tu, en voilà. 
Des listes. B y a les bonnes et les 
mauvaises espèces. CeDes qui sont 
sur les listes ont eu de la chance. 
Car soyons honnêtes : de la subjec- 
tivité, fl y en a. Nous nous intéres- 
sons plus aux vertébrés supérieurs 
qu’aux arthropodes, plus à ce qu’3 
y a autour de chez nous qu'un peu 
plus Iran. Nous n'avons pas de re- 
cul, ni dans le temps ni dans l'es- 
pace. 

Ici, c’est la lutte pour le maintien 
d’une espèce en limite d’aire de ré- 
partition; là, c’est une ancienne 
carrière contre laquelle nous nous 
étions battus et qui abrite au- 
jourd’hui un couple de grands- 
ducs, Vite, un arrêté de biotope. 
Ailleurs, quelques centaines de ca- 
nards se reposent sur le plan d’eau 
d’un barrage hydroélectrique. Les 
guêpiers d’Europe installent leurs 
nids dans les nombreux talus rou- 
tiers. 

Nous combattions les imbéciles 
qui avaient déridé arbitrairement 
de décimer des espèces jugées 
« nuisibles ». Nuisibles pour qui, 
pour quoi? Aujourd’hui, nous 
nous battons pour affirm er que des 
espèces sont utiles. Pour qui, pour 
quoi ? Parce qu’fl y a des listes. Bon 
anniversaire. Point final. C’est 
comme ça, c’est acquis. 

Plus nous affirmons que les es- 
pèces inscrites sur nos Estes sont 
« utiles », plus nous confirmons 
que celles qui n’y sont pas sont 
nuisibles. Question de génétique. 
Chance ou malchance à la nais- 
sance. Rappel ez-moi votre nom- 
Renard, fouine, belette ? Ah non, 
désolé, je n’ai pas ça surines listes. 

Les lois et les décrets s’ac- 
cumulent, se superposent, pour 
remplacer le manque de prise en 
compte de la nature par la société. 
Empilement et cristallisation. On 
rajoute des couches. Au moins une 
par nouveau ministre. 

Bien sûr, on ne punaise plus les 
chouettes sur les portes des 
granges. On les écrase en voiture, 
on fait tomber les vieux arbres et 
on ferme les clochers. Qn ne tue 
plus les chauves-souris. Mais 
combien de braves gens sont en- 
core persuadés qu’elles s’ac- 
crochent aux cheveux ? Tous les 
reptiles sont protégés, au moins 
partiellement, par les textes. Qui 
est capable de faire la différence 
entre une couleuvre vipérine et 
une vipère aspic? Et d'ailleurs qui. 
s’en sourie ? Un coup de pelle et 
c’est fini 

Au fil des ans, Fécologie a été dé- 
naturée. La nature devait être l'in- 
connu, le rêve, la peur aussi. Tbute 
la symbolique des forêts, de l’eau „ 
Mais certains n’y ont vu qu 1 assai- 
nissement, hygiène et même éclai- 
rage I B n’y a qu'à voir certains pro- 
grammes d’écologie urbaine. 

Alors, parce que tel jour est dé- 
crété Journée de l’environnement, 
des bénévoles se précipitent pour 
enlever non seulement les papiers 
gras, mais aussi et surtout les 
broussailles noirâtres et chétives. 
Car, dans notre société, fl n’y a de 


place que pour les grands arbres 
bien droits au feuillage doré. « D ne 
faut pas laisser faire la nature, elle 
se dégrade.» 

En vingt ans, le fossé entre la na- 
ture et la société n’a fait que 
s’agrandir. Nous voyons à peine 
l’autre boni 

Vingt ans. Joyeux anniversaire. 
Trouverons- nous un second 
souffle ? Notre société est-elle plus 
proche de la nature ? Nous avons 
le devoir de nous interroger sur la 
« rentabilité » de notre action. 
Qu’apprend-on sur la nature dans 
les écoles? Combien avons-nous 
su motiver de bénévoles ? A qui 
avons-nous su transmettre notre 
passion ? te celle des salons ; cefle 
de la solitude, un soir, dans un 
bois, avec tant d’odeurs que ça en 
devient indécent, alors qu’on est 
appuyé contre une souche à at- 
tendre un hypothétique blaireau 
ou la vision furtive d'un renarde. 

Les associations 
écologistes faisaient 
peur. Plus 
maintenant. Il y a 
les bureaux d'études, 
les industriels et 
jusqu'aux élus qui s'y 
mettent. Parlent-ils 
de la même chose ? 
Non, mais qui s'en 
rend compte ? 

Officialisation. Combien 
d’heures passées dans des commis- 
sions préfectorales ? Des colloques 
aussi, avec des tas de valises en 
plastique. Des rapports. Tous ces 
os à ronger pour causes perdues. 

Et nos associations, noyées dans 
leur propre fonctionnement La 
gestion. La course aux subventions 
aussi. Même plus des subventions, 
des contrats: c’est donnant-don- 
nant Et, pendant tout ce temps, ü 
n’y a toujours pas de direction dé- 
partementale de r environnement, 
toujours pas de grand corps d’Etat 
qui compenserait l’action des 
autres— 

Quand les associations étaient 
les seules à occuper le terrain, à 
être sur le terrain, elles faisaient 
peur. Elles avaient des connais- 
sances et un savoir-faire qui suffi- 
saient. Plus maintenant □ y a les 
bureaux d'études, les industriels et 
jusqu’aux élus qui s’y mettent. 
Parlent-ils de la même chose ? 
Non, mais qui s’en rend compte ? 
Soucieuses d’environnement, les 
associations en oublient leur enra- 
cinement naturaliste. EDes coupent 
la branche, etc. 

Mais, bien sûr, plus la peine de 
s’en faire, il y a r anniversaire. Ar- 
ticle premier de la loi du 10 juillet 
1976 : la protection des espaces na- 
turels- est d'intérêt général. On a 
gagné ! Combien de temps encore 
allons-nous confondre le fond et la 
forme, dans la vie comme devant 
les tribunaux, où nous traînons nos 
adversaires d’un jour? Où sont 
notre révolte, notre capacité à 
nous émouvoir? Dans les bois? 
Alors retoumons-y vite. 

Tiens je sens que le vent se lève 
devant ma porte, je prends mes ju- 
melles (vous vous souvenez ?) et je 
vais faire un tour 


Yves Vérilhac est chargé de 
mission pour la création du parc 
naturel régional de la châtaigne- 
raie ardéchoise. 


Four des raisons historiques, et no- 
tamment parce que les étudiants des 
universités françaises s’engageaient 
principalement après l'obtention du 
titre dans la recherche publique et 
dans renseignement de troisième 
cycle où 3 est la condition d’entrée, 
peu d’entre eux rat éprouvé le be- 
soin de Fafficber sur leur carte de vi- 
site. Ces conditions ont changé, et 
on trouve de plus en plus de doc- 
teurs français dans les entreprises, et 
partoihèrânent dans les pays an- 
glo-saxons, où les recruteurs re- 
cherchent des gens formés par la re- 
cherche, ayant montré, lors de la 
nrénaiation de leur thèse, leur anti- 


tude à conduire un projet La mise 
en évidence de leur titre est une 
obligation professionnelle. (_) 

Les docteurs français peuvent légi- 
timement porter ce titre, inscrire sur 
leur carte de visite « Dr », « Dl », 
« Docteur en— », et en faire large- 
ment état en France et à l'étranger, 
cela correspondant tout à fait à 
Pusage et au droit français, tout en 
répondant au souhait d'harmonisa- 
tion avec les pratiques de fUnion 
européenne. 

Colette Deschamps, 
présidente de r Association 
nationale des docteurs 
ès sciences. Paris. 
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Les neutres 
s'interrogent 
sur la neutralité 


Suite de la première page 


L’Autriche ne peut se contenter 
d’un statut d’observateur qui ne 
lui donne pas voix au chapitre et 
eDe ne peut plus se réfugier dans 
la position confortable qui 
consiste à compter sur les autres 
pour assurer sa propre sécurité. 

La disparition des deux blocs en 
Europe lui a permis d'adhérer à 
l’Union européenne, qui est plus 
qu’un grand marché unique, une 
union politique et une « commu- 
nauté de destin ». Ses membres, 
ajoutent les représentants du Parti 
populaire, doivent Etre en mesure 
de manifester leur solidarité en 
toute circonstance. L’adhésion à 
rUEO posera la question des rap- 
ports avec l'OTAN dans la mesure 
où « l’identité de défense euro- 
péenne » est appelée à se dévelop- 
per au sein de l’Alliance atlan- 
tique. 

Mais cette OTAN, explique 
M. Khol, n’est plus l'organisation 
du temps de la guerre froide diri- 
gée contre l’URSS ; elle est une 
partie constitutive de la stabilité 
du continent à laquelle l’UE et 
l'Autriche sont intéressées. La si- 
tuation de l’Autriche serait encore 
plus paradoxale en cas d’élargisse- 
ment vers FEst de l'OTAN, puis- 
qu'elle pourrait se retrouver le 
seul Etat en Europe centrale ne 
faisant pas partie de l'organisation 
atlantique, entourée d’anciens 
pays socialistes, nouveaux 
membres de l'OTAN— Cest pour- 
quoi les conservateurs autrichiens 
plaident pour que l’Autriche fran- 
chisse le pas. Les sociaux-démo- 
crates sont beaucoup plus réser- 
vés. Dans leur pacte de 
gouvernement, le SPOe et FOeVP 
se sont mis d’accord pour trancher 
la question avant 1“ janvier 1998, 
quand l’Autriche assumera pour ia 
première fois la présidence de 
runion. 

Une question analogue se pose 
pour la Finlande, qui a une fron- 
tière de quelque 1300 kilomètres 
avec la Russie. Deviendra-t-elle un 
jour membre de l’OTAN ? En dé- 
clarant que c’était une hypothèse 
«plus vraisemblable qu’invraisem- 
blable », Ole Norrback (libéral), 
ministre des affaires européennes, 
a lancé un pavé dans la mare. Ses 
propos ont provoqué un tel toDé 
que le président de la République, 
Martti Ahtisaari, et le chef du gou- 
vernement, le social-démocrate 
Paavo Lipponen, ont dû affirmer 
que la Finlande c'avait aucune in- 
tention de poser sa candidature à 
l’OTAN et que la politique d'Hel- 
sinki restait inchangée : elle est 
libre d'alliances militaires et re- 
pose sur une défense indépen- 
dante. 

La « neutralité » proprement 
dite avait été rapidement aban- 
donnée après l’effondrement de 
l’Union soviétique et la mise au re- 
but du Pacte d’amitié et de coopé- 
ration qui liait la Finlande à Mos- 
cou depuis 1948. 


mier ministre, pourtant été 
déclenchée par Max Jakobson, an- 
cien conseiller de Kekkonen qui 
fut pendant un quart de siècle 
(1956-1981) le garant de la souve- 
raineté de la Finlande et des 
bonnes relations avec l’URSS. 

D n’existe pas de « marché inté- 
rieur en matière de politique de sé- 
curité», avait dit ce vétéran de la 
diplomatie finlandaise ; TUEO est 
et restera un tigre de papier. Dans 
ces conditions, la Finlande et 
d’autres anciens « neutres » de- 
vront regarder du côté de l’OTAN 
après l’élargissement à la Pologne, 
puis à ia République tchèque, à la 
Slovaquie et à la Hongrie. 


Alain Debove 
et Daniel Vemet 
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HORIZONS-ANALYSES 


U N faux scoop : tel doit are, selon 
Alain Lamassoure, porte-parole 
du gouvernement et vice-pré- 
sident du Parti républicain, le 
nurt de la fin de Faffajre des écoules tâépho- 

niqiu^ pratiquées àla demande da ministère 
de la défense et avec Farcord du premier mi- 
nistre, h rencontre de plusieurs membres de 
f entourage de François Léotard, lui -même 
ancien ministre de la défense et président du 
parti républicain et de FUDF. La Constitution 
ne prévoyant pas que le gouvernement et son 
porte-parole détiendraient de droit le dentier 
mot dans le débat public, M. Lamassoure 
nous permettra tTinsfetec 
Pour observer qu'un « faux scoop » est, soit 
une information fausse, soit une information 
déjà connue datons. Or; les commnniqués pn- 
bliés lundi 8 juillet, après la parution du 
Monde, par le ministère de la défense et par 
les services du pranier ministre, loin de dé- 

meutir nos Informations, les ont au contraire 
confirmées. Les faits eu cause étaient-ils 
connus ? Os Pétaient « des principaux intéres- 
sés », affirme M. Lamassoure. Chri sont « les 
principaux intéressés» aux yeux du porte-pa- 
role dn gouvernement? Les citoyens, qui ont 
le droit et, même, le devoir de sïnfonner sur 


& monde 

ÉDITORIAL 

L'honneur 
de la démocratie 






les pratiques de lents gouvernants ? D y a Beu 
de craindre que non- 
Les « principaux intéressés » sont a "évi- 
dence, dans l’esprit de M. Lamassoure, 
M. Léotard ainsi que ses collaborateurs es- 


firites sont un mode d’information normal 
entre actuels et andens titulaires dtan poste 
gouvernemental aussi important qnele nfi- 
ïdstère de la défense ? Tttîsaèmama^ si te 
président de FUDF 

«Krre,*rossiflé»parfesprécisiomffi»^r 

lundi par les services d n pre mier ministre, 
c'est qrifl était inqmeL Pourquoi? 

M- Léotard et ses amis, engages dans une 
démarche de rapprochement avec le pre- 
sident de la République et le premlerBri- 
mstre,ne soubaftentpem-êwp ^ewerf mg 
leurs relations avec le pouvoir. LTnformation 


gouvernement. Plusieurs précisions s’im- 
posent. Prexnfèrement, le communiqué pu- 
blié hmdi par M. Léotard ne permet pas de 
passer que le député dn Var était informé de 
ces écoutes, du moins de façon offi cielle e t 
yany équivoque. Faut-il considérer Faffinna- 
tion de M. Lamassoure comme un démenti 
opposé au président de son parti? 

Deuxièmement, ri M. Léotard a pu avoir 
co nnaissan ce de F enquête menée sur son en- 


appelé des «pratiques qui n nonorenz pas 
notre démocratie ». Pratiques qitirfont pas 
Pair d’émouvoir outre mesure le prerident de 
la Commission nationale de contrôle des in- 
terceptions de sécurité, M* Paul Bouchet. 
Quels sont les motifs de « sécurité na tionale * 
an nom desquels le gouvernement prétend 
justifier Fespiomtage des principaux collabo- 
rateurs d’un ancien ministre qui est aussi. 


pour Jacques Chirac et Alain Juppé, à la flots 
on un alDé et tan rival politique ? V« incident • 


murage, cfest peut-être, comme cet entourage 

loi-même, par des « fuites * au sein de la nepoorratae* dos »que lorsqu'une réponse 
DGSE. ML Lamassoure Jnge-t-fl que de telles aura été apportée à cette question. 


Hommages irrespectueux d'André François 

Le peintre et dessinateur célèbre à sa manière quelques maîtres illustres. 

Ingres : « Chair Madame » 


■ ZONE GRISE» 

Ed Suède, dont la situation 
géo stratégique et l’histoire (pas de 
guerre depuis près de deux siècles) 
sont différentes de celle de la Fin- 
lande, le débat sur la défense et 
l'OTAN est beaucoup plus feutré 
et l’attachement à la neutralité tra- 
ditionnelle encore très fort dans la 
population, indépendemment des 
opinions politiques et en dépit du 
fait que les Suédois savent au- 
jourd'hui que, durant la guerre 
froide, leurs gouvernements en- 
tretenaient des relations secrètes 
assez étroites avec les alliés. Les 
sondages le montrent : environ 
70 % des Suédois sont résolument 
hostiles à l'adhésion de leur pays à 
l’Alliance atlantique, voire à 
FUEO, et ne veulent pas voir leurs 
soldats enrôlés dans des missions 
militaires que d’autres auraient 
décidées pour eux. Os ne veulent 
pas non plus, comme certains spé- 
cialistes américains Font suggéré, 
prendre une responsabilité accrue 
dans la défense des pays baltes 
mais - comme les Finlandais - ils 
ne souhaitent pas non plus se re- 
trouver dans cette fameuse «zone 
grise » que pourrait devenir l’Eu- 
rope du Nord. 

Selon (es ministres de la dé- 
fense, Thage G. Peterson, et des 
affaires étrangères, Lena Hjehn- 
Waflén, une adhésion à FOTAN ne 
renforcerait en rien la sécurité du 
royaume fondée sur le libre choix 
des alliances mffitaires et une dé- 
fense indépendante. Mais dans le 
même temps, les deux ministres 
précisaient que la politique étran- 
gère de la Suède n’était pas et 
n'avait jamais été « dogmatique » 
mais était « pragmatique »; en 
clair, qu’il n’est pas impossible 
qu’elle évolue. « Avec les Suédois, 
an ne sait jamais, dit un ancien 
premier ministre finlandais. Le jour 
où ils ont déposé leur candidature à 
l'Union européenne, ils ne nous ont 
même pas prévenus I » 
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Ven le non-sens 


par Bertrand Poirot-Delpech, de l'Académie française 


LE « CANO» DES PRUDENTS » 

Ce n'est pas la première fois 
qu’une discussion sur les relations 
avec l’OTAN surgit en Finlande, 
bien qu'à l'époque de la guerre 
froide un tel débat ait été évidem- 
ment banni - fl ne fallait surtout 
pas éveiller ia suspicion du « grand 
voisin ». Le « camp des prudents » 
continue de souligner que la situa- 
tion géopolitique de ia Finlande ne 
peut être changée et qu’fl faut évi- 
ter « tout ce qui pourrait être consi- 
déré comme une provocation » par 
Moscou. D y a aussi le camp des 
« N’excluons rien » ou des «H ne 
faut jamais dire jamais ». La dis- 
cussion actuelle, qualifiée de « ba- 
vardage désordonné » par le pre- 


D’HABITUDE, févite de passer 
en revue 1e courrier reçu; on dirait 
que le duxxikiuemcheréheim sujet, 
paresseusement Les questions de 
langage méritent de faire exception. 
Les lecteurs se passionnent pour 
elles. Os réagissent avec une rare vi- 
vacité au crétinisme des discours 
publics. Ils considèrent justement 
que les mots nous façonnent, qu’fl 
dépend de leur usage loyal qu'ils as- 
servissent ou qu^sHbèrént Y veiller 
leur semble affair e de survie, de di- 
gnité. 

Renseignement pris auprès d’un 
maître de F in terpré ta tion simulta- 
née, Christopher Tbiery, l'expres- 
sion «langue de bois» n’a pas 
d'équivalent exact en anglais. La po~ 
Hticalfy correctness veut dire aune 
chose. Efle vise aussi une mise au 
pas du vocabulaire, donc des es- 
prits, mais à propos des seules mi- 
norités ethniques, sexuelles ou 
autres, qui se font juges de sa 
conformité. En France, la notion 
d’artifice et de rigidité attachée à la 


« langue de bois » s'étend bien au- 
delà. Elle a d’abord servi à qualifies 
ia rhétorique dès régimes commu- 
nistes. EDe s’est ensuite appliquée, 
dans les aimées 80, à ceDe de nos di- 
rigeants, aussi creuse et manipula- 
trice qif à FEst, bien que servant des 
buts moins ouvertement totali- 
taires. 

Si la métaphore ligneuse manque 
aux pays anglophones, la chose y 
existe. Des automatismes que je re- 
levais récemment (le Monde du 
26 juin), un professeur d'anglais, 
André Chasrignenx, a trouvé des 
traces dans le jargon politico- 
économique anglo-américain. 
Avant notre vogue du « faire en 
sorte », Il y a eu « to ensure that » ; 

* major challenge » a précédé la scie 

des « défis majeurs » ; « string si - 
gruzf» a devancé les «signaux forts» 
que rêvas de nous envoyer nos res- 
ponsables politiques. « C’est vrai 
que », qui a envahi tous nos propos, 
fait suite à «thetruthisthat». Quant 
à «ex pays», mis pour France, un 


autre professeur d’anglais, Bernard 
Gensane, en voit Forigtoe dans un 
pur anglicisme, « that country », 
dont les sous-entendus très « bri- 
tish » se sont perdus en route. 

Les francophones, qui se senta i t 
assiégés et infiltrés par les angli- 
cismes, ne doivent pas en coodure 
que le péril s’aggrave. Psu importe 
qui a contaminé qui Ce qui compte, 
c'est la généralisation du paxler- 
pour-ne-rien-dire, aussi galopante 
que la mondialisation teciuûco- 
économfque, et plus contraignante, 
plus aliénante encore. 

Plusieurs correspondants in- 
cluent la presse dans leurs re- 
proches. Qu’ils permettent l’es- 
quisse d’un plaidoyer pro domo i La 
plupart des informations émanant 
de l'administration et des affaires 
parviennent désormais aux rédac- 
tions soas la forme écervelée Où 
croit ban de les couler le charabia 
« mmmimic ati onnd ». Je dispose, 
par cartons entiers, de perles re- 
cueillies dans les propos de mi- 


nistres, de préfets, de PDG ou de 
conseillers pédagogiques. Le res- 
pect des sonores nous commande 
de transmettre en Fêtai ces bonenrs 
stupides ; et le temps manque; aux 
« médias » pariés et qiKtâdlsns no- 
tamment, poury projeta tm peu de 
daté. Cest rhamem des journaux 
de refléter l’époque entière, y 
compris ses pires sottises, dont eQe 
prend le risque, en tes signant, de 
paraître responsable aux yeux des 
futurs historiens. 

De r a n ti üpatto n cF Orwell 0.984), 
on a retenu les déSres techniques, 
parce qu'ils sont les plus specta- 
ailaires. On a négligé fe cauchemar 
annoncé d’un langage mondial vidé 
de toute si g ni fi ca tio n. Nous appro- 
chons à grands pas de ce règne du 
nra-seosumveisd. Laresponsabffi- 
té en revient à Fomniprésence et à 
l’omnipotence des hommes 
d’image et te publicité, pour qui le 
mot ri est plus qriune occasion de 
calembour, un produit sans conte- 
nu, un espace à occuper, une xnâ- 


DANS LA PRESSE 


FRANKFURTER AUGEMEDŒ 
Wolfgang Gunter Lerch 
m Erbakan et les siens vont-ils 
mainten ant établir en Turquie cet 
•c ordre islamique » qrifls ont prôné 
riant leurs discours et leurs écrits 
de propagande ? fl ne fout pas s’y 
attendre. Le parti Refah et les mi- 
nistres qui en sont membres sont 
intégrés depuis des décennies dans 
le système démocratique et ils ne 
pourront pas facflementle changer 
(JL 0 ne feiri pas comparer la Tur- 
quie à Tlran ou à r Algérie ; même 
cei n c qui s’y nomment «jbndamen- * 
talistes» rien sont pas vraiment 9 
(JL Erbakan ne ponna pas réaliser 
une politique clairement islamiste. 
Mais de nombreux Hues redoutent 
que le Refah n’ en tr e prenne dlnfil- 
trer Tappareil d’Etat et d’autres sec- 
teurs de latrie publique. Ce proces- 
sus est en marrhe depuis déjà des 
années et fl pourrait s’intensifiez. 


EL PAIS 

■ La Turquie est un pays d'une 
grande importance pour les équi- 
libres mondiaux. Elle est le seul 
pays islamique membre de FOTAN, 
le seul pays islamique candidat à 
l’Union européenne et situé au 
centre (Fane région rongée par les 
conflits. La nouvelle situation de la 
Turquie exige donc patience, intel- 
ligence et attention de la part de 
ses intedocutenis européens. 


FRANCE INTER 

Pierre Le Marc 

■ Ce «classement sans suite » de 
Paflàine (des écoutes de collabora- 
teurs de François Léotard) laisse 
tout de même dans Fombre quel- 
ques questions sans réponse: ces 
écoutes étaient-elles vraiment des 
écoutes de routine ? (...) Alors 
qu'elles étaient connues depuis 
longtemps de François Léotard, 
pourquoi ont-elles provoqué des 
réactions aussi tardives de sa part ? 
Qui a eu intérêt à les rendre pu- 
bliques en ce moment et dans quel 
but? En tout cas, cette affaire aura 
à la fins montré Fbypersensibflîté 
persistante et la complexité des re- 
lations au sein de la majorité. Et la 
volonté malgré tout d’éviter ce qui 
fâche et qui divise en ces moments 
de grande difficulté. 


dune à vendre, à annoncez; à condi- 
tionner T'opinion. L’éflte, que son 
instruction aurait dû retenir au bord 
du gouffre, y a vu le fin mot de la 
modernité et s’y est jetée jusqu’à 
perdre de vue les réalités qu’elle 
était chargée de ressentit, de corri- 
ger. 

Le rêve d’on langage loyal et utile 
pour maîtriser librement les 
mondes extérieur et intérieur 
s’éloigne à vue d’ceiL Seule consola- 
tion, et unique espoir: la vigilance 
des usagers attestée par le couma, 
leur résistance érudite et diôle. Les 
manieurs et les profiteurs de la 
langue poudre-aux-yeux devraient 
se méfier : s’ils savaient comme le 
pubBc ricane, au pied de leurs tri- 
bunes enrubannées, devant leurs 
édats de voix, leurs slogans pour 
marques de lessives. 

La «morale» boursière nr régne- 
ra pas éteroenement Un jour peut 
très bien venir où la mauvaise mon- 
naie verbale ne chassera pins la 
bonite- 
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ENTREPRISES 


LE MONDE / MERCRED1 10 JUILLET 1996 


BILAN Le rapport annuel de la 
Commission bancaire, présenté mar- 
di 9 juin par son président, le gou- 
vemeur de la Banque de France, 
Jean-Claude Trichet, a été l'occasion 


pour ce dernier de défendre le tra- 
vail accompli au cours des dernières 
années par l'organisme chargé de 
contrôler les banques. Un organisme 
soumis depuis plusieurs mois à de 


nombreuses critiques. • LE RAP* 
PORT souligne que Tannée 1995 a 
encore été difficile pour les banques 
françaises, même si, au total, le ré- 
sultat net de l'ensemble du système 


bancaire est redevenu positif à hau- 
teur de 19 Tréfila rds de francs. • M. 
TRICHET a insisté sur ia nécessité 
pour le secteur bancaire de faire sa 
révolution. La restauration des 


marges, le retour à des conditions 
normales de concurrence, la maîtrise 
des coûts, le renforcement de la pro- 
ductivité et des restructurations sont 
jugés indispensables. 


La Commission bancaire appelle les banques à faire leur révolution 


Jean-Claude Trichet, le président de l'autorité de contrôle des établissements bancaires, a souligné la nécessité 
de rétablir les marges et de mettre fin aux distorsions de la concurrence 


1 T a . 



EN PRÉSENTANT, mardi 9 juin, 
le rapport annuel 1995 de la 
Commission bancaire, Jean- 
Qaude Hochet, gouverneur de la 
Banque de France, et, de ce fait, 
président de la Commission ban- 
caire, a commencé par tirer un 
coup de chapeau appuyé aux 
équipes de l’organisme de 
contrôle des établissements de 
crédit 

La Commission bancaire est en 
effet soumise à un feu roulant des 
critiques, nourri par les défail- 
lances successives du Comptoir 
des entrepreneurs, du Crédit lyon- 
nais, de la Banque commerciale 
privée, de la banque Pallas Stem, 
de la banque BTP, sans compter 
celle du Crédit fonder. Tons ces 
établissements sont placés, de par 
la loi bancaire, sous îa surveillance 
de la Commission. Du rapport de 
la Cour des comptes à celui de la 
commission des finance de P As- 
semblée, les voix sont nombreuses 
à avoir relevé que cette mission a 
pêché par des dysfonctionnements 
manifestes: lenteur de réaction, 
politique de provisionnements des 
risques contestable (dans le cas du 
Crédit lyonnais notamment), ina- 
déquation entre révolution du 
métier de banquier et la formation 
des équipes de la Commission. 


l es différents types de contrôle 





k-KWimm Banque cmtok 


Auditeurs externes 



Banque centrait! 


Trésor 


Banque centrais 
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DOUBLE MESSAGE 
Les catastrophes bancaires ne 
sont pourtant pas une spécialité 
française. Mais lors do naufrage 
de la Banesto, la Banque d'Es- 
pagne n’a pas hésité à prendre des 
mesures drastiques. Lorsque la 
banque Barings s’est trouvée 
confrontée aux malversations du 
jeune trader Nick Leeson, la 
banque centrale britannique a im- 
médiatement réagi. Les denx 
banques centrales ont par afflems 


fait leur autocritique en admettant 
que, peut-être, leurs contrôles 
n’avaient pas été suffisamment ri- 
goureux. 

Pas de trace de remise en cause, 
rue de la Vrafflère. « En présentant 
le rapport annuel, a déclaré M. Hà- 
chet,/e voudrais d’abord, au nom 
de la Commission, collège indépen- 
dant, Ué auxphis hautes juridictions 
de notre pays dans Tordre judiciaire 
et dans Tordre ad ministrat i f, dire 
que les agents du secrétariat géné- 
ral de la Commission bancaire ont 
toute la confiance de la Commission 
pour le remarquable trqvqü qu’ils 
ont fourni. Jh ont adercé leur tâche 
de contrite avec succès. Ce sont eux, 
et eux seuls; qui ont mis en évidence 
les problèmes et les difficultés à la 
suite de leurs investigations ». 

Le message est double. Il rend 


hommage à Jean-Louis Butsch, se- 
crétaire général de la Commission 
bancaire pendant quinze ans et 
qui vient de prendre sa retraite, fl 
réaffirme l'indépendance de la 
Commission, après les vifs débats 


Les investisseurs institutioimels intéressent la Bourse de Paris 


LA SOCIÉTÉ des Bourses françaises (SBF) 
veut mieux connaître les investisseurs institu- 
tionnels. Elle a annoncé, lundi 8 juillet, à la fois 
la mise en place d’un comité consultatif d'inves- 
tisseurs institutionnels et le résultat d’un son - 
dage réalisé par la Sofres entre juillet et octobre 
1995 sur ces mêmes institutionnels. Si les * zin- 
zins » ne détiennent aujourd’hui qu’un sixième 
de la capitalisation boursière française, cette 
part devrait s'accroître avec la création, toujours 
prochaine, de fonds de pension. 

Le comité consultatif composé de quinze à 
vingt membres a pour vocation de faire 
connaître à la SBF les besoins des investisseurs 


institutionnels. Une population qui apparaît très 
hétérogène. Cest la principale conclusion du 
sondage effectué auprès de 348 gérants. Tout 
cfaboid, parce que cette catégorie regroupe à la 
.fois des compagnies d’assurances, des caisses de 
retraites, des établissements bancaires, des so- 
ciétés de Bourse, on encore des maisons de 
titres. Autant de métiers et de contraintes quf se 
traduisent par des attitudes de gestion dis- 
tinctes. 

L’ ouv er tu re internationale semble aussi un 
ban critère pour différencier les investisseurs. 
Plus de 70 % des gérants sondés travaillent dans 
un établissement qui est présent uniquement en 


France. Leurs arbitrages entre les valeurs sont 
di ff éren ts de ceux qui travaillent pour des socié- 
tés internationalisées. La taille des établisse- 
ments a également une importance. Notam- 
ment, parce qu’elle se traduit par l’existence 
d’analyses financières internes qui orientent les 
dérisions des gestionnaires et les rendent plus 
sensibles au contexte macro-économique. 

Jean-Prançois Théodore, le président de la 
SBF, a souligné enfin que « les actionnaires indi- 
viduels sont beaucoup plus stables et fidèles que les 
investisseurs institutionnels, qui adoptent des posi- 
tion s beaucoup plus volatiles, et qui réagissent 
beaucoup plus rapidement ». 


Les obligations américaines retrouvent on équilibre précaire 


SOULAGEMENT sur tes places 
financières internationales : les 
•marché s d’actions et d’obligations 
américaines, qui avaient brutale- 
ment plongé, vendredi 5 juflltet, 
après la publication des statis- 
tiques du chômage ans Etats-Unis 
au mois de juin (Le Monde daté 
7-8 juillet), sont parvenus à se sta- 
biliser, lundi 8 juillet. Le rende- 
ment de Femprunt d’Etat de réfé- 
rence à trente ans s’est légèrement 
détendu - les taux baissent quand 
les cours des titres montent-, re- 
venant à 7,17% (7,19% vendredi 
soir). L’indice Dow Jones de la 
Bourse new-yorkaise a pour sa 
paît enregistré un recul limité de 
0,63%. 

Certains analystes craignaient 
une réaction bnitate, dès lundi, de 
la Réserve fédérale américaine (la 
Fed), sous la forme d’nne hausse 
de ses taux directeurs. Mais la Fed 
a opté pour 1e statu quo. Son seul 
commentaire a été délivré par in- 
termédiaire^. du président de la 
Bundesbank l « De l’avis de 
M. Greenspan , l’économie améri- 
caine va très bien dans Ten- 
i- semble», a affirmé Hans Tîet- 
^ meyer, en marge de la réunion 
mensuelle des gouverneurs des 
banques centrales des dix pays les 
plus industrialisés (G10). 

S’adressant à la presse, M. ’Bet- 
meyer n’a pas voulu donner plus 
de précisions sur les déclarations 


du président de la Fed. «fi présen- 
tera ses vues au Congrès américain 
dans un avenir prévisible», a-t-il 
ajouté. Alan Greenspan doit s'ex- 
primer; jeudi 18 juillet, devant la 
commission bancaire du Sénat 


Un marche inquiet 


PIRE QUE LE MAL 

De fait, la Fed se retrouve au- 
jourd’hui dans une situation très 
inconfortable. Mardi 2 et mercredi 
3 juillet, son conseil - qui n’avait 
pas alors connaissance des statis- 
tiques du chômage- avait choisi 
de ne pas resserrer sa politique 
monétaire. Les analystes estiment 
qu’a hri était difficile de revenir 
sur sa décision, de se déjuger 
moins de quatre jotas plus tard 
sous Ffnfluence d’une seule statis- 
tique. La Fed y aurait perdu une 
partie de sa crédibilité, en don- 
nant l'impression aux investis- 
seurs d’avoir une politique à court 
terme, sans ligne directrice claire. 
Dans ce contexte, une hausse des 
taux, censée démontrer la vigi- 
lance anti-inflationniste de la 
banque centrale, aurait risqué 
d’affoler tes opérateurs et d’accé- 
lérer la baisse des actions et des 
obligations, le remède se serait 
révflé pire que le mal. 

Four autant, la Fed ne peut pas 
ignorer le dynamisme du marché 
du travail, et surtout les taisions 
apparues sur les salaires. Elle se 
retro uv e exposée an sc/opçon de 



JUHltt 


1 er 2 3 5 I 







laxisme, avivé par rapproche de 
râection présidentielle. EU choi- 
sissant l’immobilisme monétaire. 
Alan Greenspan, dont le mandat 
vient d’être renouvelé par le pré- 
sident des Etats-Unis, peut donner 
le sentiment qu’il cherche à favori- 
ser la réélection de Bill Clinton à la 
Maison Blanche. Selon le quoti- 
dien Washington Pose, le rôle préé- 


minent, quasi dictatorial, Joué par 
M. Greenspan dans la définition 
de la politique monétaire améri- 
caine commencerait à irriter cer- 
tains gouverneurs de la réserve fé- 
dérale. Edward Keüey, Lawrence 
Lindsay, Susan Phillips et Janet 
Yellen se seraient récemment 
plaints de ne pas recevoir suffi- 
samment d’informations en pro- 
venance du département de re- 
cherche économique de la Fed, 
lequel préfère réserver ses ana- 
lyses au seul président 
Le retour au calme, à Wall 
Street, apparaît donc fragile- Les 
économistes estiment inévitable 
un resserrement de la politique 
monétaire américaine lors de (a 
prochaine réunion du conseil de la 
Fed. qui aura fieu mardi 20 août. 
Les experts de la banque améri- 
caine Salomon Brothers parient 
sur un relèvement de 030% du 
taux des fonds fédéraux, fixé à 
5,25 % depuis la fin du mens de 
janvier. Les investisseurs se 
montrent eux aussi pessimistes, fis 
prévoient que tes rendements à 
trois mois américains, actuelle- 
ment à 5,50%, se situeront à 
6,30 % à la fin de l’année et à 
6,70 % dans un an. Cette remontée 
programmée des taux est lourde 
de menaces pour les marchés d’ac- 
tions et d’obligations américaines. 


Pierre-Antoine Dethonanais 
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mera désormais le secrétaire géné- 
ral. 

L’épais rapport de près de deux 
cents pages sur tes activités de la 
Commission bancaire est très 
technique. Mais sa présentation 
est l'occasion pour le gouverneur 
de prendre position sur révolution 
du paysage bancaire français et la 
situation qu’ont connue les 
banques l’année dernière. Le ta- 
bleau est plutôt sombre. L’année 
1995 est restée globalement diffi- 
cile, relève-t-il, malgré quelques 
signes d’amélioration : après deux 
années de baisse, l’encours de cré- 
dits à la clientèle s'est quasiment 
stabilisé (-0,2%). Après une 
chute historique en 1994 (-7,7%), 
te produit net bancaire du système 
bancaire a enregistré, en 1995, une 
progression de 3,9 %. 


qui ont opposé la banque centrale 
et Bercy sur te mode de Domina- 
tion du nouveau secrétaire géné- 
ral, différend qui s’est soldé en fa- 
veur de Jean Arthuis, le ministre 
de Péconomfe. C'est hri qui nom- 


Les syndicats de la Banque de France protestent 


L’inlersynfficate -de Ja Banque de France s’est « insurgée », lundi 
8 juillet, contre « les tentatives de déstabilisation » du ministère de 
T économie, qu’elle accuse de vouloir prendre le contrôle de la 
Commission bancaire, jusquTd placée sons la boulette de la Banque 
de Dance. Dans on communiqué, PintersyinUcale, regroupant les 
sept syndicats de la Banque centrale (CFDT, CFTC, CGC, CGT, SIC. 
FO, SNA), dénonce « Cqffeosiye vigoureuse de l’Etat, par Hntermé- 
dïaire du jftinistre de l’économie ft de la commission des finances de 
FAssemblée nationale, visant à remettre en cause radossement de la 
Commission bancaire à ta Banque de France, tout en laissant croire le 
contraire ». Plus de 400 agents de la Banque de France sont mis à la 
disposition de la Commission bancaire. 


QUATRE D&tS 

Au total, 1e résultat net de l’en- 
semble du système bancaire est 
redevenu positif à hauteur de 
19 milliards de francs (contre un 
déficit de 11 mütiards en 1994). Ce 
résultat doit encore être substan- 
tiellement accru, prévient M. Tri- 
chet Comment ? En s’attachant à 
relever quatre grands défis. Tout 
d’abord, la restauration des 
marges et le retour à des condi- 
tions normales de la concurrence. 
Pour Jean-Claude Trichet, « cer- 
tains comportements commerciaux 
deviennent dangereux quand, une 
fois prise en compte la couverture 
du coût de 1 q ressource, des frais gé- 
néraux et du risque, la rémunéra- 
tion des fonds propres n’est plus suf- 
fisante pour assurer un 
renforcement des structures finan- 
cières». 

Deuxième défi : la maîtrise des 
coûts et le renforcement de la pro- 
ductivité. Il importe que les 


banques françaises se rapprochent 
progressivement du degré de flexi- 
bilité qu’ont su acquérir les 
groupes industriels. « La suppres- 
sion de rigidités traditionnelles dans 
le secteur bancaire dans de nom- 
breux domaines apparaît indispen- 
sable » dans l’intérêt supérieur des 
entreprises et de leurs salariés. 

Troisième défi: la restructura- 
tion du secteur. La reprise de la 
Sovac par General Electric, la fu- 
sion du Crédit national et de la 
BFŒ, la reprise (T Indosu ez par le 
Crédit agricole, le projet de rap- 
prochement du Crédit local de 
France et du Crédit communal de 
Belgique sont «des mouvements 
opportuns » que la Commission 
encourage. D’autres rapproche- 
ments sont sans doute nécessaires, 
estime Ie gouverneur: Enfin, les 
banques françaises doivent pro- 
gresser dans (a qualité de leur 
contrôle interne, notamment .des 
opérations de marché. Le contrôle 
exercé par les organes sociaux et 
la qualité de leur information fi- 
nancière doivent aussi s'améliorer. 

Le président de la Commissiôa 
bancaire exprime, pour la pre- 
mière fois officiellement la néces- 
sité pour le secteur bancaire de 
faire sa révolution. Ni ces efforts 
ni l’amélioration des méthodes de 
surveillance et de prévention de la 
Commission bancaire ne sauraient 
cependant suffire. Pour Jean- 
Claude Trichet, rien ne sera pos- 
sible sans notamment la fin des 
distorsions de concurrence et 
l'obligation pour toutes les institu- 
tions de se soumettre aux mêmes 
contraintes réglementaires: Le 
gouverneur paît ainsi en guerre 
ouverte contre les mutualistes; la 
Poste, les caisses d’épargne— 


Babette Stem 


Les entreprises françaises résistent 
en réduisant leurs dépenses 


LES GROUPES français conti- 
nuent à vivre sous le signe de l’at- 
tentisme. Souffrant du manque de 
dynamisme de l'économie, ils 
gèrent au plus près, en refusant de 
prendre des risques. « Maîtrise de 
Vendettement et recentrage sur le 
métier principal sont devenus leur 
leitmotiv dans un environnement 
d’activité, de taux de change et d’in- 
térêt perçu comme très volatil et 
hautement concurrentiel », sou- 
ligne la BNP dans son étude sur la 
situation financière des entre- 
prises présentée le 9 jufllet 

Cette politique, à l’oeuvre depuis 
plusieurs années, a été renforcée 
en 1995. Prises à contre-pied par la 
« reprise avortée », les sociétés ont 
utilisé toutes les mesures à leur 
disposition pour réduire leurs 
coûts. L'attention portée à toutes 
les dépenses, jointe à une forte 
modération salariale, leur a permis 
de contrebalancer les effets très 
négatifs de l'augmentation de 
leurs stocks et d’une concurrence 
accrue. Grâce à ces efforts, elles 
ont pu enregistrer en 1995 une 
hausse moyenne de 7 % de leur ré- 
sultat brut d’exploitation. 

En 1996, « la hausse des résultats 
des sociétés pourrait être analogue 
à celle de 1995», prévoit la 
banque. Plusieurs signes viennent 
conforter ce scénario. Depuis le 
début de l’année, les entreprises, 
qui ont lancé un vaste mouvement 
de déstockage, voient leur trésore- 
rie se détendre. L’appréciation des 
monnaies « dévaluées », comme 
la lire et le dollar, pourraient aussi 
les aider, même si la pression 
concurrentieDe reste forte. L’es- 
sentiel de l’augmentation des bé- 
néfices, cependant, proviendrait 
de la baisse de la charge finan- 
cière. « Les intérêts versés par les 
sociétés devraient baisser d’environ 
40 milliards de francs cette année, 
soit 6 % de l'épargne brute, sous l’ef- 
fet de la baisse des taux et de la sta- 
bilisation de l'encours de la dette », 
selon la banque. 


Mais pour atteindre cette maî- 
trise financière, les groupes 
risquent encore une fois de sacri- 
fier l’avenir. Les investissements 
productifs de l’ensemble des so- 
ciétés, qui n'ont augmenté que 
3,5 % en moyenne l’an dernier, de- 
vraient connaître une progression 
de 4 % cette année. Avec des in- 
vestissements en hausse de 7 %, 
l’industrie serait 1e seul secteur à 
échapper à cette austérité . 


TAUX DE MARGE EN HAUSSE ' 

La croissance externe risque 
aussi de marquer ie pas comme en 
1995. « Si le nombre des fusions-ac- 
quisitions a progressé de 15 * l’an 
dernier, en revanche les investisse- 
ments directs à l’étranger ont reculé 
d'environ un quart et les acquisi- 
tions d'actions d’un cinquième, v 
Cette politique prudente s’est tra- 
duite par un taux d’autofinance- 
ment dépassant 120 %. fi devrait 
encore atteindre 110 % en 1996. 

Comparées aux antres pays oc- 
cidentaux, les sociétés françaises 
ont redressé leur exploitation. De- 
puis le milieu des années 80, les 
groupes français ont connu l’évo- 
lution la plus favorable de leur 
taux de marge. Grâce à la très 
forte pression sur les salaires, ce- 
lui-ci a augmenté de 4 points de 
valeur ajoutée entre 1987 et 1995, 
contre 3 points en Allemagne et 
une stagnation aux Etats-Unis et 
en Grande-Bretagne. 

Mais les résultats nets n'ont pas 
suivi. Explication de la BNP : « De- 
puis 1987, les entreprises françaises 
ont pâti d'un écart fort entre les 
taux d’intérêt réels et le taux de 
croissance économique, et de la né- 
cessité de constituer des provisions 
élevées sous l’effet des fortes fluc- 
tuations des actfâ financiers et im- 
mobiliers. Ceci explique que l’ac- 
tionnaire comme le salarié se soient 
sentis lésés au cours de cette 
période. » 


Martine Orange 
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ENTREPRISES 


Airbus Industrie s’affranchira en 1999 
de la tutelle de ses fondateurs 


Première étape d'un regroupement des activités aéronautiques européennes tant civiles que militaires 


L'allemand DASA, (e français Aérospatiale, le aéronautique européen Airbus, d'ici à 1999, en quaire industriels y votent le prélude a finte- 

brrtannique British Aerospace et l'espagnol CA- une société de plein exercice, et donc dotée gration de l'industrie aéronautique euro- 

SA ont décidé de transformer le constructeur d'une pleine autonomie opérationnelle . Les péenne, tant rivile que mflitaire. 


DANS TROIS ANS, Airbus vole- 
ra de ses propres ânes. L’allemand 
Daimler-Benz Aerospace (DASA), 
le français Aérospatiale, le britan- 
nique British Aerospace et l'espa- 
gnol CASA ont décidé, au cours du 
conseil de surveillance d’Airbus In- 
dustrie du lundi 8 juillet, d’affran- 
chir le constructeur aéronautique 
européen en le transformant 
« d 'ici à 1 999 en une société de plein 
exercice, et donc dotée d'une pleine 
autonomie opérationnelle ». 

Créé en 1970 par le français Sud 
Aviation et l'allemand Deutsche 
Airbus, le constructeur aéronau- 
tique européen n'était jusqu'à 
présent qu’un groupement d’inté- 
rêt économique (GŒ) chargé d’as- 
surer la commercialisation 
d'avions conçus et fabriqués par 
les quatre partenaires. Dotés de 
bureaux d’études autonomes, les 
quatre industriels se sont spéciali- 
sés chacun sur un morceau d’ ap- 
pareil livré clés en main à l’assem- 
bleur final: les ailes pour British 
Aerospace, le fuselage arrière pour 
DASA, la pointe avant, le cockpit, 


les mâts-réacteurs et l’intégration 
des systèmes pour Aérospatiale, 
les dérives arrière pour CASA. 

Cette forme d’Organisation a 
jusqu’à présent fait ses preuves: 
absent du marché mondial il y a 
vingt-cinq ans, tes Européens ont 
conquis près de 40 % des parts de 
marché, terrassant l'américain 
McDonnell Douglas (Le Monde des 
12 et 13 mai) et menaçant la supré- 
matie du numéro un mondial, 
Boeing (Le Monde du 30 avril). Au 
cours du premier semestre 1996, le 
consortium européen a vendu 
143 appareDs (37 % de part de mar- 
ché), contre 232 avions pour 
l’américain Boeing (59% de part 
de marché). 


PARTAGER LES SAVOIR-BURE 
Mais, plus de mQle aidons après 
sa création, la structure montre 
aujourd'hui ses limites, selon 
l'étude réalisée par le « groupe de 
réflexion », présidé depuis plu- 
sieurs mois par Edzard Reuter, 
président du conseil de survefl- 
lance d’Airbus Industrie et ancien 


PDG de Daimler-Benz (Le Monde 
du 21 mars). Confronté à une forte 
agressivité de ses concurrents, Air- 
bus, qui doit, à chaque fois, obte- 
nir l’assentiment des quatre parte- 
naires qui le composent, veut 
pouvoir adapter plus vite son offre 
commerciale (prix, modification 
des caractéristiques d’un avion, 
etc.) et améliorer ses perfor- 
mances industrielles et écono- 
miques (Airbus ne dispose pas de 
comptes financiers propres). Plus 
officieusement, les alliés euro- 
péens d’ Aérospatiale, qui a gardé 
jusqu’à présent la maîtrise de la 
conception d’ensemble des appa- 
reils et la construction d’éléments 
stratégiques des avions, estiment 
qu’il est temps de partager plus 
largement les savoir-foire. 

Les quatre partenaires ont déci- 
dé « d’engager immédiatement les 
négociations entre les sociétés par- 
tenaires d’Airbus sur les aspects 
techniques de cette transformation 
du CŒ en société autonome dans le 
but de parvenir à un accord définitif 
d'ici à fin 1996». La fbnne juri- 


dique de la future société, les actifs 
qui lui seront tranférés (quelle par- 
tie des bureaux d’études, des 
chaînes de production et d’assem- 
blage 7) et la part des différents 
actionnaires devraient être déridés 
au cours des six prochains mois. 
Les industriels auront ensuite trois 
ans pour * concrétiser cette trans- 
formation qui pourrait se réaliser 
d'id à 1999 ». 

Les industriels ont souhaité en- 
voyer, lundi, un signal politique. Us 
ont expliqué que ('évolution d’Air- 
bus allait « dans le sens des besoins 
nécessaires à la continuité de l'inté- 
gration de l’industrie aéronautique 
européenne, tant civile que mili- 
taire » et Os se sont donné «pour 
but commun d’atteindre cet objec- 
tif». La fusion programmée entre 
Aérospatiale et Dassault permet- 
tra à la partie française de se pré- 
valoir d’un portefeuille d’activités 
semblable à celui de ses parte- 
naires et d’aborder la négociation 
rians de meilleures conditions. 


Christophe Jakubyszyn 


Le sort du président de la SNCF sera scellé le 15 juillet 


QUATRE /OURS après l’incarcé- 
ration de LoBc Le Floch Prigent 
dans l’affaire Elf-Bidennann, Ber- 
nard Pons, ministre des transports, 
et Anne-Marie Idrac, son secré- 
taire d'Etat, ont reçu lundi S juillet 
les syndicats de la SNCF. Os leur 
ont expliqué que la dérision de la 
chambre d’accusation de la cour 
d’appel de Paris du 15 juillet scelle- 
rait le sort du président de la 
SNCF et ont indiqué que « le gou- 
vernement prendra toutes disposi- 
tions nécessaires dans l’intérêt de 
l'entreprise ». 

Mardi, Alain Lamassoure, porte- 
parole du gouvernement, a été 
plus précis :«Bya dans notre pays 
une présomption d'innocence, le 


simple fait d’être mis en examen ne 
justifie pas le remplacement en l’es- 
pèce du président de la SNCF, a-t-ü 
déclaré sur Europe 1, en revanche, 
s'il était maintenu durablement en 
prison, il ne serait plus en mesure, 
en pratique, d’exercer ses fonctions. 
H faudrait alors pourvoir à son rem- 
placement » 


AUCUNE GARANTIE 

Le conseil d'administration de la 
SNCF, initialement prévu pour le 
10 juillet, a été reporté. Ce conseil 
devait avaliser la réponse de M. Le 
Floch-Prigent au premier ministre 
définissant les engagements de la 
SNCF dans 1e cadre de la réforme 
annoncée le 11 juin (Le Monde du 


11 juin). Christiane Bedon a décla- 
ré, au nom de la CGT, que son syn- 
dicat « ne se satisferait pas d'un 
échange de lettres et qu'il souhaitait 
voir établi avant la discussion parle- 
mentaire de cet automne un docu- 
ment contractuel ». La CFDT 
adopte la même position, 

M. Pons n’a donné aucune ga- 
rantie tout en indiquant, dans un 
communiqué, que « la réforme du 
transport ferroviaire n’était en rien 
remise en cause ni dans son contenu 
ni dans son calendrier [et que} les 
engagements de l'Etat seraient res- 
pectés. » 

Le matin même, douze « chefs 
d’en/reprise » avaient exprimé leur 
soutien à M. Le Floch-Prigent: fls 


sont, pour la plupart, membres ou 
proches de l’association Europe et 
Entreprises. Présidée depuis 1994 
par M. Le Floch-Prigent, l’ambi- 
tion de cette structure est de 
«promouvoir la réalité de l’entre- 
prise auprès des instances euro- 
péennes ou nationales ». On trouve 
parmi les signataires trois diri- 
geants d’institutions de retraite et 
de prévoyance, et plusieurs res- 
ponsables s'exprimant « à titre in- 
dividuel». Officiellement, l’asso- 
ciation. qui regroupe cent 
cinquante entreprises j n’est pas 
elle-même signataire de ce texte 
en faveur « d’un des plus grands - 
capitaines d'industrie que la France 
ait connue». 


Danone « mode in Russia » 


TOGUATH 

de notre envoyée spéciale 

Togliatti est désormais épargnée par les 
pénuries, mais les épiceries fines ne fleu- 
rissent pas encore dans cette ville industrielle 
des bords de la Volga, située à 1 000 kilo- 
mètres au sud-est de Moscou. Dans les ma- 
gasins, on trouve toutes sortes de produits 
importés. U gamme n’est pas aussi étendue 
qu’à Moscou mais, en cherchant bien et en 
consacrant 3 000 roubles (3 francs) par pot, 
on peut même trouver des yaourts Danone 
« Made in Russia ». Le géant français de 
i'agroaiîmentaire a choisi, pour percer fe 
marché russe des fartages frais, de rentrer par 
la petite porte en construisant de toutes 
pièces à Togliatti une usine de production de 
yaourts. 

A Moscou, Danone a acheté l’usine « Bol- 
chevik» de fabrication de biscuits, et s'attèie 
à sa restructuration. A Togliatti, en revanche, 
l’équipe française est partie de rien. Appuyée 
par le géant local de Pautomobiie Lada (U 
Monde des 7-8 juillet), elle a loué un terrain à 
une laiterie locale, qui l'approvisionne en lait. 
A partir de mi-1994, des machines sophisti- 
quées ont été importées de France, du per- 
sonnel local a été recruté, louri, un ancien 
employé de la laiterie, a reçu plusieurs se- 
maines de formation en Pologne, en Alle- 
magne et en France, puis a pris ses fonctions 
de chef de production. Daniel Kaute, le direc- 
teur de l’usine, supervise depuis deux ans le 
travail d’une trentaine d’employés, entamé 


après l'achèvement du site de production lui- 
même. Au-delà des difficultés de la construc- 
tion de l’usine, M. Kaute se heurte surtout à 
des problèmes de douanes et d’impôts. 

Les tarife douaniers pour les importations 
industrielles varient entre 10 % et 20 % selon 
les matériaux, alors que les droits de douane 
sur les yaourts sont de 10%. « Parfois, cela re- 
viendrait moins cher d’importer les yaourts», 
est-i! contraint de constater. Le système fiscal 
russe se caractérise par une multiplicité d’im- 
pôts, les uns classiques, les autres « nui- 
sibles », portant par exempte sur l'utilisation 
des routes. 


PRODUCTION RETARDÉE 

En outre, la fiabilité des fournisseurs, et no- 
tamment de leurs délais de livraison, que ce 
soit en lait, ou en matériaux de construction, 
n'est jamais garantie. * Classiquement, on 
peut attendre le sucre deux heures au lieu 
d’une », et la production est retardée d'au- 
tant, estime M. Kaute. Résultat: alors 
qu’avec près de 1 500 francs, 1e salaire men- 
suel des ouvriers de Togliatti est inférieur à 
celui de leurs collègues polonais, tes coûts de 
production des yaourts sont, pour Danone, 
de 30 % à 40 % plus élevés en Russie qu'en 
Pologne. 

« Le plus dur, c’est de ne pas nuire à l’image 
de qualité de Danone, en produisant en Rus- 
sie », estime M. Kaute, rappelant que (es 
contrôles de qualité à toutes les étapes du 
processus de fabrication requièrent une 


énergie considérable. La gamme produite par 
Danone à Togliatti est réduite : des yaourts 
nature et aux fruits seulement, les fruits eux- 
même provenant de Pologne. Le marché 
russe, sur lequel sont consommés tradition- 
nellement du kéfir (lait fermenté) et d’autres 
produits laitiers, s’ouvre aux yaourts « occi- 
dentaux ». Togliatti fait face* non seulement à 
la concurrence des autres produits lactés im- 
portés par Danone de Pologne, de Hongrie, 
et de France, mais surtout à celle des concur- 
rents étrangers, dont la plupart vendent sur 
le marché russe des laitages thermîsés 
(«longue conservation»). Pour l’instant, 
seule une infime partie (50 000 pots) des 
quelque 40 millions de pots de yaourts Da- 
none vendus chaque jour dans le monde pro- 
vient de Togliatti, et un camion de P usine 
parcourt, une ou deux fois par semaine seule- 
ment, te millier de kilomètres qui sépare To- 
gliatti de ia capitale. 

A voir le cadre agréable des environs de fa 
Volga, la dimension humaine de Pusine, à mi- 
ser sur 1e dynamisme affiché par ia région, 
Danone paraît avoir fait le bon choix en s’im- 
plantant ainsi à Togliatti. Une ville qui, selon 
M. Kaute, a « deux ans de retard sur Moscou », 
mais où Pon peut « vivre sons pots de vins ». 
Pour autant, la partie n'est pas encore ga- 
gnée, et il est trop tôt pour savoir si l'exemple 
donné par Togliatti sera reproduit, â court 
terme, dans d'autres régions de la Russie. 


Françoise Lazare 


Quand les salariés refusent le passage aux 32 heures 


Une PME des Deux-Sèvres est contrainte à la sous-traitance 


LE SOMMET soda! de Matignon 
(tire page 7) vient de le rappeler: 
les syndicats sont en principe favo- 
rables à la réduction du temps de 
travail et le patronat y est opposé. 
Pourtant, dans tes entreprises, les 
rôles sont parfois inversés. A 
Thouars (Deux-Sèvres), les trois 
cents salariés de la Compagnie eu- 
ropéenne des emballages (CEE) se 
sont même mis en grève en juin 
pour protester contre la réduction 
du temps de travail que voulait 
leur imposer leur patron. 

La CEE est une entreprise fami- 
liale qid fournit des emballages pa- 


pier pour les leaders de la restaura- 
tion rapide et des grands 
magasins. Elle réalise un chiffre 
d’affaires annuel de 270 millions 
de francs et exporte 40-% de sa 
production. A l'heure où (es chefs 
d’entreprise broient du noir, 
Jacques Schisler, le PDG, reconnaît 
*• n'avoir jamais eu vraiment de 
problème d’emploi » et peut se van- 
ter de « mener une politique assez 
sociale»’- n’a-t-il pas recruté 
quatre-vingts salariés en dix ans ? 

Actuellement, les salariés tra- 
vaillent 37 h 30 par semaine en 
trois ou quatre équipes, selon les 


lignes de production. Lorsqu’ils 
travaillent la mât, le dimanche ou 
les jours fériés, 0s perçoivent des 
majorations. En juin, pour faire 
face à une importante commande, 
Jacques Schisler propose à cin- 
quante salariés de passer en six 
équipes. 


LE TRAVAIL DM DIMANCHE 

Avantages de la formule: Fho- 
raïre de travail est réduit à 32 h 30 
sans perte de salaire et quarante 
embauches seraient réalisées. In- 
convénients: Jacques 5chisler en- 
tend « banaliser» le travail te di- 


manche et les jours fériés, en 
supprimant les primes. 

Four Jacques Coulant, délégué 
CGT (80 % des voix aux Sections), 
«c'est une déréglementation 
complète qui n’apporte rien aux sa- 
lariés et crée des inégalités entre les 
équipes». Son appel à la grève est 
largement suivi. Jacques Schisler 
en tire les conséquences: 0 aban- 
donne son projet et, pour ne pas 
perdre te marché, sous-traite dé- 
sormais une partie de sa produc- 
tion au Mexique. 


Frédéric Lemaître 
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Saint-Louis ne rachètera pas 


Cacao Bany 


LE GROUPE Saint-Louis a Indiqué, lundi 8jm0et, qu’il nachètera jasla 
société rmr Bany, Fun des quatre grands groupes manmmixde né- 
goce et de transformation de cacao. Spédafîsé dans la production de 
sucre et de papier, Saint loué a ^ 

propostion qui lui avait été foite par la SCI (Soaéte centrale amveatsse- 


rnents, du groupe Ventes). . . 

Le retrait de Saint-Louis lasse la vexe libre au suisse Hans Jacobs, ®*- 
piOTriétaire de Jacobs Suchard, cédé en 1990 à ramérScain à PhiEpMor- 
ris , qû serait sur 1e point de racheter rentreprise pour 2 maBaxds de 
francs. Cacao Bany ^ qui emploie 2 300 salariés et exploite une qumzaute 
d'usines en Europe, aux Etats-Unis et en Afrique, a dégagé un bénéfice 
net de 121 millions de francs en 3995 pour un chiffre d’afiâires de 3,8 mil- 
liards de francs. 


DÉPÊCHES 

■ MOULINEX : te conseil mnnicfoal de Caen a adopté, dans la nuit de 
lundi 8 juillet à mardi 9, un vœu sur Moulinex, demandant que le pian de 
restructuration présenté courant juin par te groupe « ne comporte aucun 
licenciement sec » et appelant FEtat à intavenàr pour mettre en place une 
procédure FNE, abaissant Fâge requis de 57 à 55 ans. O a é g a l em ent ex- 
primé la volonté de la municipalité d’accueflBr sur son territoire te aège 
social de Moulinex, actuellement situé à Bagnotet (Seine-Samt-Dents). 

■ SEMICONDUCTEURS : le Japon et ration Européenne proposent 
la constitution, d'un conseil international sur tes sennconducteurs éma- 
nant du s ecteur privé, ainsi que la création cfun forain gouvernemental 
rry -H^ftiiai char gé notamment des problèmes de barrières commerciales. 

■ SIEMENS : l'équipementier allemand va fonder une société 
commune à 5(V$0 avec Sommer-AlEbert pour développer et produire 
des postes de conduite complets en Allemagne et en République 
Tchèque. Selon te quotidien La Tribune du 9 juiBet, la nouvelle société 
devrait réaliser un dûSre d’affaires de 156 millions de francs en 1996 et 
de 577 nûŒons dès 1997. 

■ GEMPLUS: le spécialiste français de cartes à puce a annoncé le 
8 juillet la création avec la société chinoise Tlai^ni^ Téléphoné Eqiriprnent 
Factory d’une unité de production commune (à 5Ï % Gemplus) de télé- 
cartes. La production, qui commencera avant fin 1996, sera de lOûmS- 
Bons de cartes à puce par an avant la fin da siècle. 

■ VAJUEO: le chiffre d'affaires de Féqofocsnentier automobile Vaieo, 
tiré par l’international, s’est accru de 16 % à 15 mïffiar ck de francs au pre- 
mier semestre 1996 par rapport à la même période de 1995- Le résultat 
net des six premiers mois de P année devrait être équivalent à cehri du 
premier semestre 1995. 

■ GENERAL MOTORS: le constructeur automobile américain vient 
de désigner six sociétés japonaises pour distribuer sa marque Sari ira, 
créée dans les années 80 pour concurrencer directement tes japonaises, 
sur l'archipel nippon. Ce sera la première fois que General Motos ven- 
dra des voitures avec volant à droite an Japon. 

■ GENEIUUI : te gnnipe Geneiafi franæ qm regronpe Inffi compa- 
gnies d'assurances, a (to qire doublé son résultat net consolidé part du 
groupe, qui s’élève en 1995 à 169 fi mUBoas de francs, en hausse de 135 % 
sur 3994> grâce notamment au redressement de son pôle <f assurances 
dommages. 

■TRANSPORT AÉRIEN: tes services anti-trust américains ont ou- 
vert une enquête sur l'impact en matière de. concurrence de raffianœ 
entre American Arrimes et British Airways (70% du trafic entre Londres 
New Yock). 

■ BRITISH AIRWAYS: la érection et Je syndicat des pilotes de la 
compagnie aérienne britannique, Balpa. (80% des pilotes et ingénieurs 
de volj-vont reprendre «très procha ineme n t » des négociations, afin 
d’évto lagr^ prévue te 16 juaieL _ 

■ ZANNEER: le prenrtex.ffistiftiiteiff européen de vêtements pour 
enfant (Absorba, Kîdcers) a créé une joint-venture avec te groupe 
danois Le/ado, en vue de la œmmesâaSsaikm sous licence de ses dix 
marques en dîne. Zannter se fixe pour objectif l’ouverture de deux 
cents magasins Absorba dans ce pays tTid à cinq ans. 

■ LEROY MERUN: te sup e una gfltetteBahna (Hante Garonne) a été 

interdit de vente « dans les 24 heures», lundi 8 juillet, par le juge des ré- 
férés de Ibujquse. . > • ’ 

■ UVRET JEUNE : Fencotns dn livret Jeune, lancé offiaeBement dé- 
but mai, s'élevait à fin mai à 17,5 müEards de francs. L’encours du Livret 
Aa, pour sa paît, décru de 17 milliards, passant à 669 rmlEards à fin mal 


Le Monde 

diplomatigne 


Juillet 1996 


• PROCHE-ORIENT : Les étranges ingrédients de la politique 
amé ri cai n e, par Alain Gresk - Le gouvernement israélien contre la 
paix, parAmooe Kape&ouk. 


• ESPAGNE : Résurrection de l’Opus Dô, par Jésus Ynfante. 


• EUROPE : L’ Attestante dn social, par Htibert BondwL - ftire de 
rUtrioa an levier pour l’égalité dés sexes, par Efinw» VageUPottL 


• HONGKONG : Retour sans joie à la « mène-prteie », par Bernard 
. Casses. - Se forger d'nrgence me identité enhardie, par Gérard 
Henry. 


'AFRIQUE: Difficile reconstruction aa Rwanda, par Colette 
Braednam. 


• DÉFENSE : Dès chère année professionnelle, par Jean-Louis 
Dafonc 


• VILLES : Explosion urbaine, le «ns de la démesure, par François 
Moriconi-Ebrard. 


• COMMUNAUTÉ INTERNATIONALE : le monde dans toos ses 
Etats, par fauço&Go&riel Roussel 


• THÉÂTRE : Un art anoé dans Hnstnie, par Jeu-Christophe Bafllj. 
- Contre Pgmemi G&éraL pnr Jhan flâne Sarraac. - Faire cmfc«er 
U société française, par Ofes Costa*. - Italie, « scène enfle* pour 
une résistance, par Gianfranco Caprtta. - Royaume-Uni, la edère, 
toujours b colère, par Mkhad BüBngton. 


Admissibilité 

10 juillet : Mmes Ponts (5 e série) 

11 juillet : INT Ingénieurs (S 9 série) f 
Admission : Si 

11 juillet : ESSEC - CONCOURS VISA 


v i 




vC 


r *. 








•*w'. .. . 




• .---4 


iiÜ7i 


— *«*. 

■ m- 



* % 


. ■ ■,*’>- s 



U 


yy 




I 

• \ "Ifr 
Ah. -* 


É 5 V. 


» 

ëv ;v 







r 


V--'- v,-.:- 







i wr-* , 

y 


Un, «4 

; ... 

"J* 

■ ** 


^ 

années^ 

% 



#f >f* JiW 1 . » 

4ï; - 




r f4 : 

$! 



Us* 

■pr. y- 


ï>et -f 

;> ^ • - 

resi^ 

.. . . 

(tes 



Pêno® 


desrevK 




rmHnvc» ki mnnunca 


LC MUNUt / MCKUtCLII IUJUILLCI lUÜb/l» 


wwwi\K uc 

séance du rnaicB 9 : 


LA BOURSE de Tokyo a terminé ta 
en très légère 
L indice fwcln a cédé 0,02 % 
P°“r s'inscrire en clôture à 
21 919,82 points. 


■ LE DOLLAR s'inscrivait en. baisse, 
mardi matin, lors, des premiers 
échanges entre banques. Il s'échan- 
geait à 1,5243 marie, 110,67 yens et 
5,1622 francs. 


■ CHARBONNAGES de France a lancé, 
lundi 8 juillet, un emprunt obligataire 
de 2maCards de francs, à onze ans, 
sous la eSredion du Crédit agricole et 
de la Caisse des dépôts. 


■ LES COURS du pétrole ont progres- 
sé, lunefi. sur le marché à terme de 
New York. Le prix du baril de brut 
Rghî sweet crude échéance aoCit a ga- 
gné 6 cents, à 21^7 dollars. 


■ LA MASSE MONÉTAIRE française, 
mesurée par l'agrégat M3, a progressé 
de 0,6 % en mal, sort 2A% sur un an, 
en dessous de l'objectif de croissance 
de 5 % fixé par la Banque de France. 


LES PLACES BOURSIÈRES 
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Paris fait 
du surplace 

LA BOURSE de Bâtis a entamé 
Wséance du mardi 9 juület sur une 
note très prudente. L'indice 
CAC 40, qui perdait 0,11 % à l'ou- 
verture, gagnait, quelques minâtes 
plus tard, 0,01 % à 2 07932 points. 

Lundi, la Bourse de Paris avait 
continué à être influencée par 
Wall Street où de bonnes statis- 
tiques concernant l’emploi 
laissent, craindre une surchauffe 
économique et on resserrement 
de la poKtiqœ de crédit Eu recul 
de 0,64% à l'ouverture, l'indice 
CAC 40 avait terminé sur une 
perte de 0,94 % à 2 079,06 points. 

Les milieux financiers sont 
préoccupés par révolution de Wall 
Street Vendredi la grande place 
avait cédé 2 % et les taux à long 
terme montaient vivement à la 
suite de l’annonce d’une forte 
hausse des créations d’emplois en 
juin aux Etats-Unis (239 000). Le 
dollar était bien orienté lundi mais 
le flanc manifestait quelques diffi- 
cultés face au deutschemark. Hans 
Ttetmeyer, président de la Bun- 
desbank, avait déclaré, vendredi, 


qu’fl n’y avait pas de raison de 
baisser les taux directeurs malgré 
la faiblesse de la conjoncture alle- 
mande. 

Cette perspective risque de fiei- 


Canal Plus, valeur du jour 

L’ACTION Canal Plus a perdu 
242 %, & 1 203 lianes, lundi 8 juflfet à 
la Bouree de Paris. la valeur; qui af- 
&be pourtant une progress io n su- 
périeure à 30% depuis janvier, 
so uffl e de la fusion devenue offi- 
cieflei le 8 juillet, des activités de tflé- 
viskra de FaDemand Bertelsmann et 
de la Compagnie luxembourgeoise 
de télévision et dn rapprochement 
entre le même Botebmazm et PAns- 
trafien Rupert Murdoch pour iéaBser 
en commun un bouquet de pro- 
grammes nrnnériq nps- Les analy stes 


ner ou de stopper le mouvement 
de baisse des taux français jugé 
nécessaire pour dynamiser l'activi- 
té économique en France, esti- 
ment les milieux cF affaires. 


considèrent que Canal Plus est en 
train de se faire évincer d’Allemagne, 
le plus grand marché audiovisuel eu- 
ropéen. 



PRINQPAUX ÉCARTS 
AU RÈGLEMENT MENSUEL 



Court ia 
es,® 

Var.% 

ŒAJ7 

Var.t 

31/12 

^T,'. ,i.'. 

147 

♦ 2» 

•3*73 


247 

+106 

•2330 

1:- -, t: . 4’/'’^™ 


PO 

k izm 

Pathe 

1233 

■M30 

p_ 



EU 



423 

khim 


CJ X. 

*1730 

W5EM 

gsiT m 


tiiJMi 

•y» 

*4635 

Finulac 

495 


+ 5L68 

Cens EotopJitun 

114 


-fBÆ 


BAtSSE5,10h15 

tngertico 

GM 

-Î3* 

•8138 

Canal + 

1170 


♦27AS 

Bongratn 

2S0E 

-un 

-au 

McDletirap 

a» 

-TM 

*22J4 

UFB LocahaÜ 

440 

.-la. 

♦ W 

Flnmsi 

737) 

-2AS 

+2.95 

Lebon 

205 

r 2*8 

+1021 

CfecLFOnFrance 

3230 

-T,i2 

-5437 

UCCDA(M) 

29330 

-W7 

♦3322 

set 

102/0 

HA2 

-474 


VALEURS LES PLUS ACTIVES 

œwntna CapnaKsarton 


SÉANCE, 10h15 

échangés 

en KF 

Can*i + 

39895 

MOV^A 

Pathe 

13837 

17026435 

Canetour 

2947 

8009803 

SdmefeerSA 

31035 

791537030 

Total 

18817 

7014184 

Dods France 

SI 06 

6268175 

Eaux (de desl 

10893 

5949206 

Danone 

6459 

5090480 

Havas 

12677 

4815260 

L’Oréal 

77W 

4306137 


PRINQPAUX ÉCARTS 
AU SECOND MARCHÉ 
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ET SECOND MARCHÉ 



0607 

ŒW7 

Var.% 


146839 

E523I 


ï-rsvw.M 

iT’iTi'I 



"T.v.i j.t.:i 

csa 

R - ‘J 1 

CTl 


EESa 

fcl-VJI 

B'iri 


r” i ™ "mi 


kwsm 


1 -Enerrn 

152978 

■ES3 i 

^pTT-.M 


150630 


Çit.V 


156730 

E20i 

EItB 

.BTZ-U-Arm 

112731 

Bilü 

-179 

B ."- — 

BEZ3 

tua 

mt k 2i 



m 

BU 


Ezm 

BE23 

eu 

Servtas 

iEfTTi 


B EJ 

lll^L M 

isîa 

KHSM 

BKQ 

ihtt.t r- m 

BS5ia 

KIILJi 

BQ 


d7Jl 

-035 

1 Pl T* 

csa 

mifrJi 

-1.13 

I i HC 7 ^ Y 4 -J 1 1 r^*n(i 

KZtkl 

'.9 B-Tr 

-037 


caai 

KZ23È 




Wall Street 
à nouveau en baisse 

LA BOURSE de Ibkyo a terminé 
inchangée mardi 9 juület. L’indice 
bfildœi a perdu 542 points (- 032 %X 
à 21 91932 points en clôture. Wall 
Street avait terminé à nouveau en 
nette baisse lundi sous la pression de 
ventes informatisées déclenchées - 
dans V après-midi. L’indice Dow 
jones des valeurs vedettes a perdu 
37,31 points (-0,67%), à 
5 55033 points. la- grande Bourse 
new-yorkaise avait perdu H5 points 
vendreÆtiqâtetepubHcâtictrdeaa^ 
Astiques sue remploi bien meilleures 
que prévu pour juin aux Etate-Tflds, 
qui oot faà craindre une surchauffe 
de récooomfe américaine. 

La Bourse de ftancfcat, qui était 
famée vendredi avant la chute de 
Wall Street, a fortement baissé, Innr 
cfi. L’indice DAX des trente valeurs 
vedettes a perdu 1,26%! à 
2 551,04 points. La Bourse de 


Londres a mieux résisté et terminé 
par une très légère baisse. Les va- 
leur britanniques ont été soutenues 
par la publication de chiffres surac- 
tivité industrielle en mai au 
Royaume-Uni supérieurs aux prévi- 
sions. Llnrike Foottie des cent prin- 
cipales valeurs de la Bourse de 
Londres s’est inscrit en clôture en 
baisse de V point, à 37413 points, 
soit sur un recul de 0j05 %. 

INDICES MONDIAUX 
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Les valeurs du Dow-Jones 


CMJ7 

05/07 

Alcoa 

5630 

56 

American Express 

4337 

4330 

Aflîed Signal 

5737 

58 

AT&T 

6075 

60 

Bethtehem 

11,62 

1132 

Boeing Co 

8975 

8937 

Caterpillar inc 

69,12 

68,12 

Chevron Corp. 

59 

5837 

Coca-Cola Co 

4775 

4732 

Disney Corp. 

5932 

5937 

Du Pont Nemoun&CD 

7775 

7832 

Eastman Kodak CO 

75 

7575 

Exxon Corp. 

8830 

88 

Gen. EJecDic Co 

8437 

8532 

Goodyear T & Rutte 

47 

4730 

IBM 

99.12 

9737 

Ireti Paper 

3775 

3775 

j.P. Morgan Co 

8330 

84.12 

McDonOouai 

49.12 

49 

Merci & COUnc 

6437 

6475 

Minnesota MngAMfg 

«730 

6775 

PNBp Moris 

10130 

10137 

Procter & Gambie C 

8837 

8730 

Sears Roebuck & Co 

47 

47 

Texaco 

8675 

8637 

Union Cuti 

40 

3937 

UtdTedmoI 

11275 

113.75 

Westingb. Electric 

1875 

18,12 

WootMorth 

2130 

2132 


LONDRES 

Sélection de valeurs du FT 100 
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Allied Lyon s 

438 

43«_ 

Barrtays Bank 

737 

7,99 

BA.T. industries 

432 

V* 

Britrsh Aerospace 

935 

93b 

Brtttth Ainuays 

539 

537 

BrittshGas 

138 

179 

Brttish Petroleum 

531 

531 

Brttréh Telecom 

330 

330 

B.T.R. 

237 

239 

Cadbury Schweppes 

538 

Sj06 

Eurotunnel 

0.94 

034 

Forte 

3,70 

330 

Glaxo 

8.71 

831 

Grand Metropolitan 

437 

472 

Guinness 

472 

470 

Hanson Pk 

171 

171 

Créât le 

6.75 

673 

H3.BX. 

1039 

10.14 

Impérial Chemical 

77« 

77S 


638 

6.71 

Maris and Spencer 

439 

437 

National WestmJnst 

677 

672 

Pemnsular Orienta 

4.79 

476 

Reuters 

7,73 

771 

Saatchland Saatch 

1.15 

1.17 

Shefl Transport 

932 

933 

Tare and Lyle 

470 

471 

Univetef Ltd 

1239 

1231 

Zeneca 

1432 

1433 



FRANCFORT 
Les valeurs du Dax 30 



SST" 

0507 

AlKanz Holding N 

2597 

2626 

Bas? AG 

4430 

45,45 

Bayer AG 

5232 

5335 

Bay hÿp&wechseïWc 

3638 

.3739 

Bayer Vereinsbank 

42,70 

4330 

BMW 

895 

897 

CommeRbank 

31130 

31730 

Continental AG 

2434 

2470 

Daimler-Benz AG 

81 30 

8238 

Degussa 

518 

525 70 

Deutsche Baboodc A 

6770 

64 

Deutsche Bank AG 

7038 

7133 

Dresdner BK AG FR 

38.10 

3878 

Mente! VZ 

6371 

64,75 

HoechstAG 

5175 

52.75 

Karnadt AG 

576 

582 

Kaufhof Holding 

565 

57030 

UndeAG 

967 

96830 

DT. Lufthansa AG 

220 

225 

Man AG 

381 

383 

Marmesmann AG 

529 

52230 

MettalIgesAG 

2632 

2630 

PreussagAG 

38430 

38770 

Rwe 

5835 

5930 

Scherinq AG 

10835 

110,15 

Siemens AG 

8132 

8238 

Thyssen 

29530 

29630 

VebaAG 

B033 

8130 

V4ag 

60230 

607 

WeftagAC 

846 

85230 
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LES TAUX 
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Hausse du Matif 



LE CONTRAT NOTIONNEL du Matif, qui mesure 
la performance des emprunts d’Etat français, a ouvert 
en hausse, mardi 9 juület. Après quelques minutes de 
transactions, l’échéance septembre gagnait 14 cen- 
tièmes, pour s'inscrire à 121,42 points. 

Le taux de l’obligation assimilable du Tïésor (OAJ) 
à dix ans s’étabfissait à 636 %, smt 0,04 % au-dessous 
du rendement de F emprunt d’Etat allemand de même 



LES TAUX DE RÉFÉRENCE 


TAUX MAP 


France 


Taux Taux Taux 
tour le Jour 10 ans 30 ans 
f R 




Allemagne 


335 


Grande-Bretagne 


ItaMe 
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m. 




Etats-Unis 
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Indice 
des prix 
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MARCHÉ OBLIGATAIRE 
DE PARIS 


TAUX DE RENDEMENT 


■■ Fonds<r&at3i5ans 
Jf Fonds tf Etat 5 a 7«ns 


Taux 

auoab7 


550_ 


Foods d'Etat 7 à 10 ans | 
Fonds <T Bat TOi 15 ans 
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Obligations françasa 
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indicé 

(base 100 fin 95) 


9936 


10057 


10076 


10072 


10034 

10072 


10036 


100,14 

10033 

100.13 


échéance. La veille, le marché obligataire américain 
avait terminé la séance en légère hausse. Le rende- 
ment de l’ obligation à trente ans était revenu à 7,17 % 
en clôture, après avoir atteint 7,25 % en début de 
journée. 

La Banque de France a laissé inchangé, mardi, à 
3,69 %, le taux de l'argent au jour le jour. Le contrat 
Pïbor 3 mois du Matif était stable, à 95,93 points. 

LE MARCHÉ MONÉTAIRE (taux de base benante 6,75 S) 
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PI BOB FRANCS 
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Échéances 08107 volume 
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CONTRATS À TERME SUR INDICE CAC « 
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Repli du dollar 

LE BILLET VERT s’inscrivait en baisse, hindi matin 
9 juillet, lors des premières transactions entre 
banques sur les places financières européennes. U 
s’échangeait à 1.5243 mark, 110,67 yens et 
5,1622 francs. Le dollar était pénalisé par le statu quo 
monétaire outre-Atlantique. Certains analystes 
avalent envisagé une hausse des taux directeurs de la 
Réserve fédérale (Fed) après la chute, vendredi, des 


MARCHÉ DES CHANGES A PARIS 
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actions et des obligations américaines. L’Association 
des banques nipponnes a, pour sa part, estimé qu'une 
hausse des taux au japon serait « prématurée ». Selon 
l'économiste américain Henry Kaufman, la Banque 
du japon ne relèvera pas ses taux avant qu'un mou- 
vement similaire ne soit décidé par la Fed. Le franc 
cédait du terrain, mardi matin, à 33870 francs pour 
1 deutschemark. 
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precco. 


Derniers 

coure 


Aitoei. 




Bains CMor ko 
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F rom. Paul-Renard ♦ 
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rîSrr- Taktingw. 
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Navigation (Nie)—— ♦ 
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paiftance. : — ♦ 
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Piper Hefdsieck ♦ 
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ÏE&fr — r , 

sV - r ABRÉVIATIONS „ 

‘ÿ-V.'S-kZ Br Bordeaux; U = une; Ly-Uwn;M-»4at»#e; 

V.ÎC .. ijîÿ Ny= Nancy; Ns * Nantes. 

tSÔP*5 symboles ,„ trinn 

1 «s 2 - catégories de cntewi ; V« ““K 
catégorieB; ■ cotyon 

o » offert; d - demandé; T offre rédurte, 
* demande réduite; # contrat d’ammatum. 


SECOND, 
MARCHE 

Une sélection Cours relevés i 10h15 
MARDI 9 JUILLET 


CEGEP »- 


Cerma#ay) ♦ 

CFP1 1. ♦ 


Change Bourse (M) 

OrristData# — ♦ 

CNIMCÀt 


Coure Derniers 
VALEURS prfoid coure 
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AFEl- 


Aigie#- 
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- 
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Boiron (ly)» 
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* 
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• 

700 
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• 
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4 

570 

♦ 
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* 
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* 
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♦ 
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« 
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Gauder France# 

GdHOO-. — — • 

CR Industries#. ♦ 

GbodM(Ly)#. • 
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344 

220 

260 

1540 

190 

33130 

362 

298 

335 
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261*40 

60 
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265 
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279 
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330 

105 
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293 

1O130 
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*oiw 


?.*2 »:j-v 

'.,•365':'.. 
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GpeGulfinlLy 
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(■■a*-.* 

->s#a, 




Hermes irrtEmatll 

HureUXibob • 

ICBT Groupe# 

LCC ♦ 

idîanoua — ♦ 

IntCorteMtET# ♦ 

IPBM. ♦ 



M6-MetrapoieTV 

Mar itou# 

♦ 


Marie BrizanL 


’ MaxRivtEs/Proür.- 
Meoatecdy) 


MGI Gautier. 

Monneret Jouet Ly# • 

Naf-Naf# — 


NSCSeWtmvNy 

OGF Omn GsLFin • 

Ontf# 



; PoujoutatEIs(Ns) 
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15430 

330 

1338 

519 

210 

176 

66 

12430 

65 
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470 
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240 

8430 
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83 

7235 
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19 
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(U#ye(CatbBn5n.y. 
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Rnieau-Guüiarf ♦ 

Seorrittait 


NOUVEAU MARCHE 

§§• Cours relevés à 10h15 
ïS MARDI 9 JUILLET 


ïàrnsf. 

■,. : 12«30 

'Wÿi'- 


5moby(Ly)#- 
Sofcoay)— 
Sofibus — ■ ■■ 


5ogepag#. 


Sogepait(Fln) 
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> -2403» :-:. 

■ '.-«30 v 

: \m : -v 

r /SÏ5 

iSr: 

. 1B\; 
.■ : ■ 
• -faUv. 

■ 940 4-... 

.-■ ; a530l 


SaphJteBai 1 


Tei 

TFI-1 


ThermadorHokKLy) — ♦ 

TrouvayCaurin» 

Urflog- 


Union FiaFraice 

WaCredit(Banque) ♦ 

VU et Del. 


VÜpwrinrtOe#- 
Wrbac 



HORS-COTE 

Une sélection. Cours rdevés à 10h15 
MARDI 9 JUILLET 


VALEURS 


Coure Derniers 

précéd. cours 


IT'- 


T 1 . 

Lu . 


v ,, 


CrfdhCénJnd ♦ 29 

Générale Oeddaitele — ♦ 38*45 

Munw ♦ 1300 

N 0 W— — ♦ 1® 

Sté lecteurs du Momfc— ♦ 187 
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ABRÉVIATIONS 

Be Bordeaux; LI-" L3te;Ly = Lj«n;M = MarseiUe; 
Ny = Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES rF . 

1 ou 2 * catégories de cotation - sans huBcaoon 
catégorie 3; ♦cours précédent; ■ coupon 
détaché; «droit détaché; 0 = offert; 
d = demandé; t offre réduite; l demande 
réduite; # contrat d'animation. 



SICAV et FCP 


Une sélection 
Cours de clôture l e 8 juillet 

Émission Rachat 

VALEURS Frais ind. net 
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SSSSSsi S&t 
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..-v » m 
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-1156X36 
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169030 
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AG! PI 
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122*47 
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241232 


BANQUE TR^UANTIQUE 

Afbttr.CourtTerme — «66^ 

Artitr. Première 

Artftr.Sécurte 17348161 


Moneden 

OWig. nés caté.. 

CDC GESTION 

Lhret Bourse lnv.0 6«30 
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Nord Sud Dévelop-C®- ♦ 

Patrimoine RetraiœC— 
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y.- ’yy. 
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Atout Amenque- 
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■ ■■XfyB: Coexi î 
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ED3TDJUrt-5k3*D— 


213,72 
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17-1682J4 

W38 
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AUJOURD'HUI 


I? UR . D f f?4NCE . 

Bjarne Rus (Telekom) a gagné à Ses- 
tnères la 9* étape, réduite de 189,5 à 
4e kilomètres en raison des conditions 
atmosphériques. Les ascensions des 


cols de Userait (2 77 0 mètres ) et du Ga- 
libier (2 540 mètres) avaient été ren- 
dues impossibles par la neige et le 
vent. • LE PUBLIC présent malgré le 
froid , a parfois réagi négativement en 


SPORTS 


pfS 


apercevant les coureurs dans les voi- 
tures de la caravane. Maïs la direction 
du Tour a justifié sa décision par des 
raisons de sécurité. • LE MAILLOT 
JAUNE est passé des épaules du Russe 


Evgueni Berzine à celles de Bjarne Riis. 
Deuxième et troisième de l'étape, les 
Français Luc. Leblanc et Richard Vï- 
renque sont respectivement 12* et 7* du 
classement générai. 


a 


s 


■Cl- 


■'"‘3- 






Bjarne Riis en jaune après une étape dans la tourmente 

Avec la neutralisation des cols de l'Iseran et du Galibier, la course s'est jouée dans l'ultime côte. 

En quelques kilomètres, Evgueni Berzine a perdu son maillot de leader et Miguel Indurain a montré qu'il n'avait pas abdiqué 


SESTRIÈRES: 
de notre envoyé spécial 

«On ne joue pas avec la sécuri- 
té. C’était trop dangereux. » Au 
sommet du Galibier, Jean-Marie 
Leblanc, la cravaté jaune à l’hori- 
zontale, le corps luttant contre 
les bourrasques de vent et de 
neige, avait l’assurance de qui a 
bien jugé. Arrêté- an pied de là 
stèle d’Henri Desgranges, le di- 
recteur général de la Société du 
Ttiur de France prenait à témoin 
celui qui mena en 1903 les pre- 
miers forçats sur les routes du 
pays. Un organisateur est là pour 
faire souffrir les coureurs, pas 
pour mettre leur vie en danger. 

L’étape alpestre du hindi S juil- 
let, prévue initialement entre 
VaJ-dTsère et Sestrières, s’est ré- 
duit e comme peau de cha grin du 
fait de conditions climatiques 
épouvantables. Le col de l'Iseran 
rendu Impraticable par la neige, 
le premier départ avait été annu- 
lé tôt le matin. Les coureurs 
étaient donc restés dans les voi- 


tures, qui les avaient conduits, 
précédées de deux chasse-neige, 
jusqu’au kilomètre 45, à Lansle- 
bourg, où la température n’excé- 
dait guère le point de congéla- 
tion.. 

Là, chacun s’était armé du 
mieux qu’il avait pu contre le 
froid. Les coureurs de GAN, trou- 
vant refuge dans un garage, ac- 
cumulaient les couches de pom- 
made. Le Danois de Telekom, 
Bjarne Rus, multipliait les épais- 
seurs aux pieds, enfilant des 
chaussettes par-dessus des 
chaussons par-dessus des chaus- 
sures. « Ce sont des guerriers », 
lançait un spectateur admiratif 
devant tous ces préparatifs. 

Mais les guerriers n’avaient 
guère le cœur à l’ouvrage. A l’ex- 
ception de Richard Vlrenque et 
de Bjarne Riis, qui avaient inscrit 
en rouge cette étape sur leur 
agenda personnel, tous accueil- 
lirent avec soulagement l’ordre 
de repli des organisateurs. La 
météo annonçait des rafales de 


vent entre 80 et 100 kilomètres à 
l'heure vers les sommets, ce qui 
rendait la course trop dange- 
reuse. 

Vers midi, la caravane du Tour 
de France s’élança en une triste 
chenille dans les pentes du col du 
Télégraphe, puis du col du Gali- 
bier. A mesure qu'elle s'élevait, ie 
décor se fit de plus en plus oni- 
rique, le grand cirque s’emplis- 
sant d’une blancheur confuse. 
Dans (a brume qui s’épaississait, 
les spectateurs qui attendaient 
-pour certains depuis la veille - 
paraissaient irréels. Les plus au- 
dacieux, qui s’étaient aventurés 
jusqu’au col, étaient pétrifiés 
dans la tourmente, regardant 
simplement, l’air hagard, défiler 
les coureurs dans les voitures. 

Le convoi multicolore, devenu 
fantomatique dans le brouillard, 
descendit ensuite, au milieu des 
plaques de neige répandues par 
le vent, vers le col du Galibier, 
puis Mon&tier-les-Bains, où put 
enfin être donné le départ. Des 


cent quatre-vingt-dix kilomètres 
initiaux, fi n’en restait plus que 
quarante-six à couvrir. Ils auront 
suffi à chasser Evgueni Berzine 
de la tète du classement général. 
Bjarne Riis, en remportant à Ses- 
trières, s’est paré à son tour du 
maillot de leader 

Maillot jaune 
cherche preneur. 
Taille patron. 

Pas sérieux s'abstenir 


Décidément, la défaillance du- 
rant le week-end de Miguel Indu- 
rain a créé une vacance du pou- 
voir. Maillot jaune cherche 
preneur. Taille patron. Pas sé- 
rieux s’abstenir. Mais n'est pas 
Indurain qui veut. Une chose est 
de prendre 1*« habit de lumière ». 
Une autre est de le garder. Le Da- 


nois estime « avoir de bonnes 
chances d'arriver en jaune à Pa- 
ris ». Mais il reste encore une 
grosse poignée d’étapes et une 
palanquée de coureurs pour l’en 
empêcher. En 1995, fl n’avait gar- 
dé le fétiche qu’une seule jour- 
née sur les épaules. 

« Celui qui gagne, c'est celui qui 
sait se faire le plus mal», aime à 
dire ce masochiste. Mordant le 
vent, un trait de salive blanche 
aux commissures dès lèvres, 
Bjarne Riis a attaqué quatre fois 
dans la montée de Montgenèvre 
avant de pouvoir distancer Ev- 
gueni Berzine. II a pris de court 
tous les jaloux qui lorgnaient à la 
dérobée le maillot jaune. Sur la 
ligne, il maintiendra une avance 
d’une trentaine de secondes sur 
ses poursuivants. Il portera sur- 
tout l’écart à une minute vingt- 
trois sur le Russe, décramponné 
dans les dernières rampes. 

« Maintenant je vab voir étape 
après étape ce qui se passe, en es- 
pérant ne pas avoir de jour sans », 


.1 


SESTRIÈRES - - 
de notre envoyé spécial 
« Fainéants I », crie rageusement un 
homme en direction des voitures de la ca- 
ravane du Tour, dans lesquelles se sont ins- 
tallés les coureurs, sur les pentes du Gali- 
bier. « C'est nul, chacun soir métier ! », 
ajoute une jeune fille, frigorifiée sous son 
ciré blanc. Juste à côté, une famille de Bre- 
tons, qui avait pourtant organisé toutes 
ses vacances autour de ce passage du Tour 
au Galibiei^-o^st-pas Raccord avec cet 
anathème. «Les pauvres, .Il faut t'es 
comprendre I », dit Madame. Monsîèur, 
qui s’exprime, lui, «en tant que cycliste», 
opine. 

Ecrits sur la neige, deux slogans se font 
face. L’un martial : «Aller les gars, vous êtes 
les plus forts I ». L’autre facétieux : « Roule, 
ma poule I» Une gaTllàrdise de bon a loi, 
qui ne suffira pas à dérider une caravane 
orpheline. Qu’elle est triste, cette route du 
Tour sans les coureurs I Car le public, lui, 
était là. Comme hier et comme demain. 


Sur les pentes du Galibier, un public orphelin 


-comme il y a vingt ans et comme dans 
vingt ans, la file de spectateurs qui ac- 
compagne les coureurs du départ à l’arri- 
vée de la course, de ’s-Hertogenbosch à 
Paris, ne s’était pas interrompue. Seule- 
ment éclaircie. . 

Beaucoup étaient venus de très loin 
pour suivre ces trois étapes des Alpes. Ce 
n’est pas un bulletin météo, même exé- 
crable, qui aurait empêché Sergio, l'Ita- 
lien ; Jordi, le Catalan ; Koji, lé Japonais ; 
Michel, le Basque, et quelques dizaines de 
milliers dé passionnés de se trouver, same- 
di, entre Aix-les-Bains et les Arcs. Qu’im- 
porte les dizaines, les centaines, voire les 
milliers de 

kilomètres parcourus pour arriver à bon 
port; qu’importe les vêtements mouillés 
qui vousgiaçentou le réchaud à gaz qui ne 
fonctionne plus. lis voulaient « y » être, et 
ils y étaient ‘ 

Si- Jean-Paul, trente-sept ans, vient 
chaque année applaudir les coureurs, dest 
tout simplement « parce que, tout petit, 


[son] père [I’] emmenait déjà sur le par- 
cours». Son géniteur avait même, gloire 
insigne, un de ses meilleurs amis qui parti- 
cipait à l’épreuve. Un certain Marcel 
Doud, dont l'évocation sonne comme un 
hommage fugace à ces milliers de coureurs 
qui passent dans le plus complet anony- 
mat 

Autour de la radio qui hurle, un petit 
groupe s'est formé. Ewan Hall, un Ecossais 
de vingt-cinq ans, dît qu'avec la pluie 
« The Tour» est « encore plus funny». Jor- 
di, venu avec plusieurs amis, en est à son 
dix-huitîème Tour. « Vous êtes pour Indu- 
rain ?», lui demande un naïf. Le regard fu- 
sille :« Non, Monsieur, fui c'est un Espagnol, 
et moi je suis catalan. » Lorsque Miguel In- 
durain passera, digne dans la douleur, Jor- 
di bougonnera : « C'est un Espagnol, mais 
c'est un grand coureur quand même. » 

. « Les fanatiques de La Crau », dans le 
haut Var, font plus de bruit Voisins de Ri- 
chard Virenque, ils portent tous le maillot 
blanc à pois rouges. Ils sont fiers de dire à 


la cantonade qu’ils ont «téléphoné, hier 
soir, à Richard » et que « tout va bien ». 
Aziz Abaakuuk, l’animateur du groupe, a 
un beau mot pour justifier leur présence : 
« Nous voulions partager un moment avec 
Richard. » 

« Les voilà ! » Une onde de frémissement 
se propage dans la foule. Les coureurs ne 
regardent pas le public. En forme, ils lève- 
ront les yeux. En déroute, ils fixeront le bi- 
tume. Certains jettent un regard étrange 
sur les spectateurs, dont on ne saura ja- 
mais s’il est d’envie, de mépris ou de 
connivence. Le drame se noue. Contents 
de la bonne course de Laurent Dufoux et 
de Tony Rominger, les Suisses regardent 
en hochant tristement la tête les Français 
qui suivent le calvaire de Laurent Jalabert 
Ici, on n’est pas sur un quelconque stade 
de football. Ici, on connaît le poids de la 
douleur. On « est» du Tour comme on est 
d’une terre. 

José-Alain Fralon 


affina ait le nouveau lauréat. A 
trente-deux ans, l’ancien adjoint 
de Laurent Fignon sait que le cy- 
clisme est une course d’équipe, 
ce qu’ Evgueni Berzine ne par- 
vient toujours pas à entendre. Le 
Russe a tellement excédé son en- 
tourage que ses coéquipiers les 
plus valeureux chez Gewiss, dont 
Bjarne Riis, ont déserté à l’inter- 
saison. Le conciliant Ivan Gotti, 
le seul à n'avoir pas foi la dicta- 
ture, a abandonné prématuré- 
ment ; il ne peut donc plus être 
d’aucun secours pour contrôler 
la course en montagne. 

Bjarne Riis devait être le leader 
de la nouvelle formation La Fran- 
çaise des jeux, avant que sa créa- 
tion ne soit différée d’une année, 
fi n’a pas à se plaindre de celle 
qu’il a rejoint. L’équipe alle- 
mande Telekom [Le Monde du 
9 juillet) dispose de deux autres 
hommes dans les quinze pre- 
miers, J an UUrich et Udo Bolts, 
qui forment une agréable 
compagnie dans les moments 
difficiles. « Cela me rend serein », 
assure le patron. Mais cet atta- 
quant, cinquième du Tour de 
France en 1993, troisième en 
1995, vainqueur d’étape en 1993, 
1994 et donc 1996, va devoir ap- 
prendre à défendre s’fl ne veut 
pas devoir rendre à son tour le 
beau tablier. 

Miguel Indurain a. lui, déjà in- 
tégré l’art de l’offensive. « Désor- 
mab, je dois attaquer, mab intel- 
ligemment», affirme l’Espagnol. 
Dans les dentiers kilomètres de 
la montée de Sestrières, le cham- 
pion retrouvé a mis sa résolution 
à exécution, menant un train in- 
soutenable dans les derniers kilo- 
mètres. Le quintuple vainqueur 
du Tour a grignoté trois places 
sur un seul fait d’armes. U ne de- 
vrait pas en rester là. fi semble 
même mettre une réelle jubila- 
tion à perpétrer ses propres pe- 
tits coups d'Etat dans ce peloton 
qui, sans sa férule, ressemble à 
une République bananière. 

Benoît Hopquin 



ont peu suivi l'Euro de football 


Le Rugby Club toulonnais connaît 
de graves difficultés financières 


SELON UNE ÉTUDE réalisée par 

Carat TV sur l’audience euro- 
péenne pour l’ensemble' de la 
phase finale du championnat d’Eu- 
rope des nations de football auprès 
de seize pays, dont dix étaient re- 
présentés sur le terranvfes télé- 
spectateurs français auraient, bou- 
dé l'Euro. La comparaison montre 
quTIs ont été les moins assidus de- 
vant le petit écran. Seulement 15 % 
à 20 % d’entre eux auraient suivi lès 
cinq matches joué? par les Bleus. A 
qui la foute ? Peut-être bien aux 
femmes, qui. n’ont constitué que 
30% de F Audimat national, canne 
45 % en Italie ou aux Pays-Bas 
lorsque Péquipe nationale jouait 
Une enquête réalisée dans 
THesagone par Médiapofis sur des 
chiffres de Médiamétxie révèle que 

les PVrt’rhes re transmis ont fout de 

‘jmême réalisé 53 % de parts d'au- 
dience, avec deux pics à 84% pour 
le match de poule France-Bulgarie 
et pour la demi-finale France-Ré- 
publique tchèque. Dans leur intérêt 
pour le fixâ tes Français restent 
très cocanEets, puisque, à l’excep- 
tion de la finale, qui a opposé FAt- 


1 


tonagne à la République tchèque, 
les six rencontres les plus regardées 
à la télévision française ont été 
celles disputées par P équipe de 
France. 

La finale de ce Championnat 
d'Europe des nations a été suivie 
par 40% des Allemands, pour une 
part d’audience de 76 %, et par 
41 % dés Anglais, malgré F absence 
de leur sélection nationale. Pour les 
téléspectateurs d’outre-Manche, la 
demi-finale Angleterre-Allemagne 

aétélarencontre la phis suivie. Elle 

a retenu devant le petit écran 45 % 
des Anglais (un record pour eux 
durant FEuro) et un Européen sur 
qnatre (soit 85. millions de per- 
sonnes). 

-Les nations dont réguipe n’était 
pas qualifiée pour cette phase fi- 
nale ont accordé leur préférence à 
des pays voisins : ks Grecs ont sur- 
tout regardé les marches de Pltafie, 
les Autrichiens ceux de l’Alle- 
magne. Les Norvégiens se sont sur- 
tout intéressés an parcours des Da- 
nois, mais ont mieux stnvi'que les 
Français lès matches France-Rou- 
manie et France-Espagne. 

r 



TOULON 

de notre correspondant 
Avec un déficit cumulé de 
9,2 millions de francs, le Rugby 
dub toulonnais se retrouve dans 
une situation 
précaire impo- 
sant de rapides 
et drastiques 
mesures. Cest 
ce qui ressort 
de la situation 
financière du 
rugby club, présentée 
vendredi 5 juillet par ses prési- 
dents, Jean-Claude Ballatore et 
Jean-Louis Lagadec. La surprise est 
dè taille, car depuis plusieurs se- 
maines des informations faisaient 
état d'un déficit probable qui n’au- 
rait pas excédé le mflh’on de francs. 
Les dettes résultant du dernier 
exercice atteignent 5,2 millions de 
francs et celles de la saison 1995- 
1996 sont évaluées à 4 millions. 
Dans furgence, des mesures ont 
déjà été arrêtées, en particulier la 
diminution de 30 % de la masse sa- 
lariale, qud était jusque-là de 9 mil- 
lions de francs par an. 


Selon Jean-Claude Ballatore, le 
sursaut est possible : « Ce club 
phare doit se maintenir dans le pelo- 
ton de tête du rugby français, düt-fl. 
Nous comptons sur ntistoire du RC% 
dont chacun se souvient çirtT a été 
deux Jais champion de France et 
deux job finaliste. Nous avons vécu 
une situation tout aussi difficile en 
1991, et tout le monde s'est mobilbé 
pour que le club renaisse. » Mais le 
consensus sportif ne suffira pas. Le 
dub en appelle à la municipalité, 
qui, à l’Instar de l’année précé- 
dente, a versé 1,5 million de francs 
de subvention au club dans le 
cadre de son budget primitif, et 
doit compléter sa participation par 
1,850 mflfion de francs. Egalement 
sollicité pour une aide exception- 
nelle, fe conseil général du Var de- 
vrait foire connaître son avis pro- 
chainement 

le 24 juillet, le comité directeur 
du club devrait foire un nouveau 
point sur la base d’une analyse 
comptable plus fine, et décider 
d’un {dan de redressement Cdio-ri 
passera par F appel à de nouveaux 
sponsors et à des banques en vue 


de négocier un prêt de sauvetage. H 
faudra aussi renégocier celui de 
5 millions de francs dont le dub a 
hérite et qui pèse dans son déficit 
actueL Les uns et les autres deman- 
deront sans doute de sérieuses 
cautions pour cette relance finan- 
cière. Ce club, comme tant 
d’autres, estime l’un des respon- 
sables du RCT, « est entré dans Vère 
du professionnalisme. Le malheur est 
qu’on ait lancé l’idée sans en avoir 
les structures ni les financements 
adaptés ». 

La position de Jean-Louis Laga- 
dec est inconfortable : fl était res- 
ponsable de la précédente équipe 
dirigeante à laquelle peut être im- 
puté ce passif, résultant d'une ges- 
tion qui n’est pas exempte de cri- 
tiques. Le RCT, dont le budget 
global est de 14 millions de francs, 
se trouve aujourd'hui en état de 
cessation de paiement avec seule- 
ment 150 000 francs en caisse. 
M. Lagadec pourrait se retrouver 
en minorité et être contraint à la 
démission. 

José Lettzini 


DÉPÊCHES 

■ DOPAGE :1e professeur Gaude- 
Lonis Gaffien a été nommé pré- 
sident de la Commission natio- 
nale de lutte contre le dopage, 
lundi 8 juillet, à la suite de la démis- 
sion du professeur Jean-Paul Es- 
cande. M. Gallien, ancien athlète, 
professeur de biologie, est président 
de la Fédération nationale -du sport 
universitaire (FNSU). 

■ FOOTBALL: Alain Afflelou a 
été élu président du dub de Cré- 
teil (National 1), lundi 8 juillet Le 
célèbre lunetier avait démissionné, 
fin mai, de la présidence du club des 
Girondins de Bordeaux (Dl). 

RÉSULTATS 

CYCLISME 

• 9" étape : W-tftaére-SwJrièfBB (46 km) 
t. B. Ris (Dan.. TÈfefejmj: 2. L Lettre (fia.), à 
84 s ; 3. R. Virenque (Fra.). â 2fi b ; 4. T Rorrwigef 
ISd.), à 26 s ; 5. M. Indurain (Esp.1. à SB s. 
Cbssemenl général: 1. B. Ffe {Dan., Tatatora) : 
2. E Betzxie (Rus.), à 40 s: 3. T. Ronfrgor (Su.), 
à Se; 4. A. Ofeno âSBs:S. Jen Ulrich 
{M.}, à ltrtn 38 s ; 6. P. Liaoteiger (AbLJ, à 
2 min 38 s : 7. R. Virenque (Fra.), â 3 min 38 s . 8. 
M. Mrain (Eqj.j. à 4 non 38s : 9. F. Escarfin 
(Esp.), i 4 mn 4B s ; 10. L Dufaut {Si), à S mn 
3s. 

Ctesemert par pointa (mOot vert) : 1. F. Mon- 
CüSSin (Fra., GAN), 184 pis ; 2. E ZabeJ (AL), 154 ; 
3. 1 Hpevens (P-B), 121. 

Ctessenenl rie b raorrtagns (puflol à pote) : L 
R. Virenque (Fra. Festrâ). 136 pts; Ê B. Rbs 
(D an.], 112 ; 3. T. taringar (Sri), 37. 
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COMMUNICATION 


« Le Nouvel 
Economiste » 
obtient 


Nouveau renversement d’alliances 


dans la télévision numérique en Europe 


un sursis 
de deux semaines 


Murdoch rompt avec Bertelsmann et s'allie avec Kirch 


Quelques jouis après avoir obtenu les droits de proche de fa chaîne BSkyB du magnat australo- Plus et Bertelsmann. BSkyB et Kirch o nt in diqué 

retransmission des Coupes du monde de foot- américain Rupert Murdoch qui était jusqu'alors qu’ils étaient ouverts à l'arn vee d u n troisième 

bail de 2002 et 2006, le groupe Kirch se rap- présent dans la chaîne Vox aux côtés de Canal partenaire, qui pourrait être américain. 


Trois femmes 
ont été désignées 
au conseil 
d'administration 
de la RAI 


L’HEBDOMADAIRE Le Nouvel 
Economiste a obtenu un ultime dé- 
lai de grâce. L’administrateur judi- 
ciaire et le juge-commissaire du 
tribunal de commerce de Nan- 
terre ont décidé de reporter au 
hindi 22 juillet la date-butoir de 
dépôt de candidatures h la reprise 
de rhebdoraadaire économique 
en dépôt de bilan depuis le 10 juin 
(Le Monde du 32 juin). 

Lundi 8 juillet, à midi, heure li- 
mite d'enregistrement des offres, 
T administrateur, Didier Segard, 
n'avait reçu aucune proposition 
de reprise. Ni du groupe LVMH, 
propriétaire de La Tribune-Desfos- 
sés, ni de Claude Perdriel, patron 
du Nouvel Observateur et de Chal- 
lenges, ni de Robert Monteux, édi- 
teur du Revenu français. Quant à 
l'alliance industrielle prévue avec 
Le Monde, elle était conditionnée 
à une recapitalisation à hauteur de 
17 millions de francs, qui n’avait 
pas abouti (Le Monde du 19 avril). 

D’autres groupes ont manifesté 
leur Intérêt: Robert Lafont, le 
PDG du mensuel Entreprendre, 
qui s'était manifesté lors de la re- 
prise du Quotidien de Paris par Ni- 
colas Mîguet et le groupe de 
presse professionnelle SID édi- 
tions, qui a repris le mensuel Défis. 
L'administrateur □'excluait pas ce- 
pendant d'autres possibilités, qu'Q 
n’a pas voulu dévoiler devant le 
personneL Si aucune solution ne 
se concrétise d'ici au 22 juillet, le 
journal pourrait être liquidé. 

Le personne] estimait très 
faibles les chances de survie du 
titre, même si tout espoir n’était 
pas mort «Nous n'excluons plus 
d’être le S juillet purement et sim- 
plement liquidés », s’inquiétaient 
la semaine dernière les journa- 
listes de l’hebdomadaire. Ils 
concluaient: «Le Nouvel Econo- 
miste sera-t-il le prochain journal à 
mourir dans une indifférence quasi 
générale?» 


DEPUIS juin, ['alliance conclue le 
6 mars encre le bouquet satellitaire 
BSkyB contrôlé par Rupert Mur- 
doch, d’un côté, et le groupe de 
communication allemand Bertels- 
mann. Canal Plus et Havas, de 
l'autre, pour la mise en place d’une 
plate-forme de télévision (Musée 
ai numérique sur F Allemagne fai- 
sait eau de toutes parts. Le divorce 
est consommé. BSkyB a annoncé, 
hindi 8 juillet, son retrait de cette 
alliance au profit d’une entente 
avec le groupe Kirch, concurrent 
direct de Bertelsmann en Alle- 
magne. Selon les termes de ce nou- 
vel accord, Murdoch pourra 
prendre jusqu'à 49 % du capital de 
DPI, la « plateforme » numérique 
créée par Kirch, dont les dix-sept 
premières chaînes devraient être 
lancées le 28 juillet BSkyB va en 
outre acquérir « une participation 
substantielle » d’au moins 25 % 
dans Deutsche Sport Femsehen 
CDSE), chaîne sportive du groupe 
Kirch. 

Pour s’installer aux cotés de Léo 
Kirch, BSkyB devrait investir envi- 
ron 1,6 miniaiti de francs. L'assoria- 
tion Kirch-Murdoch va regrouper 
près de seize répéteurs sateffite sur 
Astra, capables chacun de diffuser 
jusqu'à dix programmes de télévi- 
sion. Outre un grand nombre de 
chaînes théma tiques et des dizaines 
de canaux en paiement à la séance. 
DFl pourrait aussi proposer près 
de dix chaînes de cinéma aux télé- 
spectateurs allemands. 

La raison de cette alliance s’ex- 
plique par les lourds investisse- 
ments récemment consentis par 
Léo Kirch. Le groupe allemand 
vient en effet d’acquérir pour 
12 milliards de francs les droits de 
retransmission des Coupes du 
monde de football de 2002 et 2006. 
Quelques semaines plus tôt, le 
groupe allemand avait aussi dé- 
boursé entre 5 et 7,5 milliards de 
francs pour obtenir, pendant cinq 
ans, F exclusivité des droits de re- 
transmission des films de ia Para- 


rnount, propriétée du groupe amé- 
ricain Viacom (Le Monde du 
10 avril). 

L’importance de l'effort financier 
consenti par Rupert Murdoch ne 
saurait totalement s'expliquer par 
F acquisition de 49% dans DFL L'al- 
liance Kirch-BSkyB sur l’Allemagne 
pourrait rapidement déborder sur 
(Italie où le magnat allemand est ie 
principal actionnaire de Télépiù, 
bouquet numérique italien. 

Le retournement d’alliance du 
groupe Murdoch pourrait n'ètre 
qu’une étape : BSkyB et Koch ont 
publiquement admis qu’ils étaient 
ouverts à l’arrivée d’un troisième 
partenaire pour peu que ce dernier 
apporte une « valeur stratégique ». 
L’arrivée d’un studio américain 
n’est ainsi pas à exclure. Le nouvel 


allié du tandem Kirch-Murdoch 
pourrait aussi bien être Canal Plus. 
Un important actionnaire de Canal 
Plus confirme la tenue de dis- 
cussions entre le groupe Kirch et 
Canal Phis. Mardi 9 juillet, la chaîne 
cryptée se refusait au moindre 
commentaire. 

Le sort de Première, chaîne cryp- 
tée allemande conçue sur le mo- 
dèle de Canal Pins, continue d’être 
au centre des interrogations. 
Contrôlée par Bertelsmann 
(37,5 %), Canal Plus (37,5 %) et Léo 
Kirch (25 %), elle est supposée être 
Je pivot des bouquets numériques 
concurrents de Kirch-Murdoch 
d’un côté et Bertelsmann-Canal 
Plus de ('autre. Aujourd'hui uu 
pacte d’actionnaires fie Bertels- 
mann et Canal Plus, mais la récente 


fusion de Bertelsmann avec la CLT 
oblige aujourd'hui ^ ana ^ Plu 3 à cla- 
rifier chaque point de son engage- 
ment aux côtés du groupe de 
communication allemand. En 
outre, la prochaîne réforme de la 
loi allemande sur l’audiovisuel 
pourrait favoriser d’autres retour- 
nements d’alliances au sein du ca- 
pital de Première. 

Le porte-parole de Bertelsmann, 
NOtolaus Formanek, a cherché, lun- 
ch 8 juflkfc, à minimiser la défection 
de BSkyB. Selon loi, celle-ci n’au- 
rait «rien de dramatique. Nous 
avons appris la nouvelle . Nous ne 
sommes bien sûr pas contents. Mais 
nous gardons la tête Jmde ». 


GuyDutheü 
et Yves Mamou 


Bruxelles considère les positions du CSA 
sur la loi Evin comme un abus de pouvoir 


BRUXELLES 
(Union européenne) 
de notre correspondant 

Cachez cette publicité que nous ne saurions voir ! 
Au nom de ia libre prestation de services au sein du 
Marché unique européen, la Commission de 
Bruxelles dénie au Conseil supérieur de F audio visuel 
(CSA) le droit d’interdire la diffusion d’événements 
sportifs organisés dans d’autres états membres en in- 
voquant ia loi Evin contre ['alcoolisme et ie taba- 
gisme. Le CSA était intervenu dans ce sens auprès de 
chaînes de télévision françaises en faisant valoir que 
sur le pourtour des stades où se déroulaient les 
compétitions visées se trouvaient des panneaux pu- 
blicitaires vantant des baissons alcoolisées produites 
rianc l’Hexagone— La Confédération européenne des 
producteurs de spiritueux (CEPS) et la Confédération 
des brasseurs du marché commun (CB MC) avaient 
entre autres adressé des plaintes à la Commission 
après avoir subi ces restrictions pour un match de 
football Auxerre-Arsenal le 2 mars 1995 et pour un 
match de rugby du Tournoi des cinq nations 1995 op- 
posant l'Irlande à l’Ecosse. 

Dès avril 1995, la Commission avait averti les Fran- 
çais qu'elle estimait ces mesures contraires à l'article 


59 du traité de Rome. En août 1995, l’importance 
économique des restrictions imposées par le CSA va- 
lait au gouvernement une lettre de mise en demeure. 
N’ayant pas jugé ses explications satisfaisantes, la 
Commission vient de passer au stade suivant de la 
procédure d’infraction en envoyant un « ails moti- 
vé». Les autorités françaises disposent de quarante 
jours pour se mettre en règle, faute de quoi la Cour 
de justice de Luxembourg pourrait être saisie. 

La Commission, qui trouve bien sévère la régle- 
mentation de la publicité telle qu'elle résulte de la loi 
Evin, y voyant le risque d’une mise en cause, au 
moins indirecte, de la libre circulation des marchan- 
dises, estime tout à fait « disproprtionnées » les me- 
sures de restriction de la publicité qui font l’objet de- 
puis le 28 mars d* un « code de bonne conduite »■ 
élaboré par le CSA, les chaînes de télévision, les mi- 
nistères concernés et l’Union des annonceurs. A ses 
yeux, la protection de la santé publique - un objectif 
auquel eQe affirme adhérer sans réserve - ne permet ■ 
pas de pénaliser aussi gravement, et de façon peu 
convaincante à ses yeux, les entreprises de publicité 
ou les chaînes de télévision. - > 


ROME 

de notre correspondante 

Le nouveau consefl d'ad nrini sqfc ■ 
lion de la RAI, la radrô-tâévison 
publique italienne, a été désigné, 
lundi 8 juillet, par les présidents 
des deu x Chambres du Fadement 
italien, .furiano violante et Nîcola 
Mandno. Les nouveaux élus rem- 
placent ceux qui ont été nommés, 
il y a deux ans, par le gouverne- 
ment de Süvio Berlusconi. Parmi 
les cinq personnalités nouvelles, on 
compte trots femmes. La cinéaste, 
f iiiana Cavani, née en 1933, qui, 
après des débuts à la RAI, dam les 
années 60 a réalisé des films tels 
que Portier de nuit ou La Peau. Les 
deux autres viennent du monde de 
F édition. Fîorenza Mursâa» âgée de 
quarante-quatre ans, est adminis- 
tratrice déléguée de Ugo Mursïa, 
maison spécialisée dans les œuvres 
philosophiques et historiques. Fe- 
derica Oüvares, quarante-cinq ans, 
spécialiste de politique monétaire, 
est administratrice d’Ediâoni OB- 
vares, qu'efle a fondés fl y a dix ans. 

Les autres membres du conseil 
qui devra désigner son nouveau 
président pour remplacer la prési- 
dente sortante, Laetma Moratti, 
sont le juriste Michèle Scudiero, 
soixante ans, professeur de droit 
constitutionnel à l’université de 
Naples, et récrivain Enzo Sicfliano,^ 
soixante-deux ans, directeur de la * 
revue littéraire Nuovi ArgomentL Le 
nom de M. Sicfliano est avancé 
comme celui du posible futur pré- 
sident de la RAL 

L’opposition de droite fût déjà 
remarqua: que, si aucun nouveau 
conseiller -n’est directement affilié 
à un parti politique, la majorité 
n’en -est pas moins favorable an 
gouvernement de centre-gauche. 
Cario Giovanardi, chef de file des 
députés démocrates-chrétiens du 
centre droit a dénoncé la « brutale 
opération » des « catho-commu- 
nistes* à la RAI. 


PKL. 


M.-C. D. 
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Le pinson des arbres met ses migrations en chansons 

Dans le sud-ouest de la France, cet oiseau pratique une cinquantaine de dialectes distincts. Ce qui permet de préciser les brassages de populations de l'espèce 


DES CHERCHEURS à l'écoute 
du chant des oiseaux. Celle des 
éthologues, qui décryptent patiem- 
ment les paramètres acoustiques 
grâce auxquels les volatûes de 
toute plume communiquent entre 
eux. Celle des neurobîologistes, qui 
ont fait de l'apprentissage du chant 
l’un des modèles les plus proches 
de cehri du langage humain. Ce De, 
enfin, des théoriciens de l’écologie, 
à qui les différents dialectes chan- 
tés par les oiseaux d'une même es- 
pèce offrent de prédeux renseigne- 
ments sur rorigine, les migrations 
et les mélanges de leurs popula- 
tions. 

Car Q s'agit bien de dialectes. Au 
sens propre du terme : les varia- 
tions régionales d'une même 
langue. Jean Joachim, chercheur à 
la station de l’Institut national de 
recherche agronomique (INRA) de 
Castanet-Toiosan (Haute-Ga- 
ronne), vient de riflustrer par une 
étude passionnante, à laquelle D a 
consacré sa thèse et plusieurs an- 
nées de patients travaux. 

Une étude portant sur les dia- 
lectes des pinsons du sud-ouest de 
ia France, qui a permis de préciser 
les flux d’immigration et les bras- 
sages de populations que connaît 
actuellement l'espèce dans cette 
région. 

L’intérêt de cette recherche? 
Tester la pertinence, à l'échelle 
continentale, dé ia théorie dite 
«des peuplements insulaires)». 
Bien connue des écologues, celle-ci 
postule que le peuplement des Hes 
- par les animaux, les plantes. les 
micro-organismes — se fait par Im- 
migration en provenance du 
continent voisin, et que ces popu- 
lations insulaires ont tendance à 
disparate: si l'apport d'immigrants 
vient à se tarir. «La composition 
spécifique de ia faune et de iafiore 
d'une île s’établit au point d'équi- 
libre des processus d'immigration et 
d'extinction, le fiux d'immigration 
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toulousaine », précise M. Joachim. 
Un secteur grosso modo délimité 
par les villes de Moissac (Thm-et- 
Garonne) au nord-ouest, Castel- 
nao-de-Montmiral (Dam) au noiri- 
est, Montgiscard et Saint-Lys 
(Haate-Garonne) au sud-est et au 
sud-ouest, dans lequel « tous les 
boisements importants ontàé son- 
dés» afin dy repérer cf éventuelles 
variations dialectales. 
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étant d’autant plus fort que le 
continent est proche et les extinctions 
d’autant plus nombreuses que la su- 
perficie de Cite est faible », précise 
Jean Joachim, dans le numéro 
d’avril du Courrier de l'environne- 
ment de TINRA. 


MILIEU FORESTIER 
Tïansposé en milieu continental, 
ce modèle peut-D expliquer l’appa- 
rition et l'extinction d’espèces dans 
des communautés isolées ? Per- 
met-il de comprendre comment 
une espèce parvient à se maintenir 
dans une région donnée, malgré le 
morcellement de son habitat? 
Pour tenter de répondre à ces 
questions, M. Joachim a choisi 
d’étudier le pinson des arbres {Frin- 
gjüa coelebs). Avec de solides rai- 
sons. La première; à la différence 
de certains oiseaux, capables d’ap- 


prendre de nouveaux chants tout 
au kmg de leur vie et de produire 
ainsi de « faux » dialectes, cette es- 
pèce ne possède que des dialectes 
« vrais ». L’oisDon fait l'apprentis- 
sage du ramage dans la première 
aimée, à r écoute des parents ou du 
voisinage proche ; après quoi son 
répertoire ne pourra plus changer 
(il est «cristallisé»), quelles que 
soient les circonstances. L’analyse 
des différents dialectes relevés 
dans une même région donne donc 
une idée assez précise des sous- po- 
pulations qui y cohabitent. Voire, 
dans certains cas, de leux degré 
d'intimité. 

Autre avantage offert par l’es- 
pèce : sa localisation régionale. 
Dans le sud-ouest de la Rance, le 
pinson ne vit guère qu'en forêt mi- 
lieu facflement identifiable et suffi- 
sament morcelé pour satisfaire aux 


conditions de F expérience. «Après 
un premier sondage destiné à carto- 
graphier. dans ses grandes lignes, la 
répartition des différents dialectes 
dans le grand sud-ouest de ia 
France, mes recherches se sont 
concentrées autour de la Garonne 


COMPOSITION SPECTRAIE , 

Dans cette zone furent aussi 
choisis soixante-dix «secteurs- 
tests » correspondant à dé fortes, 
moyennes ou faibles densités de 
pinsons, afin de mesurer locale- 
ment tous les types de changement 
pouvant intervenir d’une année sur 
Tautre. Une fois établi cet échantil- 
lonnage, fi fallut passer à la 
deuxième étape: TenregistiecKxrt 
et 1e traitement des dialectes. Une 
tâche gigantesque, chaque dialecte 
étant composé d'une trentaine de 
chants, répartis à raison d’une à six 
phrases par individu. . . 

«Dans charpie forêt retenue, au 
moins quinze à vingt pinsons diffé- 
rents ont été enregistrés, chacun 
pendant vingt minuta, afin de ba- 
layer l’ensemble de leur répertoire », 
raconte ce chasseur de notes. Au 
total, plus de 50000 chants furent 
ainsi fixés sur bande magnétique. 


Neurones siff leurs 


Comme les bébés, les oisillons commencent par écouter (un pinson 
élevé dans RsoJemeut total ne sait pas chanter). Os « babillent » et- 
sufre des mélodies mal structurées, pn)s acquièrent définitivement le 
rhant maternel Un modèle inespéré pour les cognitivistes, toujours 
avides de comprendre comment le cerveau hnmatn léaBse cette per- 
fonnance inouïe qu’est F apprentissage du langage. Un chercheur du 
laboratoire des sciences cognitives et psydholxngmstiques du CNRS, 
Stanislas Defiæne, a mis au point, fl y a quelques années, un pro- 
gramme informatique en réseau capable de reconnaître, d'ap- 
prendre et de reproduire des séquences de notes. Avec Fespoïr de 
mieux appréhender, eu tâtonnant sur ordinateur, le fonctionnement 
réel des neurones impliqués dans F acquisition du c h a nt 


correspondant à « plus de cin- 
quante foyers dialectaux présumés ». 
L’attribution de ces chants à td ou 
tel dialecte, fondée pour l’essentiel 
sur leurs différences de composi- 
tion spectrale, fut ensuite réalisée 
par traitement numérique. 

Les résultats? Us confèrent tout 
d’abord à cette multitude de dia- 
lectes, dont la répartition restait 
jusqu’alors mal connue, une réalité 
spatiale. «Le jeu des affinités entre g 
ces dialectes permet de visualiser ■ 

. dans le grand Sud-Ouest trois grands 
groupes, respectivement localisés 
dans le Massif central, les Pyrénées 
et les Landes.' Ces «super-dia- 
lectes », fondamentalement diffé- 
rents, ne possèdent aucun chant 
commun », précise jean Joachim. 

Plus instructif encore : en étu- 
diant de plus près la «fistribution de 
ces particularismes, on constate 
que certains dialectes, chantés 
dans des groupes géographique- 
ment proches, sont très différents ; 
tandis que d’autres, géographique- 
ment plus éloignés, peuvent être 
très apparentés. « La fragmentation 
en sous-populations de l’ensemble 
des pinsons du Sud-Ouest n’est donc 
pas un phénomène régulier dans 
l’espace, mais paraît liée au frac- 
tionnement du biotope de l’espèce », 
ajoute M. Joachim. 

En clair, et pour résumer : les im- 
migrants sont d’autant mieux ac- 
crédite par tes autochtones que les 
dialectes des deux populations 
sont proches. « Tout se passe 
comme s’il existait une sorte de 
“prime à (a proximité", les pinsons 
d’appartenance dialectale voisine 
pouvant s'installer dans des rrûlieux 
plus favorables que les oiseaux d'orisL} 
8} ne lointaine, rejetés dans les mi- J 
lieux les plus pauvres», conclut le 
chercheur. Chez les oiseaux comme 
chez les hommes, les barrières de 
la langue profitent aux pins forts. 


Catherine Vincent 
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AUJOURD'HUI-GOÛTS 


Pur Sahara 

Un couscous 
qui ne renie rien 
de ses origines 
du Grand Sud. 

Rituel de rigueur 

ON A RETROUVÉ WaDy, Walïy 
le Saharien. U avait mystérïeuse- 
j£) ment disparu du 39 de la rue 
Le Regrattier, dans nie Saint- 
Louis, établissement où depuis dix 
ans le Tout-Paris, bon genre bec 
fin, venait se pâmer devant son 
couscous taiguL Un plat sorti des 
fours antiques du Tassüi et qu’il 
rendait mondain à force d'en van- 
ter les rudesses. Ses clients sor- 
taient de chez hii avec la sensation 
d’être les pieds nus dans ides san- 
dales et de porter le chèche. Tous 
Touaregs. 

Mais le succès, lui aussi, quel- 
quefois déprime. Se sateiM^n t d’un 
coup de spleen mûrement réfléchi 
et d’une violente envie de revoir le 
pays, le nomade avait brutalement 
foutu son camp, entraînant avec 
hii les plus sûrs de ses fidèles vers 
les constellations et les envoûte- 
ments du Sud extrême. Par petits 
groupes touristicoles, ils faisaient 
dn canotage sur les grands lacs de 
sable et, à la halte, dévoraient des 
rations de survie préparées par le 
maître. Os bich aient : leur WaDy, à 
nouveau dans sou douar d’origine, 
en haut uniforme d’homme bleu, 
patron et seigneur du bivouac. 

Haut ça fonctionnait à merveille, 
jusqu’au jour oh l’on fit savoir au 
joyeux organisateur que l’Algérie 
était engagée dans une guerre 
sainte avec laquelle il ne faDait plus 
plaisanter et que hn, OuaH - WaDy 
n’est que son patronyme d’en- 
seigne-, forait bien de songer à 
regagner ses bases amère. Sous la 
pression, fl obtempère. 0 va se re- 
trouver à son point de départ, 
presque démuni de tout; sauf de sa 
réputation. 

Le revoici donc, l'intrigant per- 
sonnage, installé non plus près des 
berges de la Seine, qu'il envisage 
de reconquérir prochainement; . 
mais rue/Rodter, une. artère qui 
coule du Rochechouart vers la rue 
de Châteaudun. Une vraie purge 
pour ses anciens habitués, qui re- 
fusent, malgré sa réapparition 
- dans les guides, de partir se 
compromettre dans ce quartier in- 
certain et qui rend tout à coup sa 





cuisine moins convaincante. Us ont 
tort 

WaDy le Saharien. Personne n’en 
avait jamais vraiment dessiné les 
contours. On pouvait s'imaginer 
un homme en saroual, efflanqué 
comme un guépard, le muscle rôti 
aux soleils des âges sans mémoire. 
Pas du tout : Zorba. Moins Antho- 
ny Quinn de stature, mais 1e même 
rire, la même poignée de main, la 
même envolée de bras. 

A L’OMBRE DU HOGGAR 

On l'imagine sans difficulté se 
mettant à danser le sïrtakL Q est 
plus sobre. Plus professionnel aus- 
si Ses humanités de chef ont été 
consacrées dans les troupes méha- 
ristes, où on le reconnaîtra comme 
un popotier hors pair. Rendu à la 
vie civile, ses amis s’arrangeront 
pour qu'il ne s’échappe plus de ce 
métier qui lui semblait destiné ni 
de cette fameuse façon qu'il avait 
d’éclairer la cuisine de sa terre na- 
tale. 

Voilà rhistoire. Wafly restera 
craintif devant l’ordonnance de 
table à la française, préférant deve- 
nir autoritaire par timidité en im- 
posant à ses bOtes les plats et le ri- 
tuel en vigueur à l’ombre du 
HoggatChezlni, pour le dîner, pas 
de carte, pas de commande: pri- 
ment son menu et ses choix. Im- 
possible de déroger au cérémonial 

Le couscous est entré dans la vie 
des Français par les portés 
sombres de rhistoire. Aujourd’hui, 
3 est installé dans les mœurs. C’est 


un geste populaire qui se décline 
selon, des règles simples, chacun 
ayant la liberté de l'interpréter à sa 
façon. En fait, fl s'agit presque du 
même pour tous. Comme la jovia- 
lité tribale dont fl est entouré et 
l’appétit sans manière qu’il engage. 

Alors, moment curieux quand le 
femeux Saharien fait donner sa ca- 
valerie légère et prépare son public 
à la montée en puissance de ses ex- 
ploits. Voici un potage de légumes 
à ragaillardir mill e et une nuits ; un 
consommé plutôt avec ses deux 
servantes, la menthe et la co- 
riandre, houries attentives à cerner 
-le propos au pins près. Nous 
sommes Ici aux marches d’un 
Maghreb inconnu. 

Pastilla au pigeon, sardines far- 
des, confit de tomates, oignons et 
poivrons, toutes courtes sonates 
cuites selon les règles imposées par 
l’intouchable patience. Id le temps 
se mijote. Cependant, rien de 
considérable ne se produisait, si- 
non que l’assemblée attendait 
avec confiance et une certaine im- 
patience l'arrivée dn chef-d’œuvre. 
Il arrive. 

On avait entendu dire trop de 
bien de ce plat, devenu résolument 


Homards nouveaux 

L’an dernier, le gouvernement dn 
Nouveau-Brunswick, province dn Canada, 
lançait à grand brait le « homard nouveau » 
en France. Le décapode ainsi rebaptisé aura 
fait long feu chez noos : une saison pins tard, 
pas la queue d’un à l'horizon. Les causes de 
ce fiasco ? Quel que soh F argument, les 
consommateurs refrisent de payer plus cher 
du homard canadien, réputé « bon marché ». 
fl est pourtant vrai que ranimai, 
outre-Atlantique, est à son mieux pendant le 
trimestre qnl va de la mi-mai à la mt- juillet, 
entre la fonte des glaces et la première moe. 
Plus tendre, plus rempli : la nature le gâte 
pendant ces quelques semaines. Mais le faire 
payer phis cher durant cette période en lui 
accotant simplement le sobriquet de 
« nouveau » était une autre affaire. 

SI le 10 mai de Fan dernier tes 80 chefs d’Etat 
Invités à PElysée se sont vu servir en entrée 
mW» « symphonie de homard aux févettes et 
fines de dafre gratinée », ne doutez pas que 
le crustacé y fiat français. Le beau bien est 
pourtant mie rareté : sur les 3 500 tonnes de 
homards, vivants, consommées chez nous 
cette année-là. sentes 300 tonnes étaient le 
fruit de notre pêche. Motus d’un snr dix. 


Dans les poissonneries jZJ'* *.» J J 
des supermarchés, [V 

où deux tiers des je 

homards sont JB \ T 
désormais Zf S 

vendus, on trouve wyB \ _ 

avant tout du <CïS 

canadien. Un 

Canada aux frontières souples, puisque les 
importations françaises sons ce nom 
viennent en fait majoritairement des 
Etats-Unis et transitent souvent par Boston, 
plaque tournante de ce crustacé dans le 
monde. 

Pour lutter contre ce homard d’Amérique dn 
Nord, dont fl trouve que « la chair ressemble à 
an chewitig-gum », Louis Le Beflec, patron de 
pêche près de Faimpol, a fondé ü y a deux 
ans F Association des homanfiers des côtes 
de France. Ses adhérents ont capturé Fan 
dentier 30 tonnes de homards, 
reconnaissables car Hs portent un bracelet 
au nom de Fassodation. « C’est la garantie 
d’un animal pêché chez nous. Ce qui vaut 
mkuxmisriquedTmktterduimnutriitEt 
européen, aux origines imprécises, souvent du 
homard anglais à prix cassé. » Cest surtout 
une référence quant à la qualité, un 
trols-étofles dn goût, dont 0 faut profiter 


mythique, pour ne pas éprouver 
une certaine appréhension. S’en 
méfier était salutaire. Comment le 
Saharien WaDy s'y prenait-fl pour 
soutenir sa réputation avec autant 
de sang-froid? Un jeune serveur, 
discret et silencieux comme un 
écuyer de sultan, apporte la graine 
avec des gestes si mesurés que l’on 
pouvait penser que la moindre 
précipitation la ferait s’envoler. 

De la neige chaude, d’un blanc 
de nacre, cette graine. D’une tex- 
ture encore jamais rencontrée. 
Unique. Un beurre à l'exotisme 
pré gnan t A3 naît dans les autours. 
Fardée d'épices, laissée en solitude 
dans son combat avec la chaleur, 
une pièce d’agneau et une mer- 
guez - qui à eDe seule valait l’addi- 
tion- ourlaient Tensemble. Aucun 
bouillon, aucune sauce, aucun lé- 
gume ne daignait accompagner 
l’œuvre. Sec l’ensemble, c’est 
comme ça que Ton pratique près 
du massif du Ahaggar. Une surpre- 
nante curiosité. 

Ce plat a ses partisans acharnés 
et les demi-enthousiastes, ses op- 
posants et les défenseurs de la 
ligne pure. WaDy, lui n’entre pas 
dans la polémique. 

Jean-Pierre Quétin 

k Wally le Saharien, 36, rue Ro- 
dier 75009 Paris. TëL : 42-85-51-90. 
Fermé le dimanche. Menu : unique 
le soir, 240 F. Carte : à partir de 
120 F pour le déjeuner, les cartes 
de crédit ne sont pas autorisées. 


A pendant nn mois comme juillet, 

V |\ où D ne coûte guère (tins que les 
MJ antres. Pour cuire ce seigneur, 

J# Louis recommande de rendormir 
K avant de le faire griller, « en lai 

- / donnant un bain dam de l’eau 

i !<■ . ■> ’ bien chaude pendant quatre 

minutes ». Nathalie Le F0D, qui a 
réuni 14 recettes dans son dernier livré, 

La Cuisine des mecs (éd. Liber), propose, elle, 
la méthode de son ami Rémy : faire chauffer 
à blanc une cocotte snr le feu, sans eau ni 
graisse, et y placer le homard vivant sur le 
dos. Un animal de 600 g cuit alors en 10 à 
15 minutes. l ’ animal sairi ainsi dans son 
propre jus révèle, paraît-il, tonte sa saveur. 
L’esthète qui a conçu cette recette 
raccompagne d’un champagne nriOéshné. A 
l'auberge bretonne, restaurant étoilé de 
La Roche-Bernard, le chef, Jacques Thorel, 
conseille, hn, de boire mie bière avec le 
homard qu*fl cuisine. 

Guillaume Crouzet 

★ Tout le mois de juillet Louis Le Bellec livre 
son homard, « des côtes de France ». Cofis de 
3 kilos au minimum, frais de livraison Chrono- 
posten plus. 
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BISTRO D'âNTàJN 

Restaurant - Cuisine du terroir 
Serv. de 11 h 30 i 14h30 
et de 39 h i 24 fi 
21, n» de la Gaîté, 

75014 Paris «* Galîfl 
• (1) 412067.67- Rnc : 0)4335.08.96 
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L'INDE SUCCULENTE 

MAHARAJAS 

72, bd St-Germairi 5* 
Menus 127 F - 169 F 
43J426.07/ Fenn-Luafi 
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ALSACE A PARIS 4326.8936 | 

9, pL St-AndrWes-Arts, & - SALONS 
CHOUCROUTES, GRILLADES, 
FLAMMEKUECHE, POISSONS, 
TERRASSE EN PLEIN AIR 


flMHLJ* 

DH KDO DDQÜB ncABBdHOL^triteB 

FLORA DANICA 
COPENHAGUE stBaGttnifiaâe! 

MENU 240 F (Mau» cwupdsa) 
SAUMON, RENNE, CANARD SALE. 
142, «rama des QL-Hyrteg ■ 4U3362S 

SBa 

Di cita «grue. m mnkt omet stus 
oU» tîM* iThk rare Mmt Ul F 

la HMltn F 1 b sak nsa ptau. at cam. 
usa*! a a a - mwa. bmi « u. 
ta. ni tfinte 8a - WUM MJl 
mBTnirfli a u. cubme bhm 


EABJSJUP 

I Aa caenr éc BeUrviHe. 

New NioulaviUe 

qualité et fraüdmr des ariâitu ffAsie 
CAlaa, TkiïtaaJa, CinboAja, Viat Nia 

Fomfcs pour (fies et aratfwrsaires dans 
ltin des (dus vasla restaurant de Paris 
32 / 34, rua de rOriüon Paris 1 1* 
Réservation: 4021 96 IB 
14 - Parfdng privé - Safle cümaSsëe 
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RESTAURANT g 

CHINOIS ET THAÏLANDAIS g 

Salons particuliers 5 

Neuilly 

79. au Charies-de-GauBe, 4624.43.36 
et71.av.de Suffren (T), 47^337.12 
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TOQUES EN POINTE 

Bistrots 

RAFFAT1N ET HONORINE 

■ Parmi les « Bistrots d’à côté » du bon Michel Rostang, c’est le seul 
qui ait conservé son enseigne d’an tan. Il garde tout le charme d’un dé- 
cor années 50, du temps de sa splendeur. Une splendeur retrouvée avec 
quelques plats éblouissants à des prix accessibles. Le mQIe-feuille 
d’olives et tomates et le rognon de veau à la com potée de pied de porc 
- deux plats de haut goût - sont le clou d’une formule à 142 F. D y a 
mieux : c’est le menu journalier à 109 F, servi au déjeuner, gaspacho de 
melon, Chili au canard gras et pastilla de pommes et glace vanille. Avec 
un tricastin à moins de 100 F, voici la meilleure table parmi les moins 
chères du quartier. Courue le soir, cette adresse est des plus calmes à 
midi. 

★ Paris. 16, boulevard Saint-Germain (75005). Tél. : 43-54-59-10. Fermé le 
dimanche. 

LA FARIGOULE 

■ Jean Gras, c’est Raimu au piano, jovial et débonnaire. Son épouse 
dirige la salie avec une infinie gentillesse. La boufllabalsse, comme la 
bounide - pour deux personnes - sont abondantes et parfumées. On 
compte sur les doigts d'une main les restaurants qui maintiennent ces 
deux plats à la carte, à longueur d'année. Et si l'on aime être servi avec 
Taccent, La Fan go nie est bien Tunique restaurant « marseillais » de Pa- 
ris ! Les pieds et paquets (110 F) proviennent toujours de Sisteron. La 
grande assiette provençale (65 F) permet la dégustation de toutes les 
entrées. Daube, brandade, aloD sur commande ; les poissons cuisinés 
ou grillés sont frais et copieusement servis. A déguster avec un bandol, 
domaine de TOfivette. Immuables desserts : œufs à la neige et poires à 
l'ivrogne. Compter de 160 F à 300 F (avec la bouillabaisse !). 

★ Paris. 104, rue Balard (15*). TéL : 45-54-3541. Fermé dimanche et lundi 

RESTAURANT KYOYA 

■ Où donc était passé le restaurant japonais « Kyoya », qui avait fait 
les beaux jours de la place du Marché-Saint-Honoré ? Mais depuis 
quelque peu dans une rue paisible, provinciale, adjacente à la rue de 
l'EcheDe. Un décor simple, clair, Inscrit dans un cadre ancien, ample et 
élégant. Accueil fé minin distingué et cuisine toute de finesse, pour 
amateurs avertis. C'est la gamme connue : miso, soupe aux partirais, 
puis petits légumes confits au vinaigre ; la tempura est une friture déli- 
cate de légumes au cœur tendre ; le chirashi , boite de riz froid, sur- 
monté de poisson émincé est à déguster avec la sauce au raifort Le 
pot-au-feu shabu-shabu est servi en même temps. A picorer avec des 
baguettes, et une bière japonaise. Dépaysant Menu 170 F. Compter 
200 F à la carte. 

★ Paris. 29, rue d'Argerrteuil (75001). 42-51-47-53. Fermé samedi midi et 
dimanche. 


Brasseries 


RELAIS MADELEINE 

■ Véritables défenseurs du terroir, combien sont-ils encore à offrir, pa- 
trons de bistrot venus des provinces du Centre, un «< concept » de cui- 
sine parisienne, mi-plats de tradition, mi-cuisine de ménage, qui se 
cache derrière une carte banale à souhait, pour le plaisir quotidien des 
cols-blancs et des touristes ? Très peu, et demain moins encore. Quelle 
cuisine au Relais-Madeleine ? Tout simplement, la bonne, celle du bon 
produit Modeste carte aux salades de Tété, Saint -Germain, Madeleine, 
Périgourdïne. Bonne viande de Salers, pavé, entrecôte. Poissons du 
Jour, selon les arrivages, à des prix à faire pâlir les * étoiles ». Un menu 
à 85 F, un déjeuner à la carte pour une centaine de francs, arrosé de 
vins généreux de pays, chanturgue, saint-pourçain, petit blanc de che- 
vemy. L’accueü, c’est Téqirîpe des permanents, autour du zinc, qui s’eu 
charge. * Cuisine joviale », selon C unions ky. 

★ Paris. 9, rue Ridwpanse (75008). 161. : 49-26-09-12. Fermé le dimanche. 

BRASSERIE DE L'ILE SAINT-LOUIS 

■ Le piéton de Paris sera passé mille fois devant ce caravansérail sans 
jamais y entrer. Cette brasserie semble éteraeDe. C’est une maison cen- 
tenaire avec un décor improbable. M. Guepralte régente ce ballet alsa- 
cien depuis quelques lustres déjà. Bref, atmosphère ! Salade de mu- 
seau, saucisses chaudes et salade de pommes de terre, gendarme fumé, 
pieds de veau vinaigrette aux oignons, le tout servi par une brigade 
bois d’age, et bîenvefllante. Le riesling est bienvenu pour apprécier 
une choucroute croquante, avec saucisses et poitrine abondante. On y 
trouve aussi le jarret de porc aux lentilles et un estimable mûnster. 
L’agitation est extérieure à cette saDe calme et confortable : le bruit, la 
cohue, Esméraida, Quasimodo et consort sont dans la rue, au pied de 
Notre-Dame. Menu 80 F. A la carte, compter 180 F. 

★ Paris. 55, quai de Bourbon (75004). tél. : 43-54-02-59. Fermé mercredi 
et jeudi midi 


Gastronomie 


JOËL ROBUCHON 

■ L’événement était annoncé, Joël Robucfaon a rendu son tablier le 
5 juillet Mais la sérénité de ce retrait volontaire - le bonhomme a trop 
de projets et d’activités sur le feu pour prendre une vraie retraite - a 
été troublée par un concert de casseroles opposant les tenants du ter- 
roir à ceux de la création culinaire ! Un débat byzantin lorsque Topi- 
nion est surtout inquiète des conséquences de l’agriculture intensive et 
de l'industrialisation à outrance de la chaîne alimentaire. 

NouveDe querelle des anciens et des modernes ? Les protagonistes pa- 
raissent à contre-emploi. Ainsi Joël Robuchon, inventif jusqu'au der- 
nier jour, se volt-D récupéré par les chantres du terroir 1 Du terroir- 
caisse, ricanent certains. Certes, D a commencé sa carrière sous le 
règne de l’ancienne cuisine. Puis Joël Robuchon a été un brûlant hus- 
sard de la nouveüe cuisine, pour terminer par une invention person- 
nelle, partagée avec Fredy Girardet, cette cuisine de l'invisibilité, un 
sourd travail qui se veut caché au seul profit des qualités gustatives. 
Ses deux dernières créations, le tronçon de turbot poêlé à la verveine 
odorante, accompagné d’abricots sécbés et de grenailles de Noirmou- 
tier relève de l’insaisissable en cuisine, et le foie gras chaud de canard 
au gratin de pamplemousse et aux oignons-fanes grillés, de l’indicible. 
Elles sont un « suspens vibrant et sourdement savoureux » pourrait-on 
dire, après Jacottet, en bommage à celui qui a choisi de quitter la 
scène. Salut l’artiste ! Le 12 août, au dîner, Alain Duc as se prendra la re- 
lève. 

■k Paris. 55, avenue Raymond-Poincaré (75016). 161. : 47-27-12-27. Fermé 
le samedi et le dimanche. Réouverture le 12 août. 

HÔTEL DU RIVAGE 

■ Gien, premier château, première étape gourmande. Un jardin au 
bord de la Loire et le sandre rôti, miroir au sancerre rouge. La cuisine 
du chef Thierry Renou est imprégnée des qualités ligériennes de sim- 
plicité et d’harmonie ; Ton souhaiterait que l’intitulé des plats et le 
choix des éléments - barigoule de fèves, chiffbnnade de concombre - 
puissent s’inspirer des mêmes principes. On célèbre ie pied de cochon 
farci de ses oreiües, champignons et ius de truffes, et aussi le Paris- 
Gien, gâteau aux framboises rôties et glace praünée. Christian Gail- 
lard, ie patron, veille à l’accueil et au service de salle. Menus à partir de 
140 F. A la carte, à partir de 250 F. 

k Sien, 1 quai de Nice (45500). Tél : 38-37-79-00. Tous les jours en saison. 

Jean-Claude Ribaut 
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Nombreux 
passages nuageux 


L’ANTICYCLONE des Açores se 
rapproche progressivement de la 
façade atlantique, ce qui préfigure 
une amélioration du temps & par- 
tir de jeudi. Eu attendant, une 
perturbation atténuée traverse 
une large moitié nord du pays 
mercredi, avant de s'évacuer ra- 
pidement par Test en fin de jour- 
née. 

Mercredi matin, le de I sera 
chargé du Centre à l'Ile-de-France 
jusqu'à la Champagne-Ardenne, 



Prévisions pour le 10 juillet vers T2ft0O 



ainsi que du Massif Central à la 
Franche-Comté et à l'Alsace- Lor- 
raine. Les nuages seront porteurs 
de quelques gouttes et de quel- 
ques pluies faibles éparses, no- 
tamment sur le relief. De la Bre- 
tagne aux Flandres, en passant 
par le littoral de la Manche, les 
éclaircies seront timidement de 
retour, mais les nuages resteront 
prédominants. Des Pays de Loire 
au itoitou-Cbarentes et au Limou- 
sin, jusqu’à l'Aquitaine et aux Py- 
rénées Je ciel sera très nuageux 
avec progressivement quelques 
embellies. De la Savoie aux 
Hautes-Pyrénées, en passant par 
le sud du Massif Central, les 
nuages ménageront quelques ap- 
paritions du soleil. Le pourtour 
méditerranéen jusqu'au Dauphiné 
ainsi que la Corse bénéficieront 
d'une belle présence du soleil. Le 
mistral et la tramontane souffle- 
ront jusqu’à 60 km/h en rafales. 

L’apn&s-mïdj, la couverture nua- 
geuse restera bien présente du ju- 
ra aux Alpes du Nord. Les Pyré- 
nées seront également très 
accrochées. En Aquitaine, dans la 
région Midi-Pyrénées et le Massif 
Central, les nuages ménageront 
de courtes éclaircies. Le pourtour 
méditerranéen et les Alpes du 
Sud conserveront un soleil géné- 
reux. Le mistral et la tramontane 
souffleront à 60 km/h en pointes. 
La moitié nord sera partagée 
entre les nuages et les embellies, 
et le ciel restera clément 

Les températures, progressive- 
ment en hausse, resteront infé- 
rieures aux normales saison- 
nières. Elles s'étageront le matin 
de 9 degrés vers le nord-est à 
16 degrés près de la Méditerranée. 
L'après-midi, le thermomètre affi- 
chera 20 degrés près des côtes de 
la Manche et sur le Nord-Est, 
22 degrés dans la capitale, 24 de- 
grés des Pyrénées au Massif Cen- 
trai et aux Alpes, jusqu’à 28 de- 
grés surla Côte d'Azur. 

( Document établi avec le support 
technique spécial de Météo- 
France.) 



TEMPÉRATURES 
du 8 juillet 
mn rima/mMma 
FRANC! 

AIACQO 22/12 
BIARRITZ 19/13 
BORDEAUX 21/10 
BOURGES 20/9 
BREST 18/U 

CAEN 18/10 

CHERBOURG 13/10 
CLERMONT-f. 19/7 
DIJON 2ms 

FORT-DE-fR. 3«2« 


GRENOBLE 15/11 

IJ1-IJ 18/10 

LIMOGES 21/9 

LYON M/K 

MARSEILLE 22/16 

NANCY 18/8 

NANTES 20/10 

NICE 26/16 

PARIS 19/10 

PAU 19/10 



ST- ÉTIENNE 17/7 

STRASBOURG 18/7 
TOULOUSE 22/12 


TOURS 22/8 

tiuuion 

AL GER 26/13 
AMSTERDAM 16/9 
ATHÈNES 3*25 
BANGKOK 36/26 
BARCELONE 25/16 
BELGRADE 39/15 
BERLIN 14/12 
BOMBAY 3*25 
BRASILIA 27/18 
BRUXELLES 17/9 
BUCAREST 37/20 
BUDAPEST 33/12 
BUENOSASES 128 
CARACAS 27/30 


CHICAGO 3*18 

COPENHAGUE 22/13 
DAKAR 30/25 

DJAKARTA 31/23 

DUBAÏ 41/33 

DUBLIN 20/1 4 

FRANCFORT 18/9 

GENEVE 16fl 

HANOI 35/28 

HELSINKI 15/12 

HONGKONG 32/27 
ISTANBUL 32/23 

JÉRUSALEM 30/21 
KIEV 300 

KINSHASA 25/18 

LE CAIRE 35/25 

UMA 17/15 


LISBONNE 30/20 
LONDRES 20/12 
LOS ANGELES 17/12 
LUXEMBOURG 17/8 
MADRID 26/11 
MARRAKECH 3W2D 
MEXICO 25/13 
MILAN 25/6 

MONTRÉAL 24/16 
MOSCOU 24/17 
MUNICH 12/9 
NAIROBI 21/15 
■ NEW DELHI 36/28 
NEW YORK 300 
PAUMA DEM. 29/14 
PÉKIN 26/21 
PRAGUE 14/3 


PRETORIA 
RABAT 
RIO DE J AN. 
ROME 
SAN FRANC 

SANTIAGO 


SH 
STOCKHOLM 
SYDNEY 
TENERIFE 
TOKYO 
TUNIS 
VARSOVIE 
VENISE 
VIENNE 


ioh 

27/20 

22/17 

25/12 

18/13 

m 

34/20 

23/15 

22/U 

JS 

20/18 

31/19 

26/15 

26/13 

29/11 



Situation le 9 juillet, à 0 heure, temps universel 


Prévisions pour Je 11 juillet à 0 heure, temps universel 


IL Y A 50 ANS DANS 

«Nuités 

dansantes» 

UN LECTEUR indigné veut nous 
foire partager son mépris pour ce 
qu’il appelle, non sans e sprit, tes 
« nuités dansantes » ■ les premiers 
bals élégants, les coûteuses Jcer- 
messes où Paris tente de se revoir 
tel que le monde, autrefois, l'a ai- 
mé». U raille amèrement leur ca- 
mouflage en fêtes de charité, les , 
smokings et les robes qui in- 
sultent, pense-t-fl, aux vestons râ- 
pés, aux jupes ravaudées de la plu- 
part d’entre nous, les puis. Son 
regard sait découvrir les vérités 
choquantes— 

Oui, les joies et les soies sont 
encore mal distribuées. Oui, (es 
premiers habillés ne sont pa stou- 
jours tes plus dignes ; et l’argent 
dissipé en ces «vegfione» a par- 
fois une origine suspecte. Mais, à 
travers le laid, pourquoi ne pas 
voir hure Tespoir? Une vie plus 
douce peut renaître ; et la beauté ! 

Quoi l Par la faute de Hitler, 
faut-fl que la France devienne à ja- 
mais une Béotie? H nous voulait 
termites ; des esclaves grisâtres, 
affairés ; un peuple de fellahs. 
Nous y résignons-nous? Notre 
Opéra, écrin rouge et or, doit-ü dé- 
finitivement rester semblable à 
une grenade où grouillent des clo- 
portes et des cancrelats? Préfé- 
rons les papillons et les abeilles di- 
ligentes, mais ornées d’ailes de 
gaze, rayées d’or et de jais J 

Nos peintres n'auront plus que 
les modèles pathétiques de Stein- 
len, de RaffaeUi; jamais ceux de 
Raphaël et de Rubens, de Wtnter- 
halter et de Boldini ?_ A moi aussi 
mon smoking fait honte. Mais /es- 
père, en travaillant; en gagner un 
si superbe que ce sera le tour du 
fraudeur et du boucher de marché 
noir de s’ébaubir devant moi. 

Sachons patienter ! Regarder un 
smoking qui danse, une robe-fleur, 
c’est, pour le philosophe, plus ca- 
piteux que de les portée. 

Robert Kemp 

(10 Juillet 1946.) 




MOTS CROISÉS PROBLÈME N" 6861 


123456789 

I 

n 
m 
xv 
v 

VI 

vn 
vm 

EX 

x 

XI 

HORIZONTALEMENT 

1. Vraiment original.- 11. Ne veut que de F essence super. - 
HL Objet du dernier acte. Jamais autrefois. - (V. Donnait 
de mauvais conseils. Permet de toucher des fonds. - V. De 
feu, sur la scène. En Russie. -VI. Qui peuvent changer de 



propriétaire. - VU. En France. Artide. - VIII. Reine quï ne 
lésinait pas sur la bière. - IX Utile pour des joueurs. Mon- 
tagne de Grèce. - X Un reptile de bon goût Note. - 
XI. Dans un alphabet étranger. Un bon biscuit 

VERTICALEMENT 

1. Quand, pour gouverner, on a à peine les moyens. - 

2. L' Espagne ou la Géorgie. On y trouve beaucoup de cail- 
loux. - 3. N'est pas un homme de ressources. - 4. Article. 
Crochet D’un auxiliaire. - 5. Disposai en réseau, (le 
danoise. - 6. Un joli cœur, par exemple. Qui ont été per- 
dues. - 7. Rivière. Jeté par celui qui veut composer. - 
8. Pas conservée. Finissent par se perdre quand elles sont 
dans la poche. - 9. Marque un arrêt Pronom. 

SOLUTION DU N° 6860 

HORIZONTALEMENT 

I. Libérable. - IL Améliorés. - 111. Pari. Rusa. - IV. Abêtit 
Tu. - V.Laneret - VI. Irisé. Aar. - VH. Sic. Nonne. - 
VUl. Edicte. - IX An. As. - X Décimales. - XI. Eta ruèrent. 

VERTICALEMENT 

1. Lapalissade. - 2. Imabari. Net - 3. Bérénice. Ca. - 
4. Elites. Daim. - 5. Ri. Irénisme. - 6. Aorte. Oc. Ar. - 
7. Bru. Tantale. - 8. Lest Ane. En. - 9. Esaü. Ré. Ost 

Guy Broaty 
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Tri 


PARIS 
EN VISITE 


Jeudi 11 juillet 

■ DE GRENELLE A BEAU GRE- 
NELLE (60 F), 11 heures, sortie 
du métro Dupleix (Vincent de 
Langlade). 

■ L'ILE SAINT-LOUIS (50 F), 
11 heures et 15 h 30, sortie du mé- 
tro Pont-Marie (Claude Marti). 

■ L’OPËRA-BASTÏLLE (55 F + 
prix d’entrée), 11 heures, hall 
d’entrée (Mathilde Hager). 

■ MUSÉE DU LOUVRE : lés anti- 
quités égyptiennes (33 F + prix 
d’entrée), 11 h 30 (Musées natio- 
naux). 

■ MUSÉE D’ORSAY (36 F + prix 
d’entrée): visite par thème, la 
peinture d’histoire, 11 h 30; ex- 
position Menzel, 19 h 30 (Musées 
nationaux). 

■ L’ABBAYE SAINT-GERMAIN - 
DES-PRÉS (40 F), 14 h 30, devant 
l’église Saint- Germain- des- Prés 
(Approche de l’art). 

■ DE LA PLACE DES VIC- 
TOIRES au Palais-Royal (50 F), 
14 h 30, 100, rue Réaumur (Paris 
pittoresque et insolite). 

■ L'ÉGLISE DE LA MADELEINE 
et son quartier (37 F), 14 h 30, à 
rentrée de l’église, place de la 
Madeleine (Monuments histo- 
riques). 

■ HOTELS DU MARAIS (60 F + 


prix d’entrée), 14 h 30, sortie du 
métro Saint-Paul (Isabelle Haul- 
ler). 

■ L’ÏLE SAINT-LOUIS (50 F), 
M h 30, Pont-Neuf devant la sta- 
tue d’Henri IV (Elisabeth Ro- 
raann). 

■ LOUVRE: les appartements 
royaux (40 F), 14 h 30, devant le 
porche de l’église Saint-Ger- 
mam-l’Auxerrofc (Sauvegarde du 
Paris historique). 

■ MONTPARNASSE : cours et 
ateliers d’artistes (50 F), 14 h 30, 
sortie du métro Notre-Dame- 
des-Champs (M“* Cazes). 

■ NOTRE-DAME DE PARIS 
(37 F), 14 h 30, devant le portail 
central de la cathédrale (Monu- 
ments historiques). 

■ LE PALAIS DE JUSTICE en ac- 
tivité (55 F), 14 h 30, devant les 
grilles du Palais (Europ explo). 

■ LA PLACE DE LA BASTILLE 
(37 F), 14 h 30, en bas des 
Grandes Marches (Monuments 
historiques). 

■ LES PLUS BEAUX PASSAGES 
du XIX e siècle, 1* parcours (50 F), 
34 h 30, à l’angle des rues de Ri- 
voli et Marengo (Paris autrefois). 

■ DE L’HÔTEL SCIPION au Jar- 
din des Plantes (37 F), 15 heures, 
13, rue Sripion (Monuments his- 
toriques). 

■ MUSÉE CARNAVALET : Paris 
et les Parisiens à travers les 
siècles (25 F + prix d’entrée), 
15 heures, 23, rue de Sévigné 
(Musées de la VHle de Paris). 


L'IMMOBILIER 

C'EST CHAQUE 
MERCREDI daté JEUDI 
dans 



LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ CROATIE- Un nouveau sys- 
tème de navigation a été inau- 
guré le 5 juillet à l’aéroport Cüï- 
pi de Dubrovnik. Présent à 
l’inauguration, le ministre des 
transports croate a annoncé des 
projets de reconstruction, d'ici 
mai 1997, de l’aéroport de Zadar 
et la construction de nouveaux 
aéroports sur les Ses de Losinj, 
Hvar et Korcula. - (Reuter.) 

■ SUÈDE. La compagnie mari- 
time suédoise Stena Line a 
transporté 7 millions de passa- 
gers au cours du premier se- 
mestre, ce qui représente une 
augmentation de 8% par rap- 
port aux six premiers mois de 
l’année dernière. - (Bloomberg, 
AFP.) 

■ GRÈCE. La construction de la 
Via Egnatia, une autoroute 
longue de 670 kilomètres qui re- 
liera Ip port d'Alexandroupolis, 
près de la frontière torque, au 
port d'Igoumenitsa, en mer Io- 
nienne, menace la vie des cent 
derniers ours bruns des mon- 
tagnes du Pinde. - (AFP.) 

■ INDONÉSIE. La compagnie 
indonésienne Garuda Indonesïa 
va supprimer les DC 10 de ses 
liaisons avec le Japon, à la suite 
de l’accident qui a fait 3 morts 
et 108 blessés îe mois dernier à 
Fukuoka (Japon), et les rem- 
placer par des appareils 
plus récents, Boeing 747 et 
MD il. -(AFP.) 

■ TRANSMANCHE. Avec 
1S3 752 véhicules de tourisme 
transportés, le trafic des na- 
vettes empruntant le tunnel 
sous la Manche a enregistré, en 
juin, une hausse de 15 % par rap- 
port au mois précédent Le re- 
cord journalier a été enregistré 
le 29 juin avec 8 834 voitures et 
autocars. Le trafic des trains Eu- 
rostar a, pour sa part, enregistré 
une hausse de 55 % par rapport 
à juin 1995. - (AFP, Bloomberg.) 

■ ÉTATS-UNIS. Pour la troi- 
sième année consécutive, la cri- .* 
minaütê à New York, toutes ca- * 
Jtégories confondues, a continué 

de diminuer au cours des six 
premiers mois de l'année 
(~ H|7 % par rapport au premier 
semestre 1995). Le nombre des 
homicides a chuté de 13,59% et 
celui des viols de 1,18 %. - (AFP.) 
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ART Américain, petit-fils et fils dt 
sculpteur, Alexander Calder (1898 
1976), dit Sandy, a d'abord été ingé 
nieur avant de vouloir être artiste, l 
débarqué à Paris en 1926. U s'y fai 


connaître d'abord avec de drôles de 
figurines en fil de feç, puis avec des 
constructions légères composant 
avec le mouvement. Ces mobiles 
font de l'artiste un précurseur de 


l'art cinétique. • CET ORIGINAL ai- 
mait aussi fabriquer des sculptures 
en fer, qu'il portera à l'échelle mo- 
numentale. L'un de ces stabiles, le 
plus grand que 1e sculpteur ait ja- 


mais réalisé, a été installé à Paris, à 
La Défense, au mffieu des années 70. 
• COMPOSÉE DE CENT VINGT-CINQ 
sculptures, de quelques toiles et 
dessins, l’exposition du Musée d'art 


moderne de la Ville de Paris retrace 
l'itinéraire joyeux de cet Américain 
qui a beaucoup vécu en France, qui 
avait l’air d’un gros ours maïs tra- 
vaillait dans la finesse. 


La sculpture en mouvement et en apesanteur d’Alexander Calder 

Le Musée d'art moderne de la Ville de Paris présente jusqu'au 6 octobre une rétrospective de l'œuvre de l'artiste américain. 

L'occasion de revoir le bonheur de ses mobiles et de ses stabiles 


. * ïï 
*■ •.>. r 








ALEXANDER CALDER (1898- 
1976). Musée (Tait moderne de la 
VHle de Paris, n, avenue du Pré- 
sldent-Wflson, 75116 Paris. TéL : 
53-67-40-00. Du mardi au vendre- 
di, de 10 bernes à 17 h 3a Samedi 
et dimanche de 10 heures à 
18 h 45. Fermé le lundi Ouver- 
tures exceptionnelles le 14 juillet 
de 10 heures à 19 heures, et le 
15 août de 13 houes A 19 heures. 
Du 10 juillet au 6 octobre. 40 F. 
Catalogue éd. Paris Musées, 
224 pages, 295 F. 


Venue du Danemark, passée par 
la Suède, saisie an vol par le Musée 
d’art moderne delà ViBe de Paris, la 
rétrospective Calder, qui fête Tété 
parisien, met en joie. Posées, sus- 
pendues, accrochées aux murs, or- 
chestrées avec une précision digne 
de leur auteur, cent vingt-cinq 
sculptures de réutes tailles, quel- 
ques peintures et des dessins re- 
tracent, depuis les premières figu- 
rines en fil de fer tordu et les 
premiers « mobiles », jusqu’aux 
derniers grands « stabiles » monu- 
mentaux, le parcours de cet Améri- 
cain qui aimait Paris et la Tburaine. 

Tout ce qu’il fiant est là pour re- 
garder d’un œQ fiais cette œuvre, 
qui nous est devenue familière à 
travers les feuilles volantes de ses 
mobiles et les pointes noires de ses 
stabiles projetés grandeur nature 
dans des haàs et des parcs, de part 
et d'autre de l’Atlantique. Le fan 
de feuillages arborescents des uns, 
Faflure d’araignée, de pachyderme 
ou de girafe de$ autres n'bntfBr'pas - 
perdu de lemradinai«mnaturefle à 
travers l'image dégradée- par tant 
d’imitateurs fournisseurs de drug- 
stores, et par quelques marchands 
prompts à éditer tout et n’nnporte 
quoi ? Quitte à perdre an passage le 
dessin de la main, inscrit dans la 
min ceur modulée des tiges et des fi- 
lins, comme dans le dessin des at- 
taches, du simple nœud au petit 
crochet en harmonie avec les 
courbes porteuses: sait tout ce qui 
fiait la finesse et la succulence de 
l’œuvre de ce «gras type américain 
cent pour cent » dont parie Hâlon 
(ou Léger, on ne sait plus trop) qui 
n’avait pas maigri en vieillissant, 
mais dont les grosses pattes -voir 
tes films de Carlos VHardebo - rf ar- 
rêtaient pas de faire des petits mi- 
rades d’équilibre et de précision, 
avant de lâcher ses bricolages au 
vent 

Lors de son arrivée à Paris, dans 
les années 20, ce bourlingueur avait 
trois atouts dans la poche de son 
pantalon de marin ou de joueur de 
base-bail: une formation d’ingé- 
nieur, du temps passé au cirque à 
regarder les numéros de haute vol- 
tige et une expérience de marin 
dans la marine à voile- n en tirerait 


des leçons de mesure exacte, de cal- 
cul savant des points d’appuf, de 
suspension, et fl combinerait ses 
jeux d’ équilibre à l’impondérable 
des éléments naturels, à r aléatoire 
des petites brises. Tout cela avec un 
tempérament de poète, et dans un 
état d’innocence aussi feinte que 
vraie. 

Des dessins de piste oh évoluent 
ballerines et trapézistes, quelques 
sculptures animalières en bois, trois 
équffibristes en totem, quelques fi- 
gurines en fil de fer tordu rap- 
pellent ces débuts de Calder, Famu- 
sant montreur de marionnettes 
verni du Nouveau Monde, dont le 
petit cirque en fil de fer qu’il ajou- 
rnait lui-même était, selon le cri- 
tique Michel Seuphor, «lu plus 
grande attraction de Rnis ». C’est en 
tout cas par son drque ludique, dé- 
risoire et désinvolte que P artiste 
s’est fait connaître, à une époque 
oh fl vivait d’expédients, pratiquait 
la caricature pour la National Police 
Gazette (qui pariait du spart et des 
loisirs) ou pour 1e New YMcer, et 
bricolait ses figurines en mettant 
des papiers de petits fours pourles 
tutus de ses dansenses en bouchon. 

UN NOUVEAU NATURALISME 

A l'époque il aurait voulu être 
peintre, mais lorsqu'il peignait - ce- 
la M arrivera encore à divers mo- 
ments de sa cazrière -, franchement 
il n’était pas bon, tellement moins 
ban que Mro, un voisin de palier; 
de ceux qui mènent dans les 
sphères du merveilleux, rencontré 
peu aînés Mondrian dirait la visite 
de Fatefier, rue du Départ, «n tout 
déclenché». La vue des rectangles 
de coûteras sur tes murs, dira Cal- 
do, lui a donné Tdêe de « relations 
interstellaires », un thème qu’il a 
soumis à variations, mais auquel il 
est toujours revenu. Chi a un peu 
oublié cette relation à Mondrian, 
comme F amitié avec Arp et H filon 
au temps du groupe Abstraction- 
Création, qm incite Calder à profiter 
FUnivecs dans ses premiers «mo- 
biles » abstraits, qui ne sont plus 
des poissons mus à la manivelle 
dans un bocal 

Sur pieds, ses premiers mobiles 
évoquent des mappemondes et des 
cartes du del Rrits de boutes sus- 
pendues ou de petits poids de boas 
naturels qui tiennent de formes or- 
ganiques, et de fantaisies blomor- 
phiques à la Miro, Arp ou Ihnguy, 
3s commencent à défier la pesan- 
teur, sensibles au moindre souffle 
d’air Plus tard, on voit aussi Calder 
bricoler des œuvres motorisées, des 
mobiles à moteurs, et de grands et 
de petits mobiles muraux: avec 
pendule, anneau, boules suspen- 
dues et ressorts qui tienneitt de Fes- 
thétique constructiviste et de Dada. 
Et d’autres dont les formes de 
fe uilles et de haricots, sur panneau 
orange ou vert (te petit vert avec im 



Calder installe « Nine Dises » à Roxbury (Etats-Unis), en 1936. 


Ingénieur et poète 

•1898 : Alexander Calder, 
surnommé Sandy, naît dans tes 
faubourgs de Philadelphïe. 

•1923 : après avoir obtenu un 
diplôme d’ingémeur-mécamcien, 
pris des cours de dessin, cherché à 
gagner sa vie, Sandy se décide à 
devenir peintre. 11 étndieà l’Art 
Suident League de New York. 

• 1926 : il amve à ftris et 
commence sur les conseil d’un ami 
peintre à fabriquer des sühouettes 
en fil de fer, pour gagner sa vie. 

• 1930 : il reçoit « te choc », en 
visitant Fatefier de Mondrian. 
L’année suivante, il se lie d’amitiâ 
avec Arp et Héiïon, et, en 1932, fl 


rencontre Duchamp, qui baptise 
« mobiles » ses sculptures en 
mouvement 

•1933 : retour de Calder aux 
Etats-Unis, à Roxbury, dans 1e 
Connecticut Premier mobile de 
plein-air, en 1934. 

•1937 : premier grand « stabfle ». 
Le terme est de Arp. 

• 1943 : première rétrospective an 
Musée d’art moderne de New 
York 

•1946: Calder revient à Paris. H 
expose à la galerie Louis-Carré. 

• 1952 : grand prix de la Biennale 
de Venise. 

•1953 : Calder achète sa première 


maison à Sacbé, près de Tours. 
•1959 : la galerie Maeght présente 
ses grands stabües. 

•1965 : rétrospective au Musée 
national d’art moderne à Finis, qui 
reprend celle du musée 
Guggenbeün. 

• 1966 ; deux importantes 
donations, l’une au Musée 
national d’art moderne à Paris, 

F autre au MOMA. 

• 1974: Calder offre un grand 
Totem à la mairie de Sacbé. 

•1975 : L'Araignée rouge, son plus 
grand stabfle, est installé à 

La Défense. 

• 1976 : Calder meurt à New York. 


bout de bols jaune et une boute 
rouge, dit Le Jour et La Nuit, a été 
fait vers 1939, avec Miro) : ceux-ci 
rappellent plutôt le biomorphisme 
de Miro ou de Tanguy. Ils an- 
noncent le glissement de l’artiste 
vers un nouveau «naturalisme», le 
sien, qui évoluera entre mobiles et 
stabües aériens ou arachnéens, à 
bonne distance de tous tes modèles 
possibles : des funambules et des 
machines à gaTnuîlHs de Klee, des 
équilibres de points et de lignes de 
Sophie Taueber Arp, où des photos 
de portemanteaux de Man Ray. 

Cela à partir de 1943, après te pre- 
mier grand bilan de l'œuvre organi- 
sé au MOMA. Lorsque Calder aban- 
donne te bois et la ficelle, pour la 
feuille et la tige de métal et met 
toujours plus de flexibilité coulante 
dans le dessin de ses mobiles dont 
la profusion appelle des analogies 
avec tes végétaux et la flore. Quand 
ses stabiles boulonnés prennent 
tournure animale. 


« JAMAIS LUGUBRE» 

En inventant pour Calder le 
terme de « mobiles », Marcel Du- 
champ soulignait que mobile veut 
aussi dire motif. Quels étaient tes 
motifs de Calder? A ce genre de 
questions « sérieuses» sur son art, 
Fartiste répondait en grognant, ou 
se taisait, 1e regard absent Le bon 
Calder ne théorisait pas. fl a fiait 
mieux: en pratiquant librement 
Fexercice de la création avec peut- 
être avant tout Fidée d’échapper au 
poids de l’héritage f amili al - son 
père et son grand-père étaient des 
sculpteurs traditionnels de monu- 
ments. Son œuvre traite de la gravi- 
té, mais sans gravité, sans ombres à 
portées dramatiques, sans le 
moindre poids d’angoisse. 

ftiur Calder «avant tout, fart doit 
être joyeux et jamais lugubre », rap- 
pelait-!] sur le tard. 0 n’empêche 
quH a trouvé te moyen de réaliser 
te tout premier art cinétique dont 
rêvaient Moboly Nagy et quelques 
autres, une sculpture mobile dans 
l'espace, libérée de la machine et de 
la technologie, comme de la masse 
et de la pesanteur. De quoi rendre 
jaloux beaucoup de sculpteurs de 
sa génération. De quoi en marquer 
d’autres, plus jeunes. De Fol Bmy et 
Tfnguely à Boltansld ou Kolibal, son 
art en mouvement qui ne grince 
pas, mais parie gentiment d’instants 
de la vie précaire, a pu être enten- 
du. Facile d’accès, si immédiate et 
légère, joliment balancée dans Fes- 
pace, l’œuvre de Calder plaît à tous, 
cela depuis toujours. Cest une va- 
leur stable, du « sérieux sans en 
avoir rdr », comme disait Miro. 

Geneviève Breerette 

★ Cahier, d'Amaufd Pierre, Galli- 
mard « Découvertes «-Paris Mu- 
sées, 128 p-, 73 F. 


L’architecte Félix Duban, dans « son » château de Blois 


FÉLIX DUBAN, les couleras de 
r architecte. Château de Blois, 
jusqu’au 29 septembre. TéL : 54- 
74-16-06. Catalogue sous la di- 
rection de Sylvain BeBenger et 
Françoise Hamon, Gallimard/ 
Hecta, 224 pages, 290 R 


La dette que les monuments his- 
toriques doivent à un architecte 
comme Vioflet-le-Doc est, on le 
sait, immense. Sans lui Notre- 
Dame de Paris ou Vézelay ne se- 
raient plus que tas de pierres. On 
connaît moins Félix Duban (1798- 
1870), son aîné de seize ans, auteur 
de la transformation de F Ecole na- 
tionale supérieure des beaux-arts, 
de la réhabilitation de la Sainte- 
Chapelle et de celle du château de 
Blois. Cest dans ses murs que Syt- 
vain Beflenger et Françoise Hamon 
présentent une exposition qui re- 
trace sa carrière. Le choix est d’au- 
tant plus judicieux que le décor in- 
térieur de l’édifice doit presque 
tout à Félix Duban. 

Cest Prosper Mérimée, l’un des 
premiers inspecteurs de F adminis- 


tration des Monuments histo- 
riques, qui fait dasser le château 
en 2841. Celui -d est un condensé 
des grandes étapes de F architec- 
ture française : les aléas de Fhis- 
toîze ont réuni là, autour d’une 
grande coin; une construction go- 
thique (la rafle des Etats), les dé- 
buts de la Renaissance totrodmte 
par Louis 207, son éclosion avec 
François I* et te classicisme avec 
rafle construite par François Mas- 
sait pour Gaston d’Orléans, frère 
de Louis XHJ. Quand Mérimée le 
visité en 1840, 1e château est dans 
un triste état Cest une carcasse 
qui n'attend que le départ de ses 
occupants pour être abattue. La 
propriété dû château est attribuée 
à la ville. Et l es travaux sont 
confiés à Félix Duban. 

Qui est FéEx Duban? A vingt-six 
ans, Prix de Rome, fl part pour la 
Wla-Médids, où 0 séjourne jus- 
qu’en 1828. En Italie, D se fie avec 
quelques représentants de la géné- 
ration romantique, comme Henri 
Labrouste et Jacques Hjttorff (res- 
pectivement architectes de la Bi- 
bliothèque nationale et de la gare 


du Nord). Il découvre l’ardutec- 
ture de 1a Renaissance italienne et 
surtout la polychromie à travers 
les fresques de Pompéî et les tom- 
beaux étrusques qui viennent 
d’Stxe mis au jour. De retour à Pa- 
ns, fl est chargé de transformer 
F and en cloître des Fetits-Augus- 
tins en école des Beaux-Arts. Les 
travaux de l'architecte sont illus- 
trés par d’admirables destins aqua- 
rellés qui feront beaucoup pour sa 
réputation. On peut voir à Blois un 
recueil de planches, présentant Le 
Nouveau Paris, commandé en 2837 
par te duc d'Orléans pour 1e prince 
héritier de Prusse. 

Duban va s’attaquer ensuite à la 
Sainte-Chapelle. Grâce à hn, eDe 
retrouve sa polychromie et sa 
flèche. Puis ce sera Bleds, où Ton 
peut examiner te détail de sa mé- 
thode. Pour hd, il ne s’agit pas de 
redonner à un bâtiment son état 
«idéal», qui n’a parfois jamais 
existé. Duban se réfère expressé- 
ment au monument tel qu'il le 
trouve. Les lacunes seront 
comblées en s’inspirant d’édifices 
voisins, fi commence donc par 


faire de nombreux relevés, en utili- 
sant notamment les ressources de 
F archéologie et de la photogra- 
phie, qui vient de naître. Et, avant 
de proposer une restitution, □ or- 
ganise une campagne de moulage 
et d'estampage des décors encore 
en place. 

Les pièces sculptées abîmées se- 
ront soigneusement déposées et 
remplacées par des copies. Ces 
précautions nous valent au- 
jourd'hui rouverture, dans une aile 
du château, d’un musée lapidaire 
fort bien mis en scène par Paulin 
Paris. 

MONTAGE ROMANTIQUE 

Bien entendu, Duban, en dépit 
de ses scrupules, n’échappe pas à 
son époque et le château de Blois 
est aussi tm « montage » roman- 
tique: La décoration intérieure doit 
tout à P architecte. L’ensemble est 
conçu comme un décor de théâtre 
-sans meubles. Pour faire dispa- 
raître les éléments pseudo-« haute 
époque» qui ont été installés de- 
puis, 1e conservateur a commandé 
â la maison Zuber des tissus qm re- 


prennent les motifs polychromes 
dessinés par Duban pour tes mois. 
La réussite de Blois conduit la 
IP République naissante à s'adres- 
ser à Duban pour conduire le 
grand dessein du régime : F achève- 
ment du palais du Louvre. Celui-ci 
se met à la tâche en commençant 
par la réfection de la galerie du 
Bord de Peau, l’aménagement et la 
décoration de la galerie d’Apollon 
(Delacroix reçoit commande de la 
décoration du plafond), du salon 
Carré et de la salle des Sept Chemi- 
nées. Le Second Empire le trouve à 
l'œuvre. Mais l’architecte s'entend 
mal avec 1e nouveau souverain. De 
plus, F empereur apprécie peu le 
nouvel aménagement de la Cour 
carrée - assez raté □ fout l’avouer. 
En 1853, Duban donne sa démis- 
sion à Napoléon m. fl est remplacé 
par Vîsconti, puis, après la mort de 
ce dernier, par LefueL 
A la fin de sa vie, Duban se plai- 
gnait de n’avoir « fait que des achè- 
vements et des restaurations ». Ce 
n'est pas complètement vrai. Les 
châteaux du Josserand ou du Sen- 
dat sont de véritables créations. 


L’hôtel de Pointâtes, rue Tronchet 
à Paris, est un projet complète- 
ment original. U reste enfin le 
somptueux décor du château de 
Dampieiie, pour lequel Duban 
commande à Ingres deux grandes 
fresques qui devaient orner ta gale- 
rie. Le peintre imagine deux pein- 
tures pour célébrer L'Age d’or et 
L 'Age de fer. Mal à l’aise devant ces 
grands murs, ornés comme des 
châsses ou des tombeaux 
étrusques, Ingres n’arrive pas à 
achever la seconde partie de sa 
commande: U déclarera forfait 
après sept ans de travail, non sans 
garder la considérable avance 
consentie par le propriétaire ! 

Couvert d'honneurs, Duban ne 
travaillera guère pendant les quin- 
ze dernières années de sa vie. La 
postérité ne fut pas plus aimable 
avec hn. ViofleMe-Duc, côté mo- 
nument historique, et Charles Gar- 
nier, versant architecture moderne, 
lui ont volé la vedette. L’exposition 
de Blois tombe à pic pour réhabili- 
ter cet amoureux de la couloir. 

Emmanuel de Roux 
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Les drôles d'images 
de William Wegman 

Le photographe américain, en ouverture des 
Rencontres internationales de la photographie, 
a fait plier de rire le théâtre antique d'Arles 


RENCONTRES INTERNATIO- 
NALES DE LA PHOTOGRAPHIE 
D'ARLES. Tél. : 90-96-76-06. Ex- 
positions jusqu’au 18 août, soi- 
rées jusqu'au 10 jafflet 


ARLES 

de notre envoyé spécial 

Il est rare d'entendre monter du 
Théâtre antique d’Arles un de ces 
rires sincères qui vous envahissent 
jusqu'à en pleurer. William Weg- 
man, une des quatre ou cinq stars 
de la photographie dans le monde 
- ses images se vendent plusieurs 
milliers de dollars -, était assis au 
premier rang, impassible. Débar- 
qué de sa ferme de l’Etat du Maine 
pour pimenter le programme des 
XXVI 1*» Rencontres photogra- 
phiques, Wegman a dévoilé, le sa- 
medi 6 juillet, ses plus récentes 
images à l’espace Van-Gogh; le 
lendemain, il assistait à une pro- 
jection de ses photos et vidéos. 

Wegman est en Provence, mais 
ses quatre chiens ne l’ont pas ac- 
compagné. Car depuis vingt ans, 
cet Américain surnommé 
« l’homme aux chiens », photo- 
graphie ses braques au poil ras 
dans toutes les positions, assis ou 
debout, le museau toujours fermé, 
capables de toutes les perfor- 
mances, vêtus de costumes extra- 
vagants et affublés de perruques 
loufoques. Us sortent d’une boîte, 
ont un livre posé sur la tête, ont 
perdu une ou deux pattes, 
peuvent être suspendus entre 
deux voitures, tiennent une page 
de la Bourse dans leur gueule, 
sont en équilibre sur une chaise 
design, créent des formes surpre- 
nantes en se * mariant » avec 


Les très sérieux braques 

« Tous mes chiens sont des 
braques de Weimar, des chiens de 
chasse, d'arrêt, qui savent 
prendre ta pose pendant une tren- 
taine de secondes, explique Wil- 
liam Wegman. Après la prise de 
vue, ils se décontractent, sont heu- 
reux et me le font savoir. Ces pho- 
tos sont prises en collaboration 
avec mes chiens. Ils aiment aller 
au studio, savent très bien ce 
qu’i/s y font - les duens qui ne 
m’appartiennent pas, quand je les 
emploie, se croient chez le vétéri- 
naire i 

» J 'avais arrêté dé photogra- 
phier mon chien Man Ray en 1978, 
j’en avais un peu marre. Mais il 
est devenu malheureux, il soupi- 
rait au studio, me montrait qu’il 
voulait reprendre les prises de 
vue. Mes chiens savent très bien 
fixer l’objectif. Man Ray m’a fait 
comprendre que des photos en 
liaison avec la violence et la por- 
nographie étaient inadéquates. li 
préférait que nous partions d’édu- 
cation-. je vois vieillir mes chiens 
-une notion importante de mon 
travail -, ce qui me pousse à in- 
tensifier les prises de vue. * 


d’autres chiens, servent de socle à 
de drôles de sculptures aux cou- 
leurs vives posées sur leur mu- 
seau~ 

Bêtes de cirque ? Plutôt des ac- 
teurs dévoués et joueurs, reflets 
d'un monde tragi-comique que 
Wegman orchestre avec humour 
et dérision. Ce dimanche soir, les 
chiens n'étaient pas dans le 
théâtre, mais ont défilé sur 
l'écran : Man Ray, le premier - «Je 
n'allais pas l’appeler Bauhaus 
né en 1970 à Long Beach et acheté 
35 dollars, mort en 1982. Et puis 
Fay Ray -également disparue-, 
ou encore Batty, Chip-. 

Le travail de Wegman, ses 
images expérimentales des an- 
nées 70, ses vidéo-gags, ont été jo- 
liment décortiqués en 1991, par le 
Musée d'art moderne de la Ville 
de Rais et le Fonds régional d’art 
contemporain de Limoges. Tout 
comme on a pu voir ses remar- 
quables versions du Petit Chaperon 
rouge et de Cendrillon {tous les 
rôles tenus par ses chiens) à la ga- 
lerie Durand-Dessert, en 1994. 
Mais fa projection au Théâtre anti- 
que, dans un lieu qui est fout sauf 
muséal, devant un public estival 
de plusieurs milliers de oersonfles. 

_ J 


révéle le côté spectaculaire d’une 
œuvre et l’humour loufoque de 
l’artiste. Le public a plongé dans 
l'univers de Wegman, 0 a «mar- 
ché » à ses expériences, tout sim- 
plement parce que les images sont 
accessibles et exigeantes à la fois, 
drôles et graves, parfois dépri- 
mantes, et laissent le champ libre 
à de multiples interprétations de 
notre société. Sans oublier que 
l’on rigole peu dans la photogra- 
phie contemporaine. Wegman le 
sait, 9 en joue, et reconnaît qu'une 
grande partie de son succès - mé- 
rité - vient de sa capacité de foire 
rire. , 


Un artiste sensible, 
qui accepte de dire 
qu'il se cherche, 
hésite, se moque 
de lui, avant 
de devenir « le type 
marrant qui fait 
des photos drôles 
avec ses chiens » 


« Quand j'ai cherché ma voie, il y 
avait plein d'artistes ennuyeux et 
compliqués qui travaillaient avec 
leur corps, le body-art, les concep- 
tuels, les minimalistes— C'était pe- 
sant », nous a-t-il confié quelques 
heures avant la projection. Com- 
ment être « original et différent? » 
était son obsession. En mettant en 
avant l’humour. C'est clair dès ses 
premières images et vidéo-gags, 
pour le moins désopilants, où Q 
décortique des gestes quotidiens, 
les rendant absurdes: noyer son 
aisselle de déodorant pendant une 
trentaine de secondes tout en van- 
tant ce produit vaporisé qui lui 
permet « de rester sec toute la jour- 
née»; se photographier en train 
de lire deux livres avec les yeux qui 
s'écartent, h la Sartre... 

Wegman avoue qu’il était prêt à 
foire n’importe quoi pour se foire 
remarquer. Le public artésien l’a 
bien compris, qui a « marché» aux 
élucubrations peu évidentes de 
Wegman, parce qu'il a découvert 
un artiste sensible, qui accepte de 
montrer et dire qu'il se cherche, 
hésite, se moque de lui, avant de 
trouver sa voie en devenant, 
comme ü s’appelle lui-même, * le 
type marrant qui fait des photos 
drôles avec ses chiens ». Et de 
confier: « Quand j’ai vu, dans les 
années 70, que mes amis compre- 
naient la dérision de mes images, 
j’ai su que j’avais trouvé quelque 
chose.» 

Pourquoi les chiens? D’abord 
par ce qu’fl les aime. Et si à la place 
des chiens, 0 y avait des hommes ? 
« Ce serait ennuyeux, non ? », ré- 
pond-U avant d'ajouter : « Man 
Ray m'a obligé à m'éloigner de moi, 
à développer une ceuvre moins nar- 
cissique. » Le succès tut immédiat 
Deux vidéos avec duens ont d’ail- 
leurs secoué le Théâtre antique : 
une langue de chien qui absorbe 
un verre de lait cadré serré, dont le 
bnrit est amplifié par un micro; 
deux braques côte à côte, raides 
comme la justice, qui, dans un 
synchronisme hilarant, suivent du 
regard, à gauche ou à droite, en 
haut ou en bas, un objet que le 
spectateur ne découvre qu’à la 
foi : une baQe. Au public - une fois 
de plus - d'interpréter comme 0 
l’entend cette caricature de la do- 
cilité et de la résignation— 

«/aime la première partie, pas la 
seconde », confiait William Weg- 
man quelques instants avant la 
projection. On (e comprend. Après 
avoir découvert ces photos et vi- 
déos à énigmes, la projection s’est 
perdue en longueurs, accumulant 
les photos de chiens déguisés, gri- 
més, mis en scène, images souvent 
trop léchées et qui ont perdu de 
leur force. La démonstration était 
déjà faite. Le public l’a bien 
compris, désertant en masse le 
Théâtre antique bien avant la fin. 

Michel Guerrbt 

i 
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Montpellier Danse cherche le profil idéal 
d’un festival en temps de crise 

Jean-Paul Montanari, directeur artistique de la manifestation, dévoile ses projets pour 1997 


Avec 12 m filions de francs de budget, Montpel- 
lier Danse n’est pourtant pas un festival-masto- 
donte : Jean-Paul Montanari s'interroge sur 

MONTPELLIER 

de notre envoyée spéciale 
L’édition de Montpellier Danse 
1996 s'est terminée le 7 juillet avec 
Si fêtais toi—, une création d’Hé- 
lène Cathala et de Fabrice Raina- 
lingom, deux anciens de chez Do- 
minique Bagouet, bien déridés à 
montrer leur singularité. Une ten- 
dance précise se dégage de cette 
édition : le désir de parler, de dé- 
battre. Danser, d’accord, mais sur- 
tout communiquer. Situation pa- 
radoxale pour une manifestation 
de danse. La parole a surtout été 
celles des femmes : femmes algé- 
riennes, identités féminines, 
femmes et sida, corps et paroles 
de femmes. Est-ce à dire que la 
danse contemporaine, créée par 
des femmes - Loïe Fulier, Isadora 
Duncan, Ruth Saint-Denis, Mar- 
tha Graham, Mary Wîgman - reste 
une affaire de femmes ? 

« fai laissé en grande partie l’or- 
ganisation de cette parole aux 
femmes, explique Jean-Paul Mon- 
tanari, directeur de la manifesta- 
tion. disette Depucceo, administra- 
trice de Montpellier Danse, a 
accompli un remarquable travail. 

Mais aussi Isabelle Cinot, Leila 
Tounsi, Michèle Driguez, Suzanne 
de Morihon. responsable de Sida- 
mag, à France 3. On réfléchit tous à 
ce que doit être un festival en temps 
de crise. H ne s’agit plus d’aligner 
les grandes compagnies. Ça, c’est 


révolution d'une manifestation qu’fl dirige de- 
puis 1983. La crise, les réductions budgétaires, 
les nouveaux publics à atteindre, exigent une 


réflexion et des choix différents. Cette évolu- 
tion, amorcée dès cette année, devrait se 
concrétiser profondément en 1997. 

cier du Japon dans son œuvre 
d’Américaine, habitant Paris de- 
puis vingt ans. Cette année, Eli&qj 
beth Petit, avec Ruses, et Cécile 
Proust avec Attractions étranges 
- la première s’est formée, en 
Inde, au bharata natyam pendant 
quinze »ns, la seconde s'est inspi- 
rée du Jiuta-Mai (danse des 
geishas) japonais -, n’ont pas 
convaincu dans leur essai de lier 
l’Orient à leur culture d' Occiden- 
tales. Travailler dans la culture des 
autres, avec la culture des autres : 
Kélémênis en Afrique du Sud, Bru- 
machon au Nigeria. C’est la ten- 
dance transculturelle. Comme si le 
geste, le mouvement, en Occident, 
avait perdu sa vérité première. 

Les paradis perdus sont toujours 
plus verts ailleurs. * J'essaierai 
aussi souvent qu'il sera passible de 
faire venir à Montpellier ceux qui en 
Afrique, en Inde, en Asie, ont em- 
porté la tradition vers te contempo- 
rain. Antonio Gadès et Twyta Tharp, 
à la tête d’une nouvelle compagnie, 
deux stars programmées au Corum, 
devraient nous permettre de 
prendre ce risque de l'inconnu », 
conclut jean-Paul Montanari. 
C’est à lui que Georges Prêche a 
également demandé d’organiser 
des actions culturelles autour du 
Mondial 98. Le fbot et la danse: 
voilà qui ouvre le débat 

Dominique Frétord 


facile. On sait faire. Montpellier 
Danse est un t lot en cette période de 
restriction. Notre budget de 12 MF 
est stable. 63 % proviennent de la 
ville, fai pensé un moment trans- 
former le festival en biennale, en al- 
ternance avec celle de Lyon. Une di- 
rection bicéphale, comme à 
Hambourg, apporterait de là sou- 
plesse, permettrait de découvrir, de 
lire. Chacun est responsable d’une 
année. Une bonne programmation 
est celle qui inclut le temps. 

mLû perte financière n’est plus 
autorisée. Nous avons réorganisé le 
centre nerveux du Festival autour 
du Corum qui, à l'inverse, de la cour 
Jacques-Cœur, offre 2 000 places. 
On gagne 500 places par soirée avec 
ceux qui, parmi les chorégraphes, 
remplissent les salles. Tel Merce 
Cunningham. » 

METHODE 1UPPS0MARE 

Acquérir un nouveau public est 
un souci majeur: l’équipe de 
Montpellier Danse a vendu le fes- 
tival en porte à porte, selon la mé- 
thode Ttipperware: réunions de 
quarante personnes chez un parti- 
culier, présentation de la program- 
mation par vidéocassette, convi- 
vialité autour d'un repas. Plus de 
2 000 personnes touchées. «Rien 
ne vaut le contact humain », 
confirme Montanari. Avec 
30 000 spectateurs pour 36 repré- 
sentations, le public est plutôt fi- 


dèle. « Le public est frileux. Les pro- 
fessionnels aussi, reprend toutefois 
le directeur artistique. C’est clair 
que si quelqu 'un a 250 F à dépenser 
il va investir cette somme pour aller 
voir Philippe Decoufiè plutôt que 
Catherine Diverrès, qui a une ma- 
nière rugueuse de se présenter au 
public, dont la gestion du temps ar- 
tistique est troublante. Les profes- 
sionnels ne sont pas non plus des té- 
méraires. » 

Avec trois pièces de Dominique 
Bagouet dansées par trois compa- 
gnies différentes, avec les re- 
constitutions des minimalistes 
amé ricains des années 60: Mont- 
pellier Danse n’a pas non plus 
échappé à cette quête du passé, 
même très proche de nous. « Mon- 
trer trois pièces de Dominique Ba- 
gouet correspondait à une cérémo- 
nie secrète : celle à travers laquelle 
on dit que le deuil est fini Cest moi 
qui l’ai voulue. En revoyant Assaî, 
j'ai vu une œuvre libre, autonome, 
qui ne transitait plus par le choré- 
graphe, par son souvenir. » En 1997, 
Montanari, inspiré par la dé- 
marche de Mathilde Monnier, di- 
rectrice du Centre chorégraphique 
de la ville, tissant des liens avec 
l’Afrique depuis 1993, a décidé 
d’un intitulé : « Le proche, le loin- 
tain». 

A Montpellier Danse, Susan 
Buizge, en 1994, puis en 1995, a dé- 
montré avec édat l'apport nourri- 



De jeunes comédiens découvrent la résistance antinazie 


TOUT DE SUITE, POUR TOUJOURS— Adapta- 
tion et réalisation d’Arlette N ami and et 
Jean-Paul Wenzel. Avec Andrée Tainsy, 
Thierry Bosc et les élèves de l’Ecole du 
Théâtre national de Bretagne. THÉÂTRE A 
HÉRISSON, Alliée. TéL : 70-03-86-18. Du 3 au 
7 juillet. 


HÉRISSON (ALLIER) 
de notre envoyée spéciale 
Pendant la deuxième guerre mondiale, des 
femmes et des hommes juifs, nés en Pologne ou 
en URSS, ont rejoint les rangs des partisans 
pour combattre l'ennemi nazi. Dans des condi- 
tions désespérées, se cachant à travers bois et 
marais, ces jeunes combattants se livraient à des 
attaques et à des sabotages anti-allemands. 
Maintenant ou jamais (paru dans la collection 
« 10/18 ») a été écrit par Primo Levi pour faire 
connaître leur histoire. Rescapé d’Auschwitz, 
l’écrivain italien s’est fondé sur des témoignages 
et des documents pour Imaginer ce rédt d'un 
groupe de partisans juifs conduits par Gédal, un 
insurgé des ghettos polonais. 

Adapter (es quatre cents pages de Maintenant 
ou jamais, c’est le pari qu’ont tenté Ariette Na- 
in Land et Jean-Paul Wenzel, du Théâtre des Fé- 
dérés à Montlufon. Wenzel enseigne à l’Ecole 
du Théâtre national de Bretagne, à Rennes. 


Pour sensibiliser ses jeunes Sèves, il a choisi le 
texte de Primo LevL Comme fl co-organise de- 
puis vingt ans les Rencontres théâtrales <f Héris- 
son (Allier), c’est ce travail qu’il a choisi de mon- 
trer. 

Plutôt qu’un festival présentant des produits, 
finis, cès Rencontres offrent un moment de 
théâtre en train de se vivre. Trois semaines 
avant la création, tous les acteurs et les tech- 
niciens débarquent à Hérisson et commencent 
le travail ensemble, dans la concentration que 
permet l’isolement du village. Les créations 
s’éteignent avec la fin des Rencontres, car elles 
ne sont pas prévues pour tourner. 

DIGNITÉ CONTRE PITIÉ 

Les bois de Hérisson se muent en forêts d’Eu- 
rope orientale, ia carrière de sable, en une scène 
évoquant l'errance. Chaque personnage raconte 
son histoire : Mendel, le sage ; Line, la fille de fé- 
ministe russe ; Dov, venu d'an village sibérien 
de relégation ; les Polonais combattants des 
ghettos... Les épisodes tragiques, parfois 
comiques, se succèdent: l’attaque réussie de 
trains allemands ; le détournement de parachu- 
tages ; la haine des Russes et des Polonais en- 
vers les juifs, ancrée même chez certains parti- 
sans ; la tentative ratée de libérer tes derniers 
survivants d’un camp de concentration ; les soi- 
rées de blagues talmudiques. 


Ariette Namland et jean- Paul Wenzel ont pri- 
vilégié la jeunesse de ces héros, la dimension 
épique, voire romantique, de cette aventure, ftur 
choix, pour les rendre plus proches des nou- 
velles générations. Par nécessité aussi peut- 
être i. les Sèves ne manquait pas d’énergie, 
mais semblent pins à l'aise dans, les explosions 
juvéniles que dans les nuances. A l’opposé, la 
comédienne Andrée Tainsy, qui joue un 
membre du groupe racontant aujourd’hui leur 
histoire, dose en finesse le mélange de liberté 
grisante et de gravité douloureuse des partisans. 

Mais la dimension politique et historique de 
Maintenant ou jamais, sans laquelle l'engage- 
ment de ces juifs se réduit à des aventures per- 
sonnelles, se trouve par trop reléguée au second 
plan. Elle réapparaît â la scène finale, apportant 
te souffle de la tragédie. Br août 1945, dans un 
salon bourgeois, le groupe de Gédal se heurte à 
la logique humanitaire. Au heu de raconter leurs 
misères, les partisans crient: «Nous sommes des 
combattants ! » Dignité contre pitié : face à une 
bonne âme, les acteurs tournent sous un lustre 
doré, compacts, serrés dans leur collectif, qu'ils 
ne veulent pas dfloec La paix, ils n’y croient pas 
vraimoit et n’y sentent pas leur place. Alors, 
doucement. Os entonnent leur chant des marais 
et des bois. 

Catherine Bédarida 


Dix-huit films de Mizoguchi, maître absolu du grand écran * 


CINÉMA L’ARLEQUIN, 76, me de 
Rennes, Paris (6“). TéL : 45-44- 
28-80. 


Dix-huit films de Kenji Mizogu- 
cbi. C’est à la fols peu et beaucoup. 
Peu, parce que le cinéaste en a réa- 
lisé quatre-vingt-cinq, qui pour la 
plupart (plus de la moitié) de- 
meurent inconnus, et le resteront 
sans doute à jamais. Beaucoup, 
parce que tes occasions de voir ces 
films sur grand écran sont rares et, 
surtout, parce que la sélection re- 
groupe quelques-unes des œuvres 
essentielles du maître et, donc, de 
l’histoire du cinéma. Beaucoup, en- 
fin, parce que ces dix-huit films 
offrent de retracer vingt-deux ans 
de la carrière du metteur en scène, 
vingt-deux années au fil desquelles 
s’est affinée la stupéfiante maîtrise 
de ce cinéaste. 

Lorsqu' en 1934 0 réalise La Ci- 
gogne en papier, Mizoguchi a 
trente-six ans (û est né à Tokyo le 
16 mai 1898) et déjà cinquante- 
deux films à son actif (dont beau- 
coup de courts métrages). Distri- 
bué le 20 janvier 1935, ce sera son 
dernier film muet Les bernhi, char- 
gés de raconter et de commenter 
l'intrigue des films dans les salles, 
avaient jusque-là réussi à retarder 
l’avènement du pariant au japon, 
tant leur popularité était grande et 
loir corporation ouïssante. La Ci- 


gogne en papier apparaît ainsi 
comme un film de transition: le 
texte du benshi est enregistré. 
Cette particularité apparaît comme 
anecdotique en regard de la splen- 
deur du film, premier chef- 
d’œuvre connu de Mizoguchi ra- 
contant en fiash-badc (procédé très 
rare chez lui) l’histoire d’une jeune 
prostituée qui s’est sacrifiée pour 
un homme pauvre, devenu méde- 
cin grâce à elle. Puisé dans une 
nouvelle de Tatsumoke Takashima, 
l’écrivain préféré du cinéaste, te 
thème est un de ceux qui étaient 
les plus chers à Mizoguchi, dont la 
propre sœur aînée avait épousé un 
noble pour subvenir à ses besoins, 

RARÉFACTION 0E5 EFFETS 
Egalement présente dans Oyu/d 
la vierge (1935), passionnante 
adaptation de Maupassant ( Boule - 
de-Suif), la prostitution est au 
cœur de L’Elégie d’Osaka (1936) et 
des Sœurs de Cion (1936), dont Mi- 
zoguchi réalisera un remake en 
1953, sous 1e titre Les Musiciens de 
Gion (ou La Fête de Giori). les dix- 
sept années qui séparent ces deux 
évocations du destin des geishas 
permettent de mesurer le chemin 
parcouru par un cinéaste qui s’est 
appliqué à gommer progressive- 
ment tout ce qui peut ressembler à 
une intervention de fauteur dans 
2a conception et la fabrication de 
son oroure film, au point que 


roeuvre tire sa phénoménale puis- 
sance du caractère apparemment 
purement contemplatif de la mise 
en scène. Ttelt caractéristique du 
génie, l’évidence s'impose en 
pleine lumière. 

Avec Contes des chrysanthèmes 
tardifs (1939) et Cinq Femmes au- 
tour dVtamaro (1946X l’artiste de- 
vient le centre du cinéma de Mizo- 
guchi. Un acteur kabuki dans le 
premier, 1e peintre d'estampes Uta- 
maro (1753-1806) dans le second lui 
permettent de développer sa 
conception de la place de l’artiste 
dans le monde. Là encore, Tétude 
de la distance qui sépare les deux 
fihns se révèle passionnante, qui 
met en lumière la raréfaction des 
efffets. 1e refus progressif du procé- 
dé, l’effacement du metteur en 
scène au profit du cinéma dans son 
orgueilleuse nudité, mutes carac- 
téristiques repérables dans les 
chefs-d’œuvre qui jalonnent les dix 
dernières années de la vie de Mizo- 
guchi (1946-1956). 

Les plus connus sont présentés 
dans te cadre de cette rétrospec- 
tive, des Contes de la lune vague 
après la pluie, Lion d’argent an Fes- 
tival de Venise en 1953, à La Rue de 
la honte (1956), à la fois film- 
somme et testament, ultime 
contemplation de ce « monde flot- 
tant», quartier des plaisirs ètde la 
prostitution au bord duquel Mtzo~ 
cuchj avait grandi et où naquît sa 


passion pour la femme, son désir 
incessant d’explorer sa singularité, 
sa situation dans un monde régi 
par P homme, dont die est, par na- 
ture, exclue, mais auquel elle 
donne sa signification et sa gran- 
deur: 

On en découvre la vision la plus 
noire dans un film moins connu, 
mais essentiel. Femmes de la nuit 
(1948), où la description d’un 
monde partagé entre bourreaux 
(les hommes) et victimes (les 
femmes) déclenche une colère et 
une violence étourdissantes, 
uniques dans roeuvre du cinéaste. 
Pour retrouver la sérénité qm de- 
meure malgré tout sa marque, il 
faut revoir L'Intendant Sansho 
0954), un de ses rares films « mas- 
culins», description de l'oppres- 
sion exercée par quelques-uns sur 
tous les autres dans te japon du 
XI e siècle. Le style, survoHé avant 
de s'apaiser, débouche sür cette vi- 
sion cosmique qui drame au ciné- 
ma de Mizoguchi sa grandeur uni- 
verselle. Grandeur que Les Amants 
c rucifi és, réalisé la même année, 
offre également en même temps 
quH permet d’approcher 1e mys~ y 
tère d’un art dont la moindre 
composante, jusqu’au grain de 
l’image, justifie l'affirmation selon 
laquelle Kenji Mizoguchi est 1e ci- 
néaste par excellence. 

Pascal Mériveau 
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Le piano flamenco 
de David Pena Dorantes 


Une soirée inhabituelle aux rencontres de Mont-de-Marsan 


Le Festival de Grenade 
rend hommage à Manuel de Falla 


Srhin *5 ?** ?eün Bacàn et Mora- 

to T?1 te 8 ' F ^ strval fait flamenco de Mont-de-Mar- 
san, le plus sérieux en France, propose une soirée peu 


commune, « Dorantes », avec un instrument qui, d'or- 
dinaire. se prête peu au flamenco : le piano, joué par 
David Pena Dorantes. 


LAISSONS de côté pour r ins- 
tant les évocations « classiques », 
les mentions et les traits qui res-’ 
Sortissent autant à la sociologie 
qu’à l’esthétique (Albeniz, Manuel 
de FaDa, etc.) : pour le fond, le pia- 
no n’est pas un instrument qui se 
préte, ni de près ni de loin, au fla- 
menca. 7ïop tempéré pour cela, 
trop rigide dans son équilibre har- 
monique forcé, trop prévisible et 
trop raide. Les inflexions, les 
quarts de tou et les nu an ce s de 
larmes, de violence on de cri, du 
flamenco ne s’y retrouvent pas. 
Pas plus que ses gémissements. 
Mais c” est, au fond, une pure ques- 
tion d’harmonie, au sens musico- 
logique du terme. 

Régulièrement, tous les dix ans 
en grc», puisque Pimpossïble crée 
le désir, un aventurier s’avance 
vers 1e piano, propose, transpose, 
coule et disparaît n y eut même 
une mode des pianistes Hans les 
années 20. Brève. Sans recours. Le 
plus récent des intrépides, Felipe 
Lôpez Campuzano, ne fut pas le 
moins intéressant Sans doute, au 
passage , génération obbge, avait-il 
écouté quelque jazz et plus préci- 
sément Keith Jarrett 

Felipe Campuzano est né bizar- 
rement à Pahna de Majorque en 
1945, ce qui n’est pas précisément 
intelligent pour un flamenco, mais 
son enfance se passa à Cadix et 
son apprentissage à Madrid, où H 
fut couronné de tontes sortes de 
prix de conservatoire et de mé- 
dailles Manuel de FaDa. 


La quarante-cinquième édition de la manifestation 
a été l'occasion d'entendre « L'Atlantide », 
œuvre inachevée et énigmatique du compositeur espagnol 


prit. Pourvu que Keith ne l’ap- 
prenne pas, c’est tout ce quH faut 
souhaiter, cela fui donnerait des 
idées. 

Mais, entre 1’esprit du flamenco 
et l a let tre, il y a autant de distance 
qu’entre un commentaire d’Alba- 
ladéjo et ce qui se passe réelle- 
ment dans une arène. Bref, la car- 
rière de Campuzano s’ effilo cha. Le 
piano a du mal à capter vraiment 
F âme. Une nuit de fête gftane-g- 
tane à Séville (le 18 décembre 
1986), devant trois nüDe Gitans et 
trois « payos », dont Paco lira, 
Campuzano n’avait pas plus tôt 
entamé la guirlande de ses volutes 
et spirales ensorcelantes qu’une 
émeute éclata, coupant court très 
grossièrement à sa rumination 
mystico-andalouse : on venait 
d’apporter les beignets au choco- 
lat (chocolaté con dntrros) et Tévé- 
nement suffit à briser toute magie. 
11 en faut peu ? Non : c'est le piano 
qui ne supporte pas beaucoup. 
Cinq cents tonnes de churros 
plongées dans 8 000 hectolitres de 
chocolat au lait n’auraient pas in- 
terrompu si fadkmem laPerrate 
quand elle chantait. 


David Pena Dorantes est le nou- 
veau Sisyphe du davier fl est né à 
Lebrija en 1969. Ce qui est un bon 
début, même an piano, n descend 
en droite ligne de la Pena ta (sa 
grand-mère), de Pedro Pena (son 
père) et cTB Lebrijano (son oncle), 
cousin par le fait de Pedro Bacdn 
et de F exnan da et Bemarda cTUtre- 
ra. Pedigree parfait Cela ne suffit 
pas à enchanter les quatre-vingt- 
huit touches et leur raideur d ‘ac- 
cordéon noble (et pourtant sans le 
souffle), mais ça peut contribuer 


45 e FESTIVAL INTERNATIONAL 
DE MUSIQUE ET DE DANSE DE 
GRENADE, « Concerto pour cla- 
vecin », « Les Tïéteaux de maître 
Pierre » et « L’Atlantide », de 
Manuel de FaDa, par Elisabeth 
Cbojnacka, La Fora del Bans, 
POrchestre de la ville de Gre- 
nade, P Orchestre symphonique 
de Barcelone, José Ramon End- 
nar et Josep Pons (direction). 


Au programme 


L'ESPRIT ET LA LETTRE 

Son art méditatif sur fond d’airs 
andalous et de rythmes fl amen co, 
en longues rhapsodies sédui- 
santes, ses disques un moment à la 
mode, sa fréquentation de Manolo 
Sanlucar et d’autres maîtres durfla- 
mertco puro ; ont pu scmbîérrfc- ' 
joindre lés longs 'solos dé Keith 
jarrett sans trop trahir les modes 
harmoniques du conte et son es- 


Le huitième Festival d’art 
flamenco de Mont-de-Marsan 
(Landes) a lieu jusqu’au 13 juillet : 
hommage à Paco lira, exposition 
et conférences. Renseignements 
au (16) 58-06-86-86. 

• Le 9 : « De Triana à Lebrija » 
avec Esperanza Femândez ; 

• Le 10: « Hombres ». 

«Dorantes », Fiesta espanola ; 

• Le 11: «Jerez por siempre » 
avec Moraito Orico, P&saial 
GaUo; 

• Le 12: « Marîsma-Pentagrama- 

Faeute» avec Pedro Bacan, * • 
Gipsyland; ’ '• 

• Le B : Escuela de Baile Ana 
Maria Lôpez et « Ballet Giralda». 


BARDÉ DE PMX 

U a étudié au Conservatoire 
royal de Séville, s'est bardé de 
prix, a bien écouté à la maison, au 
village, s’est imprégné comme les 
garçons de son âge de toutes les 
bêtises possibles pour ne pas pas- 
ser pour un Gitan sommaire et se 
présente avec un quatuor à cordes, 
percussionnistes, danseuses et 
chanteurs. Autant dire que la per- 
plexité ne sera levée qu'avec 
r« actuatiôn ». Le flamenco, c’est 
comme les toros qui sont comme 
les melons : on ne sait qu’après. 

A Mont-de-Marsan (landes), la 
chose aura Heu sous les yeux de 
Paco Lira, figure fondamentale et 
discrète de Séville, maître de céré- 
monie d’un des plus beaux lieux 
qui aient jamais existé sur cette 
planète, la Carboneria de Séville, 
avec ses bars beaux comme des 
autels baroques, sa petite cour 
pour l’été, son baby-foot, ses soi- 
rées flamencas, ses réfugiés poli- 
tiques et ses Gitans, les immigrés 
de l’intérieur en Espagne, dont Li- 
ra est un ami très militant- 
Combien de gens, lors des fêtes 
touristiques de Sériüe, sont passés 
pas loin ou même devant l'irrepé- 
rable porte de la Carboneria sans 
se douter une seconde de ce qui se 
passait à l’intérieur et du gérée de 
Lira? - 1 - ' • 


Francis Mamumde 


GRENADE 

de notre envoyé spécial 
Le quarante-cinquième Festival 
de Grenade, qui a pris fin le 7 juil- 
let, s’est voulu de son temps : 
confr onter la musique do composi- 
teur Manuel de FaDa, stricte et es- 
sentielle, à la modernité espagnole 
de cette fin de siècle. On saura gré 
à Isabel de Falla, la nièce et ayant 
droit du compositeur, d’avoir laissé 
les œuvres de sou onde dans les 
mains de Javier Mangeai et de La 
Fura del Bans, deux figures emblé- 
matiques de la modernité barcelo- 
naise. alors qu’un testament dn 
musicien stipulait que ses œuvres 
devaient être montées selon «/n 
plus pure morale chrétienne, et 
qu’elles soient toujours accompa- 
gnées d'œuvres d’une évidente digni- 
té, d’un esprit moral et artistique » 
(Le Monde du 16 janvier). On ne 
saurait dire ri le groupe La Fora del 
Baus, en particulier, s’est enquis de 
ce message, mais on se réjouit que 
les quelques rares amia/ra dont 3 
ait fait preuve ne se soient pas vues 
interdites de représentation. 

Ainsi que le rappelle Enrique 
Franco, journaliste au Pais et pre- 
mier à classer les archives du 
maître, L'Atlantide (1926-1947) a 
certainement été prévue pour être 
accompagnée de décors, du moins 
cT« eyocaçiones plasticas ». Les évo- 
cations plastiques de La Fura font 
beaucoup plus qu’évoquer, elle 
s'imposent de manière incongrue 
devant la façade de la magnifique 


Le théâtre de Verdun Le Quai se saborde à l’ossuaire de Douaumont 


LAMENTATIONS DU PROPHÈTE JÉRÉMIE, 
d’Ernst Krenek (création en Rance). RIAS 
Kammerdbor de Berlin, Marais Creed (direc- 
tion). Ossuaire de Douaumont (Meuse). 


DOUAUMONT 

de notre envoyé spécial 

En septembre 1995, quelques semaines avant 
de moarir, le dramaturge allemand Heiner Mul- 
ler était venu, à l’invitation de Laurent Brenner, 
directeur du théâtre missionné de Verdun, 
Le Quai, visiter les anciens champs de bataille, 
sur lesquels se dresse aujourd’hui P ossuaire de 
Douaumont, monument qui tient plus du 
blockhaus que de r abbaye cistercienne et qui 
surplombe «ne campagne qu’on croirait inno- 
cente ri la nécropole gigantesque installée à ses 
pieds ne venait rappeler de manière cinglante 
la boucherie humain e qui s’y tint. Heiner Mul- 
ler, qui a par la suite contesté la traduction de 
ses propos, aurait raiDé alors le « ititsch des 
monuments glorifiant les pays», qui semble- 
raient là pour « s'excuser d’avoir envoyé à la 
mort ces soldats et donner un sens à une guerre 
qui n’en avait pas. (—) Ces monuments sont des 
expressions d’un art pour les morts, un art gigan- 
tesque, mais c’est de la m~. Legrand art, l’art vé- 
ritable, c’est Fart qui est fait pour les vivants. » 
(Le Monde des 25 octobre 1995 et 30 avril 1996.) 
Le président de F Association nationale du sou- 
venir de la bataille menace de démissionner 
tandi s que le maire RPR de Verdun, Arsène 


Dis, ordonne an Théâtre Le Quai de «mettre fin 
immédiatement à toute collaboration avec 
M. Heiner Müller». Prés, le 16 décembre 1995, 
en pleine nuit, après une délibération de six 
heures, le maire et son adjoint à la culture an- 
nonçaient le non-renouvellement de la conven- 
tion qui les liait jusqu’alors an théâtre Le Quai, 
dont la programmation remarquable mêlait 
l’avant-garde et une qualité « grand public ». 
Partie de rien, la petite équipe de Laurent Bren- 
ner était parvenue à à faire souscrire 550 abon- 
nés, ce (pii, pour une vifle de 20 000 habitants, 
n’est pas ordinaire. Ne pouvant compter sur les 
15 % d’apport budgétaire de la ville ré sur les 
moyens en ressources humaines et en aides di- 
rectes (lieux, infrastructure, etc.), le Théâtre 
Le Quai déridait donc de se sabordée . 

Le sabordage promettait d’être luxueux et 
i mpertinent: Heiner Müller allait être joué à la 
limite du territoire de Verdun, etTossuaire de 
Douaumont allait être le théâtre d’une mani- 
festation triplement symbolique : un composi- 
teur de «musique dégénérée » - selon les na- 
zis- chanté par un chœur allemand sur les 
lieux mêmes des affrontements de la première 
guerre mondiale. Entrée fibre, salle comble, 
programme ardu mais courageux. Les Lamenta- 
tions de Jérémie furent écrites par Ernst Krenek 
(1900-1991) lors de son exil aux Etats-Unis, à 
l’orée de la seconde guerre mondiale, alors que 
le composteur venait de fuir FADemagne nazie. 
La musique des Lamentations, pour chœur a ca- 
pella (jusqu’à huit voix), est austère, âpre. 


presque inécoufabie en raison de sa force car- 
cérale. Krenek a, semble-t-il, voulu concentrer 
les affres du temps dans une écriture sur- 
contrôlée, mariant dodécaphonie, références 
grégoriennes et ruses contrapuntiques. Le lan- 
gage est atonal, mais fondée qu’elle est sur les 
inripit grégoriens, cette pratique sérielle s’auto- 
rise souvent des accords parfaits et des lignes 
mélodiques renouant avec l’esprit polypho- 
nique du XV e siècle. Toutefois, les trois cycles 
de lamentations vont en accusant de plus en 
plus leur atonalité, et le dernier « Jérusalem , 
convertere ad deum tuum » s’éteint sur un véri- 
table cluster, renoncement désespéré plutôt 
que péroraison confiante. 

Au disque (1 CD Harmonla Mundi), le Chœur 
de chambre RIAS de Berlin chante ces Lamen- 
tations avec une infinie pureté. Elles peuvent 
alors passer pour un objet sonore étrangement 
beau ; au concert, rimpitoyable écriture de Kre- 
nek fascine moins et laisse entendre les défauts 
d’un ensemble pourtant parmi les meilleurs 
chœurs au monde aujourd’hui : quelques voix 
un peu dures chez les sopranos gâchent cer- 
tains aigus, les basses ont tendance à chanter 
un peu bas et la sonorité générale paraît moins 
diaphane que dans leurs merveilleux disques 
Brahms et Poulenc, récemment parus chez 
Harmonia Mundi. Mais cela pèse peu, en re- 
gard du magnifique symbole proposé par cette 
séance de musique particulière, hautaine et in- 
solente. 

R. Ma. 


Salieri réhabilité au Festival de Saoû, fief de Mozart 


SAOU CHANTE MOZART DANS 
LA DRÔME. Prochains concerts : 
«Requiem» et «Messe de Por- 
pbetmat » de Mozart, par la 
Maîtrise des petits chanteurs et 
1* Orchestre dn Palais-Royal, 
Jean-Philippe Sarcos (direction). 

Nyons : cour Romnanllle, le 13 à 
ZI heures. Saoû : église, le 14 à 
19 heures. TéL : 75-76-02-02. 


LYON 

de notre bureau régional 
Pauvre Salieri I Rarement 
compositeur fut autant vilipendé 
par la postérité. La mauvaise lé-' 
gende- selon laquelle il aurait pas- 
sé sa vie à gâcher celle de Mozart 
jusqu'au point de ravoir empoison- 


né - F aura poursuivi jusqu’au film 
Amadeus. Pourtant cet artiste cé- 
lèbre ne fut maudit qu’après sa 
mort. 

Eu témoigne la Messe en ré ma- 
jeur donnée en ouverture du Festi- 
val Saoû chante Mozart dans la 
Drôme, le 3 juillet. Probablement 
écrite en 17SS, l’année où Salieri prit 
ses fonctions de maître de chapelle 
impériale à Vienne, elle n’avait pra- 
tiquement jamais été rejouée. Un 
solo de violoncelle introduit le Glo- 
ria. Le fourmillement des cordes fait 
vibrer le début du Credo. Le Et in- 
camatus est est brusquement chan- 
té a capefla. fl y a dans cette messe 
des échappées préromantiques. 
Mort en 1825, SaBeri dispensa son 
enseignement auprès de Beetho- 


ven, Meyerbeer et du tout jeune 
Liszt Entre Gluck, dont il fut le dis- 
ciple, et Schubert, qui fiat lui aussi 
son élève, le prétendu bourreau de 
Mozart reprend sa vraie place. 


SOUPLESSE ET CONCENTRATION 

Dans la cathédrale romane de 
Saint-PauK&ois-ChSteaux, l’œuvre 
était interprétée par la Maîtrise et le 
Chœur de garçons de la presti- 
gieuse abbaye autrichienne de 
Saint-Florian, et par rorchestre de 
Leonding dirigé par Uwe Christian 
Harrer, lointain successeur de Salie- 
ri à la tête de la chapelle de la Hof- 
bmg de Vienne. Ce chef ne s’em- 
barrasse pas de nuances. La 
première partie du concert, où al- 
ternaient de comtes pièces de mu- 


sique sacrée de Salieri et de Mozart, 
était noyée dans le bruit, et Tacous- 
tique très réverbérante de Fédifice 
□'arrangeait rien. 

Heureusement la direction deve- 
nait moins rude, plus indrive, plus 
daine dans la Messe et permettait 
de mieux apprécier la souplesse, la 

concentration, le rayonnement ex- 
ceptionnels des petits enfants de 
Saint-Florian : des timbres angé- 
liques, soutenus par les jeunes gar- 
çons du chœur, qui se divisaient par 
petits groupes pour assurer les par- 
ties solistes comme le veut la tradi- 
tiofl. Un disque pérennisera cette 
redécouverte que Ton doit au re- 
gretté musicologue Cari de Nys. 


Pierre MouUmer 
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cathédrale de Grenade : échafau- 
dages, praticables de chantier, gros 
cubes Mân es qu’on croirait être de 
gros morceaux de sucre, person- 
nages à la tête « bleu schtroumpf » 
(T un perché sur une chaise d’ar- 
bitre de tennis, tapant sur un 
computer), jardin des Hespérides 
incarné par des jeunes hommes en 
combinaison transparente prolon- 
gée de branches d’arbre blanches 
et moDes, les sept muses appa lais- 
sant en combinaison blanche mou- 
lante, avec, signalant les parties 
érogènes, de petites ampoules 
électriques. On oubliera ces images 
gratuites pour saluer la direction 
claire de josep Pons à la tète de 
FOrchestre symphonique de Barce- 
lone - un peu feux à la fin de l’ou- 
vrage, manque d’accord obli- 
geant - et (fîm chœur (Coro de 
Valenda et Coro de la Présentation 
de Granada) aux voix jeunes et 
claires. Cependant, L'Atlantide, ou- 
vrage ultime et inachevé de De Al- 
la, continue de poser des pro- 
blèmes d’équilibre, formel et 
stylistique, chacun des maillons de 
sa structure composite devant être 
traité comme chacune des pertes 
d’un collier dépareillé. C’est à cette 
seule condition (consistant, par 
exemple, à faire chanter avec plus 
de pureté le chœur a cappella Salve 
en el mar, à la façon de Victoria) 
que L’Atlantide pourra un jour li- 
vrer son message encore crypté. 

La veille, Javier Mariscal, dessi- 
nateur bien connu en Espagne, et 
le metteur en scène Ariel Garcia 
Valdes proposaient une lecture des 
TYéteaux de maître Pierre (1923) 
créés à Paris dans le salon de la 
princesse de Polignac devant un 
théâtre de marionnettes. Les pro- 
jections de dessins animés - au 
sens strict du terme - sont une al- 
ternative rafraîchissante, même si 
on ne retrouvait pas l'esprit de 
fable intime qu’avait su recréer 
Jean-Louis Martin oty, dans une 
belle mise en scène décorée par un 


autre artiste barcelonais, Miquel 
BarceJo, à POpéra-Comique, en fé- 
vrier 1990. La version « étoffée » 
dirigée par José Ramon Entinar à la 
tête de f excellent Orchestre de la 
ville de Grenade - aux deux tiers 
composé de musiciens des pays de 
l’Est - s'éloignait de celle pensée 
expressément par De Falla, essen- 
tielle et granitique. Mais le plein air 
du magnifique patio ovale du pa- 
lais de Charles Quint; avec ses réso- 
nances meurtrières, n’autorisait 
pas la restauration de F atmosphère 
du salon de la princesse. 

Au même programme figurait le 
Concerto pour clavecin et cinq ins- 
truments (1923-1926), concentré 
magnifique d’une langue âpre et 
austère. Elisabeth Chojnadta, qui 
jouit en France, dans le milieu 
d’avant-garde, d’une excellente ré- 
putation, a donné Fune des plus pi- 
teuses exécutions d’une pièce 
qu’efle joue pourtant depuis des 
lustres. Certes, la sonorité de son 
clavecin, de facture moderne, est 
laide, mais elle l’accentue par un 
toucher brutaL EDe manque de re- 
bond, de sens du rythme, les traits 
sont joués laborieusement, sans 
fraîcheur, sans tonus. Cette pénible 
lecture était le plus triste hommage 
du cinquantenaire. 

Entre ces deux concerts, on se ré- 
fugiait, à midi, dans la fraîche quié- 
tude du monastère de san Jerom- 
mo, où se trouve Tune des plus 
belles églises Renaissance qui 
soient. Dans ce cadre, les sept 
muses de l’ensemble Discantus, 
sous la houlette de Brigitte Leste, 
ont médusé le public par une heure 
et demie de musiques extraites du 
Codex las Huelgas (Xm* siède). Pu- 
reté des lignes, beauté des voix, 
grain subtil allant du velours aux 
sonorités d’orgue. La musique de 
De Falla n’était pas présente, mais 
l’« esprit Falla ». roide et tendre, af- 
fleurait sans cesse. 


Renaud Machart 
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an Festival de Radio-France et Montpellier 1996 
en collaboration avec 


StJl lande 


Xl“ RENCONTRES DE PÉTRARQUE 


DE L’EUROPE 


Jardin de Pétrarque, rue de la Monnaie, à Montpellier 
de 17 h 30 à 19 h 30 


Entrée libre 


Lundi 15 juillet 

L’Europe restera-t-elle chrétienne et laïque ? 
Débat animé par Jean Lebrun, 
avec Rémy Brague. Elisabeth du Réau, 
Alain Finltielkraut. Krzysztof Pomian... 


Mardi 16 juillet 

Y a-t-fl des « critères de convergence * culturels ? 
Débat animé par Thomas Ferenczi, 
avec Iso Camardu, Blandine Kriegel, 
Anthony Rowley, Heinz Wismarm™ 


Mercredi 17 juillet 

L'Europe creose-t-eDe la fracture sociale ? 

Débat animé par Jean- Pierre Lange] lier, 
avec Alexandre Adler, Bronislaw Genanek, 
Alain-Gérard Slama. Paul Thibaud... 


Jeudi 18 juillet 

L'Europe du Sud existe-t-elle ? 
Débat animé par Marc Riglet, 
avec Hélé Béji. Georges Frecbe. 
Gilles Martinel. José Vidai-Beneyto... 


Vendredi 19 juillet 

L'Europe résistera-t-elle à la mondialisa rioo ? 
Débat animé par Alain Fmkidkiuut, 
avec Jean-Louis B our langes, 

Laurent Coheo-lbnup, Edwy Plenel, Jacques Rupnik._ 


Ces rencontres seront diffusées du lundi S au vendredi 9 août 1996, 
sur France-Culture, de 21 heures à 22 h 30 


c 
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Cunningham 
au cœur ^ 

de Danse-à-Aix ^ 

Un festival convivial . 

et lumineux 



ON AIME cette manifestation, 
la ville, les chanteurs qui répètent 
dans la cour de l'archevêché, et 
les danseurs qui. à la chaleur tom- 
bée, s'emparent des lieux, 
dansent dans la rue. 

Cette année, Merce Cunning- 
ham est le cœur du festival. 
L'Américain qui dansait à Aix 
pour la première fois, en dé- 
cembre 1994, avait manifesté son 
désir de revenir, tant ü avait été 
séduit par la lumière, la déambu- 
lation des Aixois. Ü sera là les 15 et 
16 juillet avec l’ensemble de ses 
dernières pièces, composées sur 
ordinateur. Un régal. Le 18, Q of- 
frira ce qu’ü convient d’appeler sa 
spécialité : un event, soit un digest 
recomposé d'extraits de diffé- 
rentes dames. Cet event aura lieu 
au las de Bouffon. Le 14, en guise 
de feu d'artifice introductif à 


UNE SOIRÉE À PARIS 


Italienne avec orcbestre, 
de Jean-François Sivadier 
Autour d'un portrait féroce 
des relations grinçantes entre 
te chef d'orchestre, le met- 
teur en scène et la diva au 
cours d'une répétition de 
La Traviata, Jean-François Si- 
vadier, comédien et grand 
amateur de musique, a rêvé 
d'une parodie sur la vieille 
querelle entre la musique et 
le plateau. Les comédiens 
sont au milieu des specta- 
teurs et les spectateurs de- 
viennent musiciens dans la 
fosse d'orchestre. 

Odêon, Théâtre de l’Europe, 1, 
place Paul-Claudel, Paris 6*. 

20 h 30, du mardi 9 au samedi 
27 juillet. Relâche le dimanche 
et le lundi. Tél. : 44-41-36-36. 
De 30 F à 70 F. Durée du spec- 
tacle : 59 minutes. 

Dfscantus 

HUes sont en général sept, 
muses de charme dans un ré- 
pertoire austère. Brigitte 


CINEMA 

NOUVEAUX FILMS 

DINGO ET MAX 

Dessin animé américain de Kevin li- 
ma, fl h 20). 

VF: UGC Ciné-cité les Halles, dolby, 
1- ; Rex. dolby. 2* (39-17-10-00) : Rex 
(le Grand Rex). dolby. 2» (39-17-10-00) ; 
George-V, dolby, 8*; UGC Lyon Bas- 
tille, 12* ; Gaumont Gobelins Fauvette, 
dolby, 13- (47-07-554»; réservation: 
40-30-20-10); Gaumont Parnasse, dol- 
by. 14* (réservation: 40-30-20-10); 
Mistral, 14* (39-17-10-00; réservation: 
40-30-20-10); UGC Convention, dolby, 
15*; Pathé Wèpler, dolby, 18* (réserva- 
tion : 40-30-20-10) ; Le Gambetta, 1HX, 
dolby. 20* (46-36-10-96; réservation: 
40-30-20-10). 

DUNSTON. PANIQUE AU PALACE 
Film américain de Ken Kwapls, avec 
Jason Alexander, Paye Ounaway, Eric 
Lloyd, Rupert Everett, Glenn Shadbç 
Paul Reubens (1 h 28). 

VO: UGC Qné-dté les Halles, dolby, 
1* ; George-V, dolby, 8*. 

VF: UGC Gné-cïté les Halles, dolby. 
1*; Rex, dolby, 2* (39-17-10-00); UGC 
Montparnasse, dolby, 6*; George-V, 
dolby, 8* ; Paramount Opéra, dolby, 9* 
(47-42-56-31 ; réservation : 40-30-20- 
10); UGC Lyon Bastille, dolby, 12*; 
UGC Gobelins, 13*; Gaumont Alésia, 
dolby, 14* (43-27-84-50 ; réservation : 
40-30-20-10) ; UGC Convention, dolby, 
15*; Le Gambetta, dolby, 20* (46-36- 
10-96 ; réservation : 4O-3O-2O-10). 
HEAVENLY CREATURES 
Film néo-zélandais de Peter Jackson, 
avec Melanie lynskey, Kato Wlnslet, 
Sarah Peine, Diana Kent; Clive Merri- 
son, Simon O'Cannor (i h 40). 

VO : UGC Gné-dté les Halles, dolby, 
I" ; Le Saint-Germaïn-des-Prés, Salle G. 
de Eeaureçjard. 6* (42-22-87-23 ; réser- 
vation : 40-30-20-10) ; Le Balzac 8* (45* 
6MO-60) ; La Bastille, dolhy. 11* (43- 
07-48-60) ; Gaumont Grand Ecran Ita- 
lie, dolby, 1> (45-80-77-00 ; réserva- 
tion : 40-30-20-10); BienvenGe 
Montparnasse, dolby, 15* (39-17-10- 
00; réservation: 40-30-20-10); Pathé 
Wèpler, dolby, 18* (réservation : 40-30- 
20 - 10 ). 

VF: Saint-Lazare-Pasquier, dolby, & 
(43-87-35-43 ; réservation: 40-30-20- 
10) ; Gaumont Opéra Français, dolby, 
9* (47-70-33-88; réservation: 40-30- 
20-10) ; Les Nation, dolby, 12* (43-43- 
04-67; réservation: 40-30-20-10); 
Gaumont Alésia, dolby. 14" (43-Z7-84- 
50 ; réservation : 40-30-20-10). 

LE JOUR DU CHIEN <*> 
film franco-italien de Ridty Tognazzi, 
avec Vincent Lindon, Sabrina Ferilli. 
Luca Zingaretti, Ricky Memphis 
(1h48). 

VO : Gaumont Jes Halles, dolby, 1* (40- 


Lesne, beau mezzo et direc- 
teur musical, a prouvé que le 
répertoire médiéval n’appar- 
tenait pas qu'aux hommes et 
qu’une musique apparemment 
simple pouvait receler des 
trésors d’invention et d’émo- 
tion. 

Chante sacrés du Moyen Age. 
Sainte-Chapelle, 4, boulevard 
du Palais. Paris 1 er . Cité, 
Saint-Michel. 20 h 30, le 9. 

Tél. : 44-62-70-90. Location 
FNAC, Virgin. 

De 75 F à 120 F. 

Red Hot Chili Peppers 
Ils ont inventé la fusion du 
hard rock et du ftmk. 

Avec une vélocité maximale, 
ces champions de la musique 
déjantée qui ont eu tendance 
à s’assagir (Biood Sugar Sex 
Magik, paru en 1991) mènent 
un bal diaboliquement trash. 
Palais omnis ports de Paris-Ber- 
cy, S, boulevard de Bercy, Pa- 
ris 9'. M° Bercy. 20 heures, le 9. 
Tél. : 44-68-44-68. 200 F. 


39- 99-40; réservation: 40-30-20-10); 
14-Juillet Odêon, G* (43-25-59-83) ; La 
Pagode, 7" (réservation : 40-30-20-10) ; 
Publias Champs-Elysées, 8* (47-20-76- 
23 ; réservation : 40-30-20-10) ; 14-JuiI- 
let Beaugrenelle, dolby, 15* (45-75-79- 
79). 

VF: Gaumont Opéra Français, dolby, 
9* (47-70-33-88 ; réservation : 40-30- 
20-10) ; Gaumont Gobelins Fauvette, 
dolby, 13* (47-07-55-8B ; réservation: 

40- 30-20-10); Miramar, dolby, 14* (39- 
17-10-00 ; réservation: 40-30-20-10); 
Gaumont Convention, dolby, 15* (48- 
2842-27; réservation: 40-30-20-10) ; 
Pathé Wepler, dolby, 18* (réservation : 
40-30-20-10). 

MIKHAÏL KOSAKHIDZË. QNQ COURTS 
MÉTRAGES INÉDITS 
Film géorgien de Mikhaïl Kobakhidzé, 
(1 h 13). 

Studio des Ursulines, 5* (43-26-19-09) ; 
pats RA 

Film italien de Roberto Faenza, avec 
Marcello Mastroianni, Daniel Auteuîl, 
Stefano Dionisi, Joaquim De Almelda, 
Nkoletta Brashi (1 h 35). 

Espace Saint-Michel, dolby, 9" (44-07- 
20-49). 

VACANCES EN FAMILLE 
Hlm français de Laurent Cantet, Bruno 
Bontzolaklç, Philippe Herel (1 h 30). 
14-Juillet Beaubourg, 3* (42-77-14-55). 
WHENPIGSFLY 

Film américano-japonals-ailemand- 
hollandais de Sara Driver, avec Alfred 
Molina, Marianne Faithfull, Seymour 
Casse!, Maggje 0‘NeKI. Radie) Belta 
(I h 37). 

VO : Reflet Médias, salle Louis-jouvet, 
5" (43-54-42-34). 

ExcLUsïvrrts 
BETWEENTHETEETH 
de David Byme et David Wild, 
avec Bobby Allende, Jonathan Best, 
Angel Fernandez, Ite Jerez, Lewis 
Kahn, George Porter Jr.. 

Américain (T h 71), 

VO : Reflet Médlco II, 5* (43-5442-34). 
CHACUN CHERCHE SON CHAT 
de Cédrlc Kiapfsdi, 

avec Garance ClaveL Zlnedlne Soua- 
lem. Renée Le Calm, Olivier Py, Arapi- 
mou. Rambo. 

Français (1 h 35). 

UGC Gné-crté les Halles, dolby, l»; 14- 
Juillet Hautefeullle, dolby, 6* (46-33- 
79-38); UGC Rotonde, dolby, 6*; Le 
Balzac 8* (45-61-10-60) ; Saint-Lazare- 
Pasquier, 8* (43-87-35-43 ; réservation : 
40-30-20-10); 14-Juillet Bastille. 11* 
(43-57-90-81). 

LE COBAYE 2 
de Farhad Mann, 

avec Patrick Bergln, Matt Frewer. Aus- 
tin O'Briea Ely Pouget, Kevin Conway. 
Américain (1 h 40). 

VO: UGC Qné-dté les Halles, dolby, 
1»; Gaumont Marignan, dollar, 8* (ré- 
servation : 40-31V20-1O). 



UIUC LULI UKEL 


Cunningham, Charles Atlas, vi- 
déaste qui a accompagné l'œuvre 
du chorégraphe, présentera 
Torse : une merveille d'agilité 
mentale. 

En ouverture, les 11 et 12 juillet, 
Ange Un Preljocaj reprend pour sa 
compagnie Roméo et Juliette. qu'Q 
créait dans des décors d'Enid Bi- 
ial, en 1990, pour le Ballet national 
de Lyon Une manière d'affirmer 
avec une pièce forte son implan- 
tation récente à Aix, après son dé- 
part, en 1995, de Châteauvallon. 

Citons aussi Josette Baîz, La Ca- 
mionetta, les élèves du CNDC, 
Pascal Rioult. Un bel éventail dé- 
ployé par Ginette Escoffier, direc- 
trice de Danse-à-Aix. 

★ Danse-à-Aix, du 11 au 22 juillet 
m : 42-23-26-26. De 60F à 150F. 
film :30 F. 


THÉÂTRE 

Une sélection des pièces 
à Paris et en Ile-de-France 

NOUVEAUTÉS 
La Dame au petit chien 
d’après Anton Tchékhov, mise en 
scène de Roland Travers, avec Max 
Douchin et Brigitte Tourtchaninoff. 
Lucemaire, 53. rue Notre-Dame-des- 
C hamps. Paris 6*. M" Vavin, Notre- 
Dama-des-Champs. Du mercredi 10 au 
samedi 13, les lundi 15, mardi 16, mer- 
credi 17, jeudi 18. vendredi 19. samedi 
20. lundi 22, à 16 h 15. Tél. : 45-44-57- 
34. 84F* et 1408 Jusqu'au 30 août 
Italienne avec orchestre 
de Jean-François Sivadier, mise en 
scène de l’auteur, avec Cyril Bothorel, 
Charlotte Cia mens. Nora Krieff et 
Jean-François Sivadier. 

Théâtre national de l 'Odêon, 1, place 
Paul-Claudel. Paris 6*. M° Odêon. Du 
mardi 9 au samedi 13. le mardi 16, à 

20 h 30. Tél. : 44-41-36-36. 50 F et 70 F. 
Jusqu'au 27 Juillet 

La Mariée amarante 
d'après Georges Feydeau, Tristan Ber- 
nard, Jean Tardieu, Erik Satie et René 
de Obaldia, mise en scène de Claude 
Gisbert et Alexandre Bourguignon, 
avec Rosemonde Cathala, Valérie Si- 
ci ay, Claude Gisbert, Fabien Garcia, 
Sébastien VuiHot, Alexandre Bourgui- 
gnon, en alternance Alain Cbiom bat- 
te et Laurent Oergeot (pianiste). 
Théâtre du Tambour-Royal. 94, rue du 
Faubourg-du-Temple, Paris IV. HP 
Belleville, Concourt Du mardi 9 au sa- 
medi 13. le mardi 16. i 21 heures; le 
dimanche 14, à 16 heures. Tél. : 48-06- 
72-34. Durée : 1 h 30. 70 F* et 90 F. Jus- 
qu'au 31 juillet 
Proust expresse 

d'après Marcel Proust, mise en scène 
de Jean-Michel Vier, avec André Guil 
ou Pascal Bécarre, Marie-Hélène Ja- 
met. Morton Potash et Jean-Michel 
Vier. 

Lucemaire. 53, rue Notre-Dame-des- 
Champs, Paris &- M° Vavin. Notre - 
Dame-des-Champs. Les mercredi 10 et 
mercredi 17, à 21 h 30; du jeudi 11 au 
samedi 13, les lundi 15, mardi 16, jeudi 
18. vendredi 19, samedi 20, lundi 22. à 

21 h 30. Tél.: 45-44-57-34. 84F* et 
140 F. Jusqu'au 30 août 

SI Camille me voyait 
de Roland Dubillard, mise en scène de 
Philippe Lagrée, avec Jean-Benoît Ter- 
rai, Daniel Marchaudon et Marie- 
Pierre Neskovic 

Théâtre Clavel, 3, rue ClaveL Paris 19*. 
M° Pyrénées. Du mardi 9 au samedi 13. 
le mardi 16, i 20 h 30; le dimanche 14, 
à 15 h 30. Tél. : 43-87-04-31. Durée: 
1 h 10. 50 F* et 90 F. Jusqu'au 31 juillet 

SÉLECTION 
Les 24 Heures du monde 
de Bruno Freyssinet, mise en scène de 
l’auteur, avec Matthieu Boiset, Eve- 
lyne Bork. Christophe Caustier, Sytvia 
Contî. Gildas Mllin, Nathalie Yanoz, 
Bruno Freyssinet, Arnaud Caron, An- 
toine Romana, William Nadylam- 
Yotnda, Louise Lemoine, Olivia WH- 
laumez. Baba Meyong Befcate, Desoli- 


COMMENT JE ME SUIS DISPUTÉ 
d’Arnaud Desplechin. 
avec Mathieu Amafric. Emmanuelle 
Devos, Thibault de Montalembert, 
Emmanuel Salinger, Marianne Déni- 
court, Chiara Mastroianni. 

Français (2 h 58). 

Gaumont les Halles, 1» (40-39-99-40; 
réservation : 40-30-20-10) ; Racine 
Odèoa 6* (43-26-19-68; réservation: 
40-30-20-10); Gaumont Champs-Ely- 
sées, dolhy. 8* (43-59-04-67; réserva- 
tion : 40-30-20-10) ; Majestic Bastille, 
dolby, 11* {47-00-02-48; réservation: 
40-30-20-10); Gaumont Alésia, dolby, 
14» (43-27-84-50 ; réservation : 40-30- 
20-10) : Miramar, dolby, 14» (39-17-10- 
00; réservation : 40-30-20-10); Pathé 
Wepler, dolby, 18* (réservation : 40-30- 
20 - 10 ). 

CONTE D'ÉTÉ 
d'Eric Rohmer, 

avec Melvil Poupaud. Amanda Lan- 
glet, Aurélia Nolin, Gwena&lle Simon. 
Français (1 h 53). 

UGC Ciné-cité les Halles, 1*; UGC Dan- 
ton. 6*; Le Balzac, 8* (45-61-10-60) ; 14- 
Juillet Bastille, 11» (43-57-90-81): Es- 
cortai dolby, 13» (47-07-28-04; réser- 
vation : 40-30-20-10) ; Sept 

Parnassiens, 14» (43-20-32-20 ; réserva- 
tion : 40-30-20-10) ; Majestic Passy, 
dolby, 16* (44-24-46-24; réservation: 
40-30-20-10). 

corps et Ames 

d’Aude Vermeil 

avec Catia Riccabonni. Philippe Rey- 
mondin, Antoine Guinand, Berna- 
dette Patois, Monica Goux, Jean-Da- 
niel Vermeil 
5uisse (1 h 25). 

Le République. 11* (48-05-51-33). 
DELPHINE : 1, YVAN : 0 
de Dominique Farrugla, 
avec Julie Gayet. Serge Hazanavttius, 
Alain Chabat, Dominique Farrugla, 
Lionel Abelanski, Amélie Pkk. 

Français (1 h 31). 

UGC Oné-dté les Halles, dolby, 1-; 
UGC Odêon, 6»; UGC Montparnasse, 
6’ ; Gaumont Ambassade, dolby, 8 1 
(43-59-19-08 ; réservation: 40-30-20- 
10); George-V, THX. dolby, 8*; UGC 
Opéra, dolby, 9"; Les Nation, 12" (43- 
43-04-67; réservation: 40-30-20-10); 
UGC lyon Bastille, 12»; UGC Gobelins, 
dolby, 13* ; Gaumont Alésia, dolby, 14* 
(43-27-84-50 ; réservation : 40-30-20- 
10); Gaumont Parnasse, dolby, 14* (ré- 
servation : 40-30-20-10) î UGC Conven- 
tion. 15*; UGC Maillot, 17*; Pathé We- 
pler, dolby, 18* {réservation : 
40-30-20-10). 

DES NOUVELLES DU BON DIEU 

de Didier Le Pécheur, 

avec Marie Trintignant Maria de Me- 

deiros, Christian Ch arm étant, Jean 

Yanne. 

Français (1 h 40). 

UGC Oné-ôté les Haltes dolby. 1" ; 14- 
Juillet Hautefeullle, dolby, 6* (46-33- 


na Sutter, Nils Ohlund. Béatrice 
Tessier, Philippe Patois et Laurent Ma- 
chefèrt. 

Palais de la Découverte planétarium), 
avenue Franklin-Roosevelt Paris O*. 
h/P Champs-Elysées-Clemenceau, Fran- 
klin-Roosevelt Du mardi au samedi, à 
20 h 30. Tél.: 40-74-81-73. Durée; 
1 heure. 40 F* et 50 F. Dernières. 

La Cantatrice chauve 
d’Eugène Ionesco, mise en scène de 
Nicolas Bataille, avec les comédiens de 
la Huchette. 

Théâtre de la Huchette, 23, rue de la 
Huchette, Pans S*. Saint-Michel. 
Du lundi au samedi, 8 19 heures, Tél.: 
43-26-38-99 . Durée : 1 heure. 80 F* et 
100 F. Jusqu'au 30 juillet 
La Cercle des menteurs 
de Christian Sinniger, mise en scène 
de l’auteur, avec Agnès Bove, Cathe- 
rine Bœuf, Viviane Marcenara, Valérie 
Moureaux. Pascale Lievyn» Christophe 
Allwright. Jean-Marie Comîlle. Chris- 
tian Gaftdh. Jean-Luc Revol Elrik Tho- 
mas, Séverine Denis et Christian Sinni- 
ger- 

Espace Jemmapes, 116, quai de Jem- 
mappes, Paris IIP. t/P Colonel-Fabien. 
Jacques-Bonsergent, Le lundi, à 

21 heures. Tél. : 48-03-11-09. Durée ; 
1 h 30. 70F* et 90 F. Jusqu’au 24 juil- 
let 

Conversation avec Coran 
mise en scène de Dominique Québec, 
avec Emmanuel Dechartre et Gabriel 
Le Doze. 

Lucemaire. 53, rue Notre-Dame-des- 
C hamps. Paris fi*. M° Vavin. Nûtre- 
Dame-des-Champs. Du lundi au same- 
di, à 20 heures. Tél. : 45-44-57-34. 
84 F* et 140 F. Jusqu'au 30 juillet 
conversations après un enterrement 
de Yasmina Reza, mise en scène de 
Jean-Louis Amar, avec Brigitte Ché- 
reau, Martine Brière, Pierre Casedei, 
Michèle Taieb, Dominique Fldon et 
Jean-Louis Amar. 

Le Funambule Théâtre, 53, rue des 
Saules, Paris /B*. Af° Lamarck-Ca ulain- 
court. Du mercredi au samedi, à 

22 heures; te dimanche, à 18 heures. 
Vit.: 42-23-88-83. De 70F* A 100F. 
Jusqu'au 30 juillet 

Feu la mère de madame 
de Georges Feydeau, mise en scène de 
Slssia Buggy, avec Sissia Buggy, Domi- 
nique Vasserot et Bernard Lefebvre. 
Espace Marais, 22. rue BeautreUlis. Pa- 
ris 4». M“ Saint-Paul. Les vendredi et 
samedi, à 20 heures. Tél. : 4804-91-55 
Durée : I heure. 70 F* et 700 F. Jus- 
qu'au 30 Juillet 
Folie magique 

de Chantal Saint-Jean et Jan Madd, 
mise en scène de Chantal Saint-Jean, 
avec Jan Madd, Diane Meyer, Valérie 
Todrsco et Giadys Daverat 
Métamorphosis, face 35, quai de la 
Tournelle, Paris 5*. M° Maubert-Mu- 
tualixé. Du mardi au samedi, A 
21 h 15; le dimanche, à 15 heures. 
Tél. : 40-39-99-09. Durée :1h30.B0F* 
et 150 F. Dernières. 

Huis dos 

de Jean-Paul Sartre, mise en scène de 
Stéphane Aucante, avec Marine Ar- 
nauft, Jean-Pierre Permet, Florence 
Maurice et Pascal Parsat 
Aktéon-Théétre, 11. rue du Général- 
Biaise. Paris IV. Saint-Ambroise. 


79-38); Sept Parnassiens, 14* (43-20- 
32-20; réservation : 40-30-20-10). 

ELLE 

de Valéria S armiento, 
avec Marine Deiterme, Didier Fla- 
mand. 

Français (1 h 26). 

Epée de Bois, 5* (43-37-57-47). 

FAUTE DE SOLEIL 
de Christophe Blanc, 
avec Jean-Jacques Benhamou, Sarah 
Haxaire, Christian Balthauss. Françoise 
Descarrega, Evelyne Ker, Patricia Or- 
lando. 

Français (57 min.). 

Studio des Ursulines, 5* (43-26-19-09). 
GABBEH 

de Mohsen Makhmalbaf, 
avec Shaghayegh Djodat, Hossein Mo- 
h a ramai Roghieh Moharami, Abbas 
SayahL 

Iranien (1 h 15). 

VO: 14-Juillet Beaubourg, 3* (42-77- 
14-55) ; 14-Juillet Parnasse, 6* (43-26- 
5800); 14-Juillet Odéoa 6 * (43-25-59- 
83); 14-Juillet Bastille, 11* (43-57-90- 
B1) ; 14-Juillet Beaugrenelle. dolby, 15* 
(45-75-79-79). 

GOOD MEN. GOOD WOMEN 

de Hou Hriao-hsien, 

avec Annie Shizuka Inoh, Um G long. 

Jade Kao, Vîcky Wei. King Jieh-wen, 

Tsai Chen-nan. 

Taïwanais Cl h 48). 

VO: (mages d'ailleurs, 5* (45-87-18- 
09). 

JEUNES GENS 

de Pierre-Loup Rajot 

avec Anne Roussel Jean-Pierre Lorit; 

Tom Novembre. Roc Lafortune, My- 

riem Roussel. 

Français (1 h 03). 

Elysées Üncoln. 8* (43-59-36-14; réser- 
vation : 40-30-20-10) ; Sept Parnas- 
siens, 14* (43-20-32-20 ; réservation : 
40-30-20-10). 

LA JURÉE 
de Brian Gibson, 

avec Demi Moore, Alec Baldwin, Jo- 
seph Gordon-Levitt, Anne Heche, 
James Gondolfmi, Undsay Grouse, 
Américain (2 h). 

VO: UGC Gné-dté les Halles, dolby, 
1* ; 14-Juillet Odêon, dolby, 6* (43-25- 
59-83); UGC Rotonde, 6*; Gaumont 
Marignan, dolby. S* (réservation : 40- 
30-20-10); George-V, dolby, 8*; UGC 
Gobelins, 13*; 14-Juillet. Beaugrenelle, 
dolby, 15* (45-75-79-79). 

LÉON» 

de Luc Besson (version Intégrale), 
avec Jean Reno, Gary Oldman, Natalie 
Portman, Dany ^ello. 

Français (2 h 05). 

vo : Gaumont Grand Ecran ftalîe, dol- 
by. 13* (4580-77-00; réservation : 40- 
30-20-10). 

MACHAHO 
de Beikâcem Hadjadj, 
avec Hadji 0 h 48). 

VO: Saint-Lambert dolby. 15* (4532- 


Les mardi 9 et mercredi 10, A 
20 heures. Tél.: 43-38-74-62. Durée: 
1 h 30. 70 F* et 100 F. Dernières. 

L'Ue des esclaves 

de Marivaux, mise en scène de 5issia 
Buggy, avec en alternance Dominique 
Vasserot, Bernard Lefebvre, Hélène 
Laioy, Hélène Robin, Joseph Morana, 
Michel Carrière et Violaine Condat 
Espace Marais, 22, rue BeautreUlis, Pa- 
ris 4*. M> Saint-Paul. Le vendredi. A 
19 heures. Tél.: 48-Q4-91-SS. Durée: 
I heure. 70 F* et 100 F. Jusqu'au 31 dé- 
cembre. 

Le Jardin des amours enchantées 
d’après Carlo Goldoni, mise en scène 
d'Attïlïo Maggîulli, avec Hélène las- 
trade, Jean-Marie Voetzel, Jean-Pau! 
Lahora, Jean-Loup Borel ou Georges 
Becot, Caroline Dutheii, Gilles-Vincent 
Kapps, David Mlgeot et Charles Meu- 
risse. 

Comédie italienne, 17, rue de la Gaîté. 
Paris 14*. M° Gaîté. Du mardi au same- 
di, A 20 h 30; ■ ie dimanche, A 15 h 30. 
Tél. : 43-21-22-22. Durée ; 2 heures. 
740 F* et 170 F. Jusqu'au 30 juillet 
La Leçon 

d'Eugène Ionesco, mise en scène de 
Marcel Cuve lier, avec les comédiens 
de la Huchette. 

Théâtre de /a Huchette. 23, rue de la 
Huchette. Paris 5». Af> Saint-Miche/. 
Du lundi au samedi, i 20 heures. Tél. : 
43-26-38-99. Durée : 1 heure. 80 F* et 
100 F. Jusqu'au 30 juillet 
Léo Burdtart 

de Gérard de Nerval, mise en scène de 
Jean-Pierre Vincent avec Catherine 
Sauvai, Thierry Handsse, Jean-Pierre 
Michael Igor lÿctka, Andrzej Sewe- 
ryn, Eric Frey, Christian Blanc; Jean- 
Baptiste Malartre, Cécile Brune, Malik 
Faraoun, Samuel Le Bihan, Laurent 
d'OIce, en alternance Olivier Dautrey 
ou Eric Ruf et Thibault de Montalem- 
bert ou Laurent Rey. 
Comédie-Française salle Richelieu, 
place Colette. Paris V. M° Palais- 
Royal. Les jeudi 11 et samedi 13, A 
20 heures. Tél.: 40-15-00-15. Durée: 
3 h 30. De 25 F A 175 F. Jusqu'au 
21 juillet 

Léonie Bathiat dite Arietty 
d' Aurore Prieto. d'après Arietty, mise 
en scène d'Aurore Prieto, avec Aurore 
Prieto. 

Théâtre du Ranefagh, 5, rue des 
Vignes, Paris 16 ■. M° Muette. RER Bou- 
lainvïi tiers. Ou mardi au samedi, à 
21 heures; le dimanche, A 15 h 30. 
Tél.: 4 2-88-64-44. Durée: Oh 40. 
120 F. Jusqu'au 30 juillet 
LaLocandiera 

de Carlo Goldoni mise en scène de 
Jean-Simon Prévost, avec Céline Co- 
dogno, Alexandre Colas, Pascal Cati- 
nat, Claude Dassonville, Miche) Dury, 
Frédéric Gay, David Macquart et Hé- 
lène Rodier. 

Pré-Catelan, jardin Shakespeare, 
route de Suresnes-Pré-Catelan, Paris 
16 *. M° Porte-Maillot puis bus 244 , ar- 
rêt Bagatelle. Le vendredi à 18 h 30; 
le samedi, à 15 heures et 18 h 30; ie 
dimanche, à 15 heures. Tél. : 40-19-95- 
33. Durée: 2heures. 60F* et 100F. 
Jusqu'à u 28 juillet 
Le Mariage de figaro 
de Beaumarchais, mise en scène de Mi- 
chel Bouttier, avec Sissia Buggy, Joseph 


91-68). 

MEURTRE EN SUSPENS 
de John Badham, 

avec Johnny Depp, Christopher Wai- 
ken, Charles S. Dutton, Peter Strauss, 
Rama Maffia, Gloria Reuben. 
Américain (1 h 39). 

VO : Gaumont les Halles, dotoy, 1“ (40- 

39- 9940; réservation: 40-30-20-10); 
UGC Danton, dolby, 6* ; Gaumont Am- 
bassade, dolby, 8* (43-59-19-08 ; réser- 
vation : 40-30-20-10) ; UGC Triomphe, 
dolby, 8* ; Pathé Wèpler, dolby, 18* (ré- 
servation : 40-30-20-10). 

MIDDLE OF THE MOMENT 
de Wemer Penzel et Nicolas Humbert, 
avec Robert Lax, Aghalï Ag Rhissa, Jo- 
hann Le Guilierrn, Mutu Waiat RhabL 
dine. Sandra M'Brow, Amoumoun. 
Suisse-allemand (i h 20). 

VO : Studio êtes l/rsulines, 5* (43-26-19- 

09) . 

LES NOUVELLES AVENTURES DE WAL- 
LACE ET GROMIT 

de Peter Lord, David Sproxton, Sam 
Fell et Nick Parie, 

dessin animé britannique (1 h 13). 

VO: 14-Juiilet Parnasse, 6* (43-26-58- 

00 ). 

PEURPfOMALE 
de Gregoiy Hoblit 

avec Richard Gère. Leurs Lin rey, John 
Mahoney, Alfre Woodard, Frances 
McDormand, Edward Norton. 
Américain (2 h 11). 

VO: UGC Forum Orient Express, 1*; 
UGC Normandie, dolby, 8*. 

RICHARD 111 

de Richard Loncraine, 

avec lan McKellen, Annette Bering, 

Kristin Scott-Thomas, Jim Broadbent, 

Robert Downey Jr_ 

Américain (1 h 43). 

VO : UGC Onè^ité les Halles, dolby, 
1"; Gaumont Opéra Impérial, dolby, 
2* (47-70-33-88; réservation: 40-30- 
20-lQ); 14-Juiilet Hautefeullle, dolby, 
6* (46-33-79-38) ; Publias Champs-Ely- 
sées, 8* (47-20-76-23 ; réservation : 40- 
30-20-10) ; Majestic Bastille, dolby, il* 
(47-00-02-46 ; réservation : 40-30-20- 

10) ; Escurial, dolby, 13* (47-07-28-04; 
réservation : 40-30-20-10) ; Bienvenûe 
Montparnasse, dolby, 15* (39-17-10- 
00; réservation : 40-30-20-10) ; Majes- 
tic Passy, dolby, 16* (44-24-46-24; ré- 
servation : 40-30-20-10) ; Pathé We- 
pler, dofby. 18* (réservation : 

40- 30-20-1 QL 

LA SECONDE FOIS 

de Mimmo Calopresti, 

avec Nanni Moretti, Valeria Bruni Te- 

deschl, Valeria Milillo, Roberto De 

Francesco, Marina Corrfalone, Stmona 

Carameiii. 

italien (1 h 20). 

VO : Reflet Médias IL 5* (43-5442-34) ; 
UGC Rotonde; dolby, 6*. . . 

LE TOMBEAU DE5 LUCIOLES 
d'isaoTakèhats, \ • 

dessin animé Japonais (1 h 25). 


Morana. Dominique 
Robin. Bernard Lefebvre, Hélène La- 
loy, Claire Burvingt «t Michel Carrière. 
Espace Marais, 22, rue BeautreX n. Pa- 
ris #. Saint-Paul. Le vendredi, a 
21 h 15; le dimanche. A IB heures, Tel. : 
48-04-91-55. Durée : 1 h 45. 70 F* et 
120 F. Jusqu'au 30 juillet 

d'Eugène Labiche et Edouard Martin, 
mise en scène de Jean-Louis Benoît 
avec Dominique Constanza, Jacques 
Sereys, Yves G asc, Anne Kessler, Jean- 
Pierre Michaël Igor Tyczka, Eric Frey, 
Christian Blanc, Eric Doye. Bruno Put- 
zulu, Bruno Raffaetti et Laurent Rey. 
Comédie-française salle Richelieu, 
place Colette, Paris 1 ». HP Palais-Royal. 
Les mardi 9 et mercredi 10, A 20 h 30; 
le dimanche 14, à 14h3Q. Tel. - 40-15- 
00-15. Durée : 2 h 15. De 25 F A 175 F. 
Jusqu'au 21 juillet 

La Mouette L- 

d'Anton Tchékhov; mise en scène 
Sissia Buggy, avec Sissia Buggy, Joseph 
Morana, Dominique Vasserot, Hélène 
Robin, Bernard Lefebvre. Hélène La- 
loy. Claire Burvingt et Mkhel Carrière. 
Espace Marais, 22, rue BeautreUlis, Pa- 
ris 4*. M» Saint-Paul. Le samedi, 6 
21 h 15, Tél.: 48-04-97-55. 70F* et 
120 F. Jusqu'au 31 décembre 

Nina StromboG ou le Démon de midi 

de Jérôme Savary, mise en scène de 
l’auteur, avec Vanessa Devra ine, Mi- 
chel DussarTat, Maxime Lombard, Car- 
los Pavlidis, Alain Poisson, Jérôme Sa- 
vary et Mkhel Bas, Estelle Buttd Marc 
Chalosse, Christian Million et Jean-Luc 
Pagni (musiciens). 

Théâtre national de ChaiHot 1. place 
du Trocadéro, Paris IP. HP Thxadéro. 
Du mardi au vendredi A 20 h 30. Tél. : 
47-27-81-15. Durée : 2 heures. 720 F* et 
160F. Denvenes. 

Phèdre 

de Jean Racine, mise en scène d’Anne 
Delbëe. avec Catherine Sam te. François 
Beaulieu, Martine Chevalfiec Alberte 
Aveline. Nathalie Nerval Pierre Vial 
Céline Samie et Eric Génovèse. 
Comédie-Française s aile Richelieu, 
place Colette, Paris V. HP Palais-Royal. 
Les vendredi 12 et lundi 15, i 20 h 30. 
Tél. : 40-1500-15. Durée : 3 heures. De 
25 F A 175 F. Jusqu'au 19 juillet 
Le Songe d'une nuit d’été 
de William Shakespeare, mise en scène 
de Serge Lipszyc. avec Bruno Cadillon, 
Daniel Cohen, Juliane Cotre, Stéphane 
Gallet Pascal Gteizes, Serge Lipszyc, 
Lionel Muzin, Henri Payet Marie-Cé- 
fine Tuvache et Corinne Vasson. 

Théâtre Dejazet 41. boulevard du 
Temple. Paris 3*. HP République. Du 
mardi au vendredi i 20 h 30; le same- 
di. i 17 heures et 20 h 30. Tél. : 4887- 
52-55. Durée: 1 h 50. De 80 F* à 160 F. 
Jusqu'au 30 juille t 
Le Tartuffe 

de Molière, mise en scène d’Ariane 
Mnouchkine, avec la troupe du 
Théâtre du SoleiL 

Cartoucherie-Théâtre du SoleB, mute 
du Champ-de-Manceuvre, Paris 12*. AV 
C Mteau-de-Vincennes, pals navette 
' Cartoucherie ou bus 112. Du mercredi 
10 au samedi 13. i 19 h '30; le di- 
manche 14, à 15 h 30. TéL ; 43-74-24- 
08. Durée :3h30. 150F. Dernières. 

(*) Tarifs réduits. 


VO : 14-Juillet Beaubourg, 3* (42-77- 
14-55) ; 14- Juillet Odêon, dolby, 6* (43- 
25-59-83). 

TRAIN5POTT1NG (**) 
de Danny Bayle, 

avec Ewan McGregor, Ewen Bremmer, 
loi my Lee Miller, Kevin MdCidd, Ro- 
bert Cariyle, Kelly McDonald. 

Britannique (1 h 33). 

VO: UGC Oné-dté (es Halles, dolby, 

1«; 14-Juillet Beaubourg, 3* (42-77-14- 
55) ; Grand Action, dolby, 5* (43-29-44- 
40} ; 14-Juillet Hautefeullle, dolby. 6* 
(46-33-79-38) ; UGC Odêon. dolby, 6* ; 

UGC Montparnasse, dolby. B 1 ; Gau- 
mont Marignan, dolby, P (réserva- 
tion: 40-30-20-10); UGC Normandie, 
dolby, 8°; Max Under Panorama, THX, 
dolby, 9* (48-24-88-88; réservation: 
40-30-20-10); UGC Opéra, dolby, 9*; 
14-Juillet Bastille, dolby, 11* (43-57-90- 
81); Les Nation, dolby. 12* (43-43-04- 
67; réservation: 40-30-20-10); UGC 
Gobelins, dolby, 13*; Mistral, dolby, 

14* (39-17-10-00; réservation: 40-30- * 

20-1Q); 14-Juillet Beaugrenelle, dolby, * 

15* (45-75-79-79); Pathé Wepler, dol- 
by, 18* (réservation : 40-30-20-10). 

TROIS VIES ET UNE SEULE MORT 
de Raoul Ruiz, 

avec Marcello Mastroianni, Marisa Pa- 
rades, Arieile Oombade. 

Franco-espagnol (2 h 03), 

Latina, 4* (42-78-47-86) ; Epée de Bois. 

5* (43-37-57-47) ; Saint-André-des-Arts 

ilN^SîSiïSÎD^ÂNIlUlAUX 

de Nicolas Philibert, 

Français (59 min). 

14-Juillet Parnasse, 6* (43-26-58-00). 

UNE NUTT EN SNFER (**) 
de Robert Rodriguez; 
avec Harvey Keitel George Cloaney, 
Quentin Tarantina, Juliette Lewis. 
Américain (Th 40). 

VO: UGC Onè-citê les Halles dolby, 

1" ; UGC Odêon. dolby, 6* ; UGC Mont- 
pa masse, 6* ; Gaumont Marignan, dol- 
by, 8* (réservation : 40-30-20-10) ; UGC 
Normandie, dolby, 8* ; Gaumont Opé- 
ra Français, dolby, 9* (47-70-33-88 ; ré- 
servation: 40-30-20-10); La Bastille, 

11* (43-07-48-60); Gaumont Gobelins 
Rodln, dolby, 13- (47-07-5588 ; réser- 
vation: 40-30-20-10); Gaumont Kino- 
panorama, dolby, 15* (réservation : 40- 
30-20-10); Pathé Wepler, dolby, IB* 
(réservation : 40-30-20-10). 

REPRISES — 

JANE ETRE 

de Robert Stevenson, 

avec Joan Fontaine, Orson Weiles. 

Margaret O-Brien, Peggy Ann Gamer, Wf 

John Sutton. Agnès Moorehead. ' 

, ^ 4 - 1 noir « Wanc {? h 36). 

VO: Action Écoles, 5* (43-25-72-07); 
Mac-Mahon. 17* (4529-79-89). 

interdits aux moins dé 12 ans. 

(**) Films interdits aux moins de 16 
ans. 
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ON A RETROUVÉ 
LA 7* COMPAGNIE 

Han de Robert La moureux 
0975,95 rairi). SK ïpafi 

Les trois «uns de la débâcle de 
1940 continuent leurs exploits 
involontaires. 

2225 Ciné mardi 


LA PETITE 
ALLUMEUSE ■ ■ 

FHm de Danftte Dutroux 
v Cl 987,90 min). 2067847 

j^Une fille de quatorze ans- elle 
^en aura quinze à la fin dufilm- 
séduit un professeur de lettres 
quadragénaire, ami de son 
père, puis un loubard. 

(UK Embarque meut 

porte n° 1. Budapest. 

(MO journal. Météo. 

0J0 Reportages (rediff.). uo et 240, 
235, 3-35, 445 TFI ooit 130 et 145, 
5j 05 Histoires naturelles. 2,10 ln- 
nigues. W5 L’Odyssée sons -marine 
du connn mutent Cousteau. Du sang 
chaud dans la mer. <U5 Musique. 


MORT D'UN 
POURRI ■■ 

Ftat de Georçes Lautner 
0977, T20 min). 9273793 

Violente dénonciation des 
magouilles a de la corruption 
des hommes politiques— dans 
les coulisses du pouvoir des 
années 70. 


VINGT ANS 
A~ BERLIN 

Documentaire de Michel Honorin 
(55 min). 8506335 

Six ans après la chute du Mur, 
la vie des jeunes de l’ancienne 
Allemagne de POuest n'a 
encore rien à voir avec celle de 
P Est où les laissés pour compte 
de la croissance sont légion. 
0L05 Journal, Météo. 

025 Tatort. Série. 

Auto-stop. 

200 Art au quotidien, charlotte Per- 
rianj : art de vivre [377]. 215 Aléate est 
de moût 345 24 heures dlm'os. uo 
Le Situe «Ses hommes iretllfT.J. uo 
Tour de France (retfiff.). 


Les soirées 

sur le câble et le satellite 


RIRE EN COULISSES 

Divertfescmem présenté par Georges 
Befler et Itetridt Adler. Les comiques 
font leur cinéma. Avec Laspafts « 
Chevallier. Oie Katou, Eric Thomas, 
Roland Magdane, etc. 

(95 min). 1045422 

2230 Journal, Météo. 


L'ULTIME IMPACT 

Téléfilm dejan Egtesan 
(89 min). 6847335 

Un déserteur de Pâmée 
américaine, tireur d’élite 
pendant la guerre du Vietnam, 
se voit offrir une chance de 
rachat et de réintégrer Pâmée. 
Dès lors, les missions se 
succèdent Jusqu’à ce qu’un de 
ses supérieurs lui commande 
d'abattre un homme— 

035 Sbtemag (rediff.}. Magazine. 050 
Les Monroes. La nuit des loups 
(55 min V. Série. Ooyt a 4fddé de s'Ira- 
taller en pleine nature et us vohins 
l'oielent à construire sa cabane. 


1.15 VoOtiy-balL 
1.45 De singe en ; 


LA VIE EN FACE : UN TR IP 
D’ENFER. TENTATIVES DE 
DÉSINTOXICATION 

Documentaire de Johannes Schàfer(44 min). 284660 

Deux exemples de tentative de désintoxication à 
F héroïne : le premier à l'aide de méthadone, 
rautre, un dursevrage à la mode bouddhiste en 
Thaïlande. 


► THÉÂTRE: 

AVIGNON, PASSIONS PUBLIQUES 

Documentaire de Patrick Bartteris (38 min). 3213606 
Images et souvenirs d’un festival devenu 
mythique : sa naissance légendaire, ses 
métamorphoses successives a son ouverture sur le 
monde. 

23.05 L’Avare. 

Pièce de Molière, mise en scène de Jean VUar 
avec Jean VHar, Jean-Pierre Casse! (1966, 

120 min). 9711354 

1-05 Martin Luther Kbig : 

le âhn d’un combat Documentaire de 
Sydney Lumet et Joseph L. Manfciewricz (va, 
rediff., 105 min) 5046316 


LOÏS ET CLARK, 

LES NOUVELLES 
AVENTURES 
DE SUPERMAN 

Série. Epreuws de force 
(60min). 3996854 

Ce n’est qu'un au revoir (55 min). 

8837609 


ULTIME RECOURS 

ISéfiJm (T Armand Mastroianni 
(90 mm). 1464460 

A la mort de son mari, une 
femme se remémore la rie 
difficile quijirt (a sienne avec 
cet homme. Culturiste acharné, 
cdui-ci souffrait de graves 
troubles du comportement dus 
à remploi d’anabolisants pour 
doper ses performances 
physiques. 

020 CapitaL Spécial été. 

220 Best of 100% français. Musique. 
355 Trirbo. Magadne. 4J0La Saga de 
ta chanson francise. Documentaire. 
Cbailes Item. MO Hot fotw- Ma- 
gazine (25 min). 


LE FUC DE 
BEVERLY HILLS 3 

FBm de John LamSs avec Èddfe 
Murphy 0994, 100 mlnV 756783 

Une histoire de faux 
monneyeursfort embrouillée. 
Distrayant, mais inutile. 

22.15 Flash d'information. 


POUR L'AMOUR 
D'UNE FEMME ■ 

FUmde Luis Mandela (1 W4, vzx, 

1ZT min). 2689536 

Un pilote de ligne marié à une 
conseillère d'éducation et père 
de deux petites filles découvre 
que sa femme est alcoolique, 
o 2a Le Journal du hard. 

025 Rebecca 

FBm classé X d'Alex Perry 
(53 min). 9846213 

100 Pétanque. Sport. Trophée 
Canal*- 1996 


2000 Imervffles. 

Provins- Montereau. 

21 55 Météo 

des cinq continents. 
2100 Journal (France 2). 

2135 Passe-moi les jumelles. 
2330 Histoires natareHes- 
Süak ou tes grands espaces. 
030 Soir 3 (France 3). 

Planète 

2035 h- La Fauconnerie. 
2130 A l’Est, du sang 
sur la neige. 

[VlO] Les cendres 
de la victofre. 

2125 Dix ans de destruction. 
{4 fil L'or des Garimpeiros. 

2320 La Guerre du Golfe. 

[2/4] Le feu du deL 


Paris Première 

20l 00 et 2120 Paris modes 
haute couture. 

21 JM Jean-Edem's Club. 

2130 Premières loges. 

23.15 L'Increvable 
FBm de Jean Boyer 
(1438, M, 80 min) 99547267 

France 

Supervision 

2030 L’Horioger 

de Saint-Paul ■■ 

FBm de Bertrand Tavwnler 
(1973, 100 min) 78673644 
2110 Concert: 

Géorgie Famé. 

Enregistré à (Arthurri dufc de 
Genève (55 rnhi). 54364731 

23 JB Captain Café. 

Invité : Amo. 


Gné Cinéfil 

2030 Zouzou ■ ■ 

Fümdc Marc Aflégret 
(1934, N, 85 min) 22416480 

2135 Confirm or Deny ■ 

FBm «f Ardue L. Mayo 
(1941, N, v.o, 75 mm) 

10915170 

23.10 l)ne f amill e explosive ■ 
FBm de FemandOPdsdos 
0 962, rc, va, 100 min) 

14615915 

050 The Locked Door ■ ■ 
FBm de George Fftzmauriee 
0 929, N, VA, 70 min) 

84141403 

Ciné Cinémas 

2030 ta Vie de famille ■ ■ 
FBm de Jacques DoiUon 
(1985,95 min) 4679267 

222)5 Former Young ■ 

FBm de Steve Miner 
(1992, «co, 100 min) 

41354170 


2345 Retour ■■ 
FflmdeHalAshby 
(1978,125 min) 


Série Club 

2020 L’Etalon noie. 

Le Juge de paix. 

2045 et 23X5 Winnetou 
le mescalero. 

Duels. 

21 30 Mera Sylvestre. 

Ou cavfar dans le ketchup. 
2230 La Famille Adlarns. 
Trou de mémoire. 

23JM et 1 JM Woiff. 
poHce criminelle. 
L'enlèvement. 

030 Vive la vie no min). 

Canal Jimmy 

20JM Friends. 

Celui qui Wt des descentes 
dans ces douches. 

2025 Jnnmy Sununeitour. 
2030 Absolut dy Fabulûus. 
Peur. 


21 20 Automobiles : 

L'affaire Ticket 

22.10 Chronique 
de la route. 

2115 EartfaTwo. 

La vob de sa mère. 

232» Angela, quinze ans. 

La «ne de Brian. 

2330 The Muppet Show. 
Invftés : Roy Rogers 
et Date Evans. 
aiSTopbab. 

055 ta Conquête du del 

(40 min). 

Eurosport 

15JM Cyclisme. 

En direct, 
le Tour de France. 

10* étape : TUrin- Gap 
(203 km, 150 min). 2190118 
2000 Boxe. 

En direct de Londres. Poids 
lourds : Julius Francis (G-B) - 
Garry Detaney (G- B) 

(120 min). 382206 

222» Cyclisme. 

232» Snooker. 

030 Fléchettes (6û min). 


MERCRED1 10 JUILLET 


TFI 


France 2 France 3 La Cinquième 


M 6 


Canal + 


1150 A vrai dire. 

Magazine. 

1 3 J)0 Journal, Météo, 

Météo des plages. 

1335 Femmes. Magazine. 

13 AO Les Feux de l'amour. 
1435 Piège infernal 

Tététflm [2/4] de Richard 
Martin, avec Cari Marotte, 
Jean-Pierre Casse! 

(no min). 7821671 
1625 Club Dorothée 
vacances. 

17.15 Des copains en oc jeu. 
1750 Jamais 2 sans toL_t 

18.15 Case KD. Jeu. 

1850 Marc et Sophie. 

Série. 

1920 ta Chanson trésor 
Jeu. 

1950 et 2045 Météo. 

20.00 JoumaL 


INTERVILLES 

Divenisscinenr présenté par 
Jean-Pierre Foucault. Fabrice, 
Nathalie Simon, Olivier Chiabodo. 
ManeBe rencontre Cassis. Les jeux : 
tes trésors de la MAfitetranée; tes 
salins du Midi ; la sardine qui a 
bouché te Meux Port fl 30 min). 

87182584 


COMMISSAIRE 

MOULIN, 

POUCE JUDICIAIRE 

Série. La bavure, de Claude Cnnberg 
(90 min). 50229 

Le commissaire Moulin tente 
d’infiltrer un réseau de 
trafiquants marseillais. Pour 
donner le change, il est 
Mficieltement déchu de sa 
Jonction et doit subir deux 
épreuves : tuer un policier et 
participer à un hold-up. 

030 Journal, Météo. 

0.4 OL" Odyssée sous-mjrfne dn 
comnundjiu Cixnnuu. 2.15 et 2J0, 
335, 430 TFI nuit. 12S et 4JH Mé- 
saventures. 3 jQ 0 et 5J1S Histoires na- 
turefles. SM Musique. 


1255 et 1140 Météo. 

1259 journal. 

1345 Les Routiers. Série. 

1440 Tour de France. Repos. 
Portraits de Jacques 
Anquetil et André 
Dânrlgade. 

1540 Les Danseurs 
du Mozambique 
Téléfilm de Philippe 
Lefebvre, avec Erin Gray 
(35 min). 8208229 

T7JH Vîpet Série- 
18JJ5 et Z05Les Bons Génies. 
1845. Qui est qui? jeu. 

1920 Les Entants de la télé 
en vacances. 

Avec Mhnie Mathy, liane 
Fofy, Michel Boujenah. 

1955 et 2050 Tirage du Loto. 
1959 Journal, 

A cheval. Météo. 


LES MERISIERS 

Téléfilm de Pierre Lary, 
avec Annie Girard», Françoise 
Christophe 005 nrin) 1956584 
Revenant s’installer en Rance 
auprès de ses enfants, une 
femme doit cohabiter avec la 
maîtresse de son défunt mari. 


NIKAÏA 

Meeting d'athtetîsme de Ntee 
(90 min). 510923 

0.10 Journal, Météo. 

025 ta Révolution française 
FCuBteron [1/4] de Robert 
Enrico 

(100 min). 9821546 

Quelques semaines après 
la réunion des Etats 
généraux, les députés du 
tiers état prêtera, le 20 juin 
I7S9 au jeu de paume, le 
serment de leur unké. 

MO Emissions religieuses irediffj. 
3J0 24 heures dlnfos. 435 Cmbu. un 
Sont dans la vie d’un entant. SJBO An 
on quotafisn. Décor de roe, tournage 
en «Se [4/7]- 


Les soirées 

sur le câble et le satellite 


20 j 0 oregase 

(Franoe 3 du 27/1QW1 
2lJ»5tripTease. 

2155 MébéO 

. des dnq continents. 
222» Journal (France 2). 

2235 Des trains pas comme 
les «autres. 

[7/2] Pérou-Bolivie. 

23JO Emmène-moi 

au bout du monde. 
030 Soir 3 (France 3). 

Planète 

2035 Carnet de voL 

carnet de vie. 

2125 Kokoro, 


2155 ► ta Fauconnerie. 
2250 A FEst, du sang 
surUndge. 


delavieuire. 

2345 Dix ans de destruction. 
[4SI L'or des Garitnpeiros. 
040 ta GucTre du GoUfe. 
p4]U<taducM(G0mln). 

Paris Première 

200020 h Paris Première. 
2UD0 Concert : Miguel Bosé 
(60 min). 9706381 

22J10 Paris Match Première. 
2255 Olympia vingt-cinq ans. 
De Fntrqi» Rechenbach et 
Jeàn- Pierre Wluuus. 12/21. 
2355 Concert: 

Chartes Aznavour, 
Enregistré en 1973 (60 min). 

6161861 


1235 Journal, Keno. 

13.10 ta Boîte à mémoire. 
ASîsceron. 

Invités : Sandrine Aterd, 
Pierre Douglas, Tex. 
1340Télétaz. 

1440 Famé, série. 

1530 Ranch L Série. 
162040" à l'ombre. 
Endireade 
Saint-Rala is-suHMer. 
Invités: Marie- Faute Bette. 
Roman-Photo. 

1820 Questions 

pour un champion, jeu. 
1855 Le 19-20 

de l'informat i on, 
1938, Journal régional. 
3OJ0S Fa si la chantée, jeu. 
2035 Tout le sport 
2038 Cyclisme. 

LeJoumalduTour. 

2050 Coosomag. 


LAMARCHE 
DU SIÈCLE 

Présenté par Jean-Marie Cavada. 
Amiante : te fibre qui tue. Uwité: 
Jacques Barrai; ministre du travail et 
des affaires raciales 
015 min). 9753132 

2250 Journal, Météo. 


UN SIÈCLE 
D'ÉCRIVAINS 

Kateb YMne : 1e rebelle amoureux, de 
Joseph Lecoq. (40 min). 133788 
Mort en 1969, Kateb Yacine, 
poète, romancier et 
dramaturge, est Pun des 
écrivains maghrébins les plus 
célèbres. Revenu en Algérie, en 
1971, au terme d’une longue 
errance en Europe et en France, 
il s’est dès lors consacré ou 
théâtre populaire. 

005 Dsadnp. Le souffle des dieux. 
1.10 Loi Monroes. Le pedt caporal 
(55 mm). Série. 


France 

Supervision 

20J» Athlétisme. 

EnrSrea. 

Meeting NS«aia de Nice. 
23J)0 Courses camarguaises. 
0.10 VbUey-baH 020 min). 

Ciné Cinéfil 

2030 Use loched Door ■ ■ 

Ffan de George FfeanMiriee 
(1929, N, KO, 70 min) 

83631671 

2140 A Bell for Adano ■ ■ 

Film d'Henry Mna 
(194i,v-o., 105 min) 

60777403 

2325 Un de la Canebière ■ 
FBm de René Pujol 
(1933. N, 100 min) 91183039 

Gné Cinémas 

2030 ta Bande des quatre ■ 
Fibn de Peter Votes 
0979.100 min) 4676126 


1230Les Chercheurs d’aventure [SA61 13.00 
Mag 5.1330 ta Tunisie. 1430 Histoire du ciné- 
ma fiançais. 100 % payants et chantants [ÿ T3J. 1540 
Chasseurs de trésors. Le trésor du générai 
Yamashita [8/10]. 1630 Alf. T7J)0LTle mystérieuse 
[2/6]. FeuSieton.18JX) ta France aux mlÂe vidages. 
Mkfl-Pyrénées i la Haute-Garonne. 1830 Le Monde 
des animaux. Chroniques de- f Afrique sauvage: te 
sœur de Simba. 


Arte 


19 J» Collection Hollywood 1950. 

Court métrage [l!V5lJ. Le témoin.de Robert 
Aidridi avec Chartes Bronson, Dïck ftjwdl 
CM min). 9213 

1930 7 1/2 (30 min). 8584 

202» Animaux en périL 

Documentaire [2/1 3 J. Cest dur tf être une 
orque I de Richard Brode (28 min). 5487 

2030 8 1/2 Journal. 


► LES MERCREDIS 
DE Lf HISTOIRE 

Documenta ire. Saipan 

(52 min). 3381958 

Un épisode tragique de la guerre du Pacifique : le 
suicide de la population japonaise et des derniers 
combattants de Formée impériale en 1944, lors du 
débarquement de Formée américaine dans Pïk 
deSaipan. 


MUSICA: 

LADY MACBETH 
DE MT5ENSK 

Opéra en quatre xts et neuf tableaux de Dlmitri 
Cmstahovitth. Livret d’Alexandre Prête et Dim [tri 
QUwakovitdLArecGalina V id incvilafa, Pimfterltetfnv, 
TAmbrasian Opéra Chorus, POrchestre philharmonique de 
Londres, dïr. : MstisUv Rostropovitch (95 min). 5904923 

23.15 Moi, Pierre Rivière, ayant égorgé 
ma mère, nu sœur et mon ftére ■ ■ 

FBm fiançais de René AHio avec Claude Hebert 
0977, 125 mmX 3610590 

En 1835, dans un village normand, un 
jeune paysan tue sa mère, sa soeur et son 
frère. 

125 Ligne de démarcation 
Tfléfflm de Paras Karkanetavos 
{rediff-. 79 min). 48010492 


1225 Docteur Quinn, 

femme médecin. Série. 
1325 Bergerac, le revers 
de la médaille 

Téléfilm de Peter Ellïs 
(97 min). 3243671 

. 1 630 ret Machine. 

172» Croc-Blanc Série. 

,1730 Studk) Sud. Série. . 
182» Les Anges de la ville. * 
192» Caraïbes offshore. 

1950 Tbur de France 
à la voile. 

1954 5ùc minutes 
d’information. 

202» et 050 Mode 6. 

Christian Lacroix et 
Yves saint Laurent 
20215 Seuls au monde l Série. 
2035 Ecoio 6. Magazine. 

Menno fûtes: la vie en 
autarcie. 


LE MARI DE 
L'AMBASSADEUR 

Série de François Utile, avec Louis 
«tte, Diane Betfego 
[3/6] (96 min). 604010 

W6] (89 min). 14311C2 

L'armée santaraguavenne 
encercle Pambassade de Rance 
pour empêcher un journaliste 
américain qui sy est réfugié de 
s'échapper. Sixtine découvre 
sous ses fenêtres Pierre- Baptiste 
oui gît inanimé C'est à la 
faveur d’une diversion 
provoquée par des 
révolutionnaires qui prennent 
les troupes gouvernementales ù 
revers, que celui-ci pourra 
s'échapper afin de trouver du 
secours. 

020 Sexy Zap. 

12» Rock express. 

Spécial Eurocfcfiennes de 

BehbrtpOmfnX 7889072 
1 30 Best of pop-rock. 

Musique. 

3M Hot Forme. Magazine. 330 
ï .■ M 6. Magazine. 3S5Ttatw. Maga- 


8- ML Magadne. 
tint. 4Jo Créatem 
menulre (55 mm). 


de rêve. Docn- 


► En dah- jusqu’à 15.30 
1230 Flash d’information. 
1235 Le Voyage 

de Samt-Louis. 
Documentaire de Maziar 
Bahari et Yves Jeanneau. 
1330 Décode pas Bunny. 

• l425LesSuperstars 
■ • du catch, r- 
- KJrtg oftrie ring. 

1655 LeBétisJer 
des animaux. 

1745 Reboot 
18.10 ► Montana. 

► En clair jusqu’à 212» 
1835 Profession critique. 
192» Nulle part ailleurs. 

Les meilleurs moments. 
1945 Flash d’information. 
1 950 J.O. d’Atlanta 1996- 
202» Cest pas le 20 heures. 
2035 Le Journal des sorties. 


JACK THE BEAR 

Rlm de ManhaU Herstaiitz avec 

Danny DeVrtQ 

(1993,95 min). 1865229 

Rien d'autre ù chercher 
là-dedans qu’un numéro de 
DannyùeVho. 

2235 Flash d’information. 


BIENVENUE 
AU CLUB 

F3m de Steve Rash 

0991 .va, 116 min). 9169107 

035 WaarîBB 

F3m de Soufeymane dssé 
avec Lineo Tsolo (1994, va, 
138 min). 60680508 

Une enfant noire, née en 
Afrique du Sud sous 
Fapanheid, est obligée de 
fiitr après l'assassinat de 
son père et de son frère. 
Elle fait sa rie en 
Côte-d'Ivoire, puis rerient 
dans son pays natal après 
/'abolition de Paparthdd. 


22.10 La mariée 

était en noir ■■ 

Ftbnde François Truffe» 
(1967. 105 min) 60683010 
2355 Gné Onécouit. 

Série Club 

2020 L’Etalon noir. 

L‘argent tombé du deL 
2045 et 2345 Flash. 

üt> secret de Raspoutine 
2130 Merd Sylvestre. 

Uod-girt, 

2230 ta Famille Addams. 

La chose a disparu. 

232» et) 2» Woiff, 
police criminelle. 

Le trois iè me cefl. 

030 Vive la vie (30 min). 

Canal Jïmmy 

2030 Angria, quinze ans. 

Une de Brian. 

21.15 Mas Hcadroom. 

Le retour de Groibeig. 


222)5 Chronique 
de mon canapé. 

22.10 Sdnfeld. 

La lettre. 

2240 Friends. 

Celui qui fait des descentes 
dam ces douches. 

232» Le Guide du parfait^ 
petit emmerdeur. 

Allô maman bobo. 

23.10 Absoturely Fabulous. 

Rn. 

2345 Jimmy Suramertoun 

Eurosport 

1930AtMétisme. 

gncGrca. 

Meeting NftatedeNice 
(150 min). 6284313 

222» Boxe. 

23 2» Body-building. 

02» ATP Tour Mag azine 
030 Football 

En direct. Match amical : 

Brésil -Danemaric (130 min). 

3893446 


Les films sur les chaînes 
européennes 

RTL 9 

2230 Betsy. F9m de Dante! Rente (1977, 130min). Avec 
Laurence OSvIa. Comédie dramitiqne. 

CL5S La Cueille de Panne. Fdm de Pierre Tchemia (1979, 
U» ttm). Avec Mkhrï Senanh. CoMéÆe. 


2230 LesC 
(1962,1051 


. Avec SUve Reevcs. AtaUures. 


zr ^ MiK Bteiir Qtngtey, rAustiaKen. FBm de Simon Whi- 
rer(1990, ns min). AvecDun Sefieek. Western. 


France-Culture 

21 32 Grand angle. 

(rediff) Bruxelles BabeL 

2240 Nuits magnétiques. 

Cherchez ruurusro). 

02)5 Du Jour au lendemain. 
Jcan-ftene Ota (Les Naissances de la 
femme). 050 Coda. L'a meur noir R). 
UK) Us Nuits de France-Culture 
(rediff). Le costume; 231, Chalm 
Soutint ; 339, Jean-Lnute Barra ult ; 
356, Les Journaux de Benjamin 
constant ; 531, City Scarpeoa (L'Age 
d'or du roman) ; 6.00, La 
métamorphosé du trsvaï humain (3) ; 
635, Alain de Libéra (Penser au 
Moyen Age). 

France-Musique 

1930 France- Musique Tété. 

Semaine Mozart. Concert 
donné 1e 23 Janvier, i te 
grande salle du Mozarteum, 
par te Quatuor Hagen, Lucas 


Les films sur les chaînes 
européennes 

RTL 9 

2030 L'Amour en trop. Khn de Bruce Bereaford 0993. 
1 10 mtai). Avec Albert »uiey . Comédie dramatique. ■ 

2230 Trou de mémoire. FBm «te Mfck jacfcrao (1994, 
100 min). Avec Dana Carvey. Comédie. 

1 J5 Holocauste 2000. F3m de Alberto cte Mutina (1977, 
100 mbi). Avec Khk Douglas. Fanhuüque. 


2035 Jody et te feon. Hlm de darence Brown (1946, 
125 mm). Avec Gregoiy te±.Jatnestc. 


2035 Troubles. FBm de Wolfgang ïtter&m (1990, 95 min). 
Avec Ttan Bereager. JMIdia: 


violons, Veronâa Hagen, alto, 
detnens Hagen, vuioncxOe: 
Œuvres de Mozart Brahms. 

2145 Cbocégfes d*Orange. 
Concert donné en drea du 
Théâtre antique, i Orange, 
parleChreurde 
RadJcf-Frartce, Aangois 
PWgar, chef de dioeur et 
(Orchestre national de 
France, dh. jeffrey Tate : Don 
Giovanni, opéra») deux 
acres, ftvret de varenzo tte 
Rjnte, de Mozart Kathteen 
Cassdo (Donna Anna), 
Roggero Raimond! (Don 
QorannO. 

02)5 Des notes sur la guitare. 
Œuvres de Visée, Montcya, Arado, 
Chopin, R. Schumann, Brahms. 
SchuWt acmWeba-.vaa-lobas.'U» 
Les Naïade Prance-Mntique. 

Radio-Classique 

2040 Les Soirées 

de Radio-Classique. 

La diaspora musicale mne. 
Symphonie, de Sxnvintef, par 
rorohestre symphonique de b 
CSC, dir. Igor Strevinsigr ; 
Médïtiation, de Gtazounov, 

par (Orchestre Robert Irving, 

MOstein, violon i Polonaise 
00. 99 et 3 
Chopin, HorcmHz, 

Wpres, extraits, de 
Rachmaninov, par ta Choral 
Arts Society de msWngton, 

die Mstblav R a st ro pov i n h . 
Forrester, alto, Toclber, ténor ; 
Œuvres de Rms*. Medtener. 

■n-ys Les Soirées- (Suite J. Œuvres 
de Tchafkovsfcl, Chostakovftch, 
Kabalevsky, Lourie, Protofiew. 02W 
Les Nuits de Radîo-CtessJqtie. 


Radio 

France-Culture 

202» Le Rythme et la Raison. 

Le jazz de la West Coast (3). 

2030 Antipodes. 

Un Jfcu ite au coeur des 
contradictions. 

21 32. Communauté 

des.radios publiques . 
de langue fiançdse. 

Qui êtes-vous André Brochu 7 
Une émission de Radio 
Canada. 

2240 Nuits magnétiques. 

• Cherchez (Intrus J (2). 

02» Do Jour au teodemaln. Nathafie 
Heinidi (Bats de femme). 030 Coda. 
L’amour noir (3). 100 Les Nuta de 
France-Culture (rediff). Michel 
Portai ; 331, Tzvetan Todorov reloge 
du quotidien. Essai sur te peinture 
. hollandaise du XVIPsIède); 339, 
Enfer et paradis fl) ; 322, Ce que (œil 
voit 

France-Musique 

1930 France-Musique l’été. 
Concert donné le 18 juin, 1 
(université de Poznan, par 


Boreta, 
et Alexandre 
■uaiKMKn, pianos: 

Concerto pour piano et 
orchestrer!" 2, de Beethoven ; 
Œuvres rte Brahms, 
Rabmovhdi, Rachmaninov. 

21 2» Festival 

de Chettenhaio. 

Festival rfété Euroradia 
Concat donné en direa de 
(hOtel de Wlle tte Chettenham, 
par te Quatuor Borodlne: 
Œuvres de Ososcaiavitch, 
Beethoven. 

0-05 Musique pluriel. Frontières 
ouvertes: U.S.A. : L'Orchestre 
symphoniste de Ptasburÿi, «fit Lorin 
Maazei: Préludes' et fugues pour 
piano, de Martin, David Bôcnner, 
piano ; Symphinte no 7. de W. Schu- 
man. IjOO Les Nuta de Ftance-Mu- 
aque. 

Radio-Oassîque 

2040 Les Soirées 

de Radio-Classique. 

Concert enregiart Je 

16 septembre 1996,4 
. Cons-La-Grandvate, par 
(Ensemble a Sei Vtodet tes 
Sacqueboutiers de Tbuiouse. 
Messe festive è Sainte Céctte. 
deOéreao. 

22Ü0 Les Soirées^. (Suite). Suite 
no 1 : Sarabande et Gigue, 
d'Anglebert. Ross, clavecin ; La 
Descente <f Orphée aux Enfers, de 
Charpertlar, par Les Ans Florissants, 
tSfr. CWrstie, Apnem (Orphée) : SUta 
en trio, de Marab, par (Ensemble 
AmaRa ; Requleoi, de Gouvy, par les 
Sofam et tes Chreurs de la Srimla de 
Vienne, dir. Brunedec. OlOO Les Nuta 


Las programmes complets 
de radio, de télévision 
et une sélection du câble 
sont publiés chaque 
semaine dans 
notre stqjpiément daté 

dimanche-fcmdL 
Signification 
des symboles-. 

► Signalé dans « Le Monde 
Tyévision->Radk>- 
MuJtimédîa ». 

■ On peut voit 
■■Ne pas manquez. 

■■■ Chef-d'œuvre ou 

classique. 

♦ Sous-titrage spécial 
' pour les sourds et les 
malentendants. 
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Un lycée catholique de Nîmes est condamné 
à rendre 14 millions de francs de subventions 

Le tribunal administratif estime que la loi Falloux n'avait pas été respectée 


NÎMES 

de notre correspondant 
Les collectivités territoriales ne 
peuvent subventionner plus de 
10 % des dépenses d’un lycée privé. 
Le tribunal administratif de Mont- 
pellier vient de faire une applica- 
tion particulièrement drastique de 
ce principe contenu dans la fa- 
meuse loi Falloux de 1850, verrou 
que François Bayrou avait, en vain, 
voulu faire sauter en 1993. Dans un 
jugement rendu le 26 Juin, cette ju- 
ridiction a annulé une délibération 
du conseil régional du Languedoc- 
Roussillon et deux autres de la 
ville de Nîmes, qui prévoyaient 
une aide financière et la cession de 
terrains en vue de l'extension d’un 
groupe scolaire catholique. Les 
nouveaux bâtiments de l’institut 
Emmanuel-d’Alzon, créé en 1866 
par la congrégation des oblates de 
l’Assomption, ne seront pas dé- 
truits, comme le souhaitait le se- 


crétaire régional de la FEN, Roger 
AnardI, auteur d’un des recours 
déposés. Mais la cinquième 
chambre du tribunal adminis tratif 
de Montpellier lui a donné raison 
sur le reste de ses demandes. 

Le jugement ne se contente pas 
d’annuler les décisions des élus ré- 
gionaux et municipaux. Q enjoint 
la région de « prendre tout acte né- 
cessaire au recouvrement effectif» 
des 14 millions de francs de sub- 
vention, et la vüie de Nîmes d’ob- 
tenir, par décision de justice, l'an- 
nulation da contrat de vente de 
deux terrains, tout cela dans le dé- 
lai de quatre mois, sous peine 
d’une astreinte de 5 000 francs par 
jour de retard. 

Le montant de la subvention, at- 
tribuée en décembre 1993 par Le 
conseil régional dans le cadre 
d’une aide à l'investissement im- 
mobilier du lycée d’Alzon, excède 
le plafond de 10% autorisé par la 


loi du 15 mars 1850, dont * les dis- 
positions n’ont fitit l’objet d’aucune 
abrogation » estime le tribunaL Les 
juges raisonnent de même en ce 
qui concerne les deux terrains 
d’une superficie de 32 000 mètres 
carrés cédés par la ville de Nîmes 
■en 1991 et en 1993 à P institut d’Al- 
zon. Le premier, dont la valeur a 
été estimée à 15 millions de francs, 
a été cédé pour le franc symbo- 
lique. 

■ UN MAUVAIS PROCÈS » 

La seconde parcelle, contiguë, a 
été vendue deux ans plus tard 
pour une somme de 6,4 millions de 
francs jugée insuffisante par le tri- 
bunal. L’institut accueille 2 600 
élèves, des classes primaire aux 
classes préparatoires. Q souhaitait, 
à l’époque, regrouper sur un seul 
site ses activités dispersées en huit 
endroits différents de la ville. 

L’établissement était, et reste di- 


rigé par Yvan La chaud, ancien di- 
recteur de campagne du député 
(UDF) Jean Bousquet, alors maire 
de Nfrnes. Embarrassé, son succes- 
seur, Alain Clary (PCF), étudie 
pour Fheure le dossier: Quant au 
conseil régional, fl espère obtenir 
de la cour administrative d'appel 
de Bordeaux un sursis à exécution 
du jugement de Nfrnes, avant l’ex- 
piration du délai de quatre mois 
préalable à Pastreinte. 

« Cette décision est incompréhen- 
sible car les 14 millions de fiancs ne 
correspondent pas à une subvention 
mais à une ouverture de crédit, ex- 
plique un proche de Jacques Blanc, 
président (UDF) du conseil régio- 
nal fl s'agissait pour la région de 
construire des locaux dont elle est 
propriétaire et qui, par convention, 
ont ensuite été mis à la disposition 
du lycée d’Alzon dans le cadre de la 
loi Astier sur renseignement tech- 
nique. » 

« C'est un mauvais procès fait à 
enseignement catholique ». plaide 
pour sa part le directeur de l’insti- 
tut, qui a programmé pour cette 
semaine une réunion afin de rassu- 
rer tes parents d’élèves. « Le prix de 
6,4 millions de francs du second ter- 
rain était celui fixé par les do- 
maines. Quant à lu première par- 
celle, il y avait une contrepartie, 
puisque nous mettions à la disposi- 
tion de la vüie des locaux et des 
équipements sportifs. Tbute la pro- 
cédure a été suivie par la préfecture, 
qui n'a jamais rien trouvé â re- 
dire.» 

Mais, selon Roger Anaidi, secré- 
taire régional de la FEN, le tribunal 
n*a fait que rappeler le droit. 
« Nous ne sommes pas des bouffeurs 
de curés, prêts à rallumer la guerre 
scolaire », ajoute Pierre Chaze, an- 
cien conseiller municipal flîmois et 
antre auteur d’tm des recours. Il 
n’ignore cependant pas que la 
confirmation en appel de la juris- 
prudence mm oise pourrait aboutir 
à remettre en cause le financement 
de nombreux établissements sco- 
laires privés, partout en Rrance. 

Richard Benguigui 


Une décision embarrassante pour tous 


LE TRIBUNAL administratif de Montpellier vient de 
porter un coup au procédé qui permettait aux collecti- 
vités locales de financer les investissements des éta- 
blissements privés sous contrat, alors que, depuis 1850, 
la loi FaDoux limite les subventions à 10% de leurs dé- 
penses annuelles. Par le biais de la 
k)i Astier de 1919, autorisant les éta- 
blissements techniques privés à 
percevoir sans limitation des fonds 
publics pour leurs dépenses de 
fonctionnement et d’investisse- 
ment, les collectivités finançaient 
en fait renseignement général En 
analyse effet, la distinction entre les locaux 
utilisés pour les cours d’enseignement technique et 
ceux qui servent à renseignement général est difficile à 
établir à l'intérieur d'un même groupe scolaire, H suffi- 
sait donc de demander une subvention pour rénover 
des locaux destinés à l’enseignement technique et de 
les destiner ensuite, également, à l’enseignement géné- 
ral Le tribunal administratif met à mal ce contourne- 
ment de la loi Rtfloux, car 3 précise que raide a été ac- 
cordée «sans que puisse être distinguée la part 
bénéficiant aux classes d'enseignement technique » dans 
l'ensemble du projet 

Le Conseil d’Etat a récemment utilisé la notion de 
« caractère indivisible » des subventions, confirmant un 


jugement du tribunal administratif de Nantes. Selon la 
haute juridiction, 1e caractère flou des délibérations 
prévoyant des subventions à des groupes scolaires mê- 
lant enseignement technique et général, ne permet pas 
de préjuger de la destination précise des fonds. 

Lorsque François Bayrou, nouveau ministre de l’édu- 
cation nationale en 1993, avait souhaité réviser la loi 
FaDoux, Paigument d’une « normalisation » de la situa- 
tion avait d 1 ailleurs été avancé : puisque les fraudes 
étaient importantes et connues, pourquoi ne pas légali- 
ser ces investissements à renseignement privé gâaéral, 
en les déplafonnant progressivement ? L’échec de cette 
révision, menée « à la hussarde », a bloqué pour long- 
temps tout processus législatif et ravivé tes ienvendka- 
tions laïques, alors que les mentalités et les pratiques 
avaient évolué dans bien des départements et des ré- 
gions. 

La décision du tribunal administratif de Montpellier 
pourrait néanmoins être difficile à appliquer dans tous 
les cas « frauduleux ». Une salle de classe, un labora- 
toire de langues ou de sciences peuvent être utilisés al- 
ternativement par des élèves de renseignement tech- 
nique, puis par des Sèves de renseignement général : 
comment prouver que des bâtiments ne serviront qu’à 
telles ou telles séries d’enseignement? 

Béatrice Gurrey 



Retour angoissé de 46 enfants au Rwanda L'embargo sur la Viande bovine 


«JE NE VEUX PAS rentrer au 
Rwanda. » « Si on me renvoie au 
Rwanda, je me suicide !» Les réac- 
tions d’angoisse étaient quasi una- 
nimes parmi les 46 enfants rwan- 
dais qui ont été rapatriés dans leur 
pays, lundi 7 juillet, par avion mili- 
taire, après avoir été hébergés en 
France pendant deux ans. Les pen- 
sionnaires-hutus dans leur grande 
majorité-de Farphefinat Masaka de 
Kigali avaient été évacués en catas- 
trophe par l’armée française, le 
U avril 1994, quatre jouis après le 
début du génodde dont a été vic- 
time la minorité tutsi. Arrivés en 
France, les enfants furent confiés au 
Conseil général du Loiret, qui les 
installa au château du Rondon à 
Ofivet. Depuis plusieurs mois, on 
annonçait un retour imminent, les 
autorités rwandaises manifestant 
leur volonté de récupérer leurs res- 
sortissants. Mais la plupart des en- 
fants ne semblent avoir été préve- 
nus de leur départ qu’une semaine 
auparavant. 

Plusieurs associations et la Ligue 
des droits de l’homme ont dénoncé, 
dans un communiqué, la précipita- 
tion de ce retour. Pour 12 enfants, 
un membre au moins de la famille a 
été retrouvé. Four les autres, la si- 
tuation est * particulièrement 
floue », souligne le communiqué. 


Au château du Rondon, le retour 
s'est préparé dans f émotion. « Les 
enfants ont pair. Les plus grands l’ex- 
priment, racontent leurs mouvais 
souvenirs, tentent d'affirmer leur re- 
fus de rentrer/ Les plus petits 
pleurent, sans raisons apparantes», 
raconte Sœur Edith, religieuse polo- 
naise qui était installée au Rwanda 
depuis treize ans. « Beaucoup sont 
venus me voir et m’ont dit : «Ma 
sœur, je ixï veux pas rentrer, je veux 
une famille française 1 » Vingt-six 
enfants, dont on est sdr de ne pas 
retrouver les parents, restent en 
Fiance. L’inquiétude des aînés est 
perceptible. L’air grave du person- 
nel rwandais, comme celui des 
« mamans françaises » ne sont pas 
faits pour rassurée. Les dernières 
nouvelles du pays des mille collines 
alimentent le pessimisme. «Rien 
n’est fini, les massacres continuent 
avec intensité. Les deux parties de 
cette jolie lutte politico-ethnique sont 
aussi déterminées l’une que Poutre à 
prendre les moyens de continuer jus- 
qu'au bout», explique un mandais. 
Les tentatives des autorités orga- 
nisatrices du retour pour rassurer 
sur la stabffisation de la situation au 
Rwanda, confirmée et reconfirmée 
par l’ambassade de France, n’y font 
rien. Aucun adulte - 3s sont tous 
fautes- ne rentre. 


BOURSE TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 
Cours relevés le mardi 9 juillet, à 10 h 15 (Paris) 
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britannique aurait été violé 

■ BRUXELLES. La Commission européenne a mis en garde, lundi 
8 juillet, contre des exportations frauduleuses de viande bovine 
d'origine britannique dans l’Union. Cette mise en garde fait suite à 
la publication par la presse allemande d’informations selon les- 
quelles de la viande britannique aurait été vendue en Italie, en in- 
fraction à l’embargo. 

Un rapport a été adressé à ce sujet à Bonn par l'ambassade d’Alle- 
magne à Rome. La Commission européenne a demandé aux auto- 
rités allemandes de lui communiquer toutes les informations en sa 
possession, a précisé un porte-parole de la Commission. - (AFP.) 

DÉPÊCHES 

■ GRANDE-BRETAGNE: on inconnu armé d’une machette a 
fait irruption, lundi 8 juillet, sur l’aire de jeu d'une classe mater- 
nelle, dans la bourgade de Wolverhampton, située au centre du 
pays. Six enfants et trois adultes ont été blessés au visage et aux 
membres. Cette agression intervient moins de quatre mois après le 
massacre dans F école primaire de la petite viDe écossaise de Dun- 
blane, où un désîqwHbré sexuel avait tué par balles seize enfants et 
leur institutrice. - (AFP.) 

■ ÉTATS-UNIS : deux membres de Porganisatfon raciste améri- 
caine Kn KJox Klan, tous deux déjà condamnés, ont été inculpés 
de l’incendie d’one église à majorité noire Fan dernier dans l'Etat 
de Caroline du Sud (sud des Etats-Unis), a annoncé, lundi 8 Juillet, 
Le départaient de la Justice à Washington. Une série d’incendies a 
frappé depuis le l* juin 1995 plus de cinquante églises à majorité 
noire dans tous les Etats-Unis, mais particulièrement dans le Sud. - 
(AFP.) 

m UKRAINE : 170 000 mineurs en grève ont bloqué la ville de Do- 
netsk, la capitale du bassin houfller du Donbass (est), lundi 8 Juillet, 
pour protester contre des retards de plusieurs mois dans le verse- 
ment de leurs salaires, a rapporté F agence Interfax. - (AFP.) 

■ CAMBODGE : one Française a été violée à Phnom-Penh par 
trois hommes qui ont pénétré par effraction dans sa résidence, a-t- 
on appris le lundi 8 juillet dans la capitale cambodgienne. Les au- 
torités royales enquêtent sur la plainte déposée par l’intermédiaire 
de l’ambassade. L’insécurité croissante à Phnom-Penh a été récem- 
ment dénoncée par le roi Norodom Sîhanouk lui-même. En parti- 
culier, des dizaines d’étrangers ont été dévalisés, ces derniers mois, 
sous la menace d'armes à feu dans les rues de la ville. La police a dû 
multiplier ses patrouilles. - (Reuter. ) 

■ AUDIOVISUEL: Noël Le Graët, président de la Ligue nationale 
de football, a confirmé, lundi 8 Juillet, que le contrat d’exclusivité 
signé avec Canal Plus et Canal satellite pour la diffusion en direct 
des matchs du championnat de France de football, & partir de sep- 
tembre et jusqu’à l’an 2000, avec paiement à la carte, * sera respec- 
té». Cette déclaration répond aux propos de Patrick Le Lay, PDG 
de TF 1 et président de Télévision par satellite (Le Monde du 9 Juil- 
let) qui affirmait que « le football sera obligé d’Stre sur TPS et Canal- 
satellite ». 




M. Chirac reporte la nomination 


de cinq hauts magistrats 


Il dénonce les « pressions » sur le GM 


JACQUES CHIRAC a accepté de 
reporter la nomination des cinq 
premiers présidents de Cour d’ap- 
pels dont la nomination était à 
Tordre du jour du Conseil supé- 
rieur de la magistrature réuni mar- 
di 9 juillet à l’Elysée. Le chef de 
F Etat, qui préside le CSM, a pris 
cette décision «à fa demande des 
membres désignés et élus » de cet 
or ganism e a précisé le service de 
presse de la présidence de la Ré- 
publique. 

En revanche, le reste de Tordre 
du jour devrait être respecté : no- 
mination du premier président de 
la Cour de cassation, des sept 
conseillers à cette même Cour et 
des douze présidents de tribunaux 
de grande instance. 

Le Chef de l’Etat a tenu, en ou- 
verture de cette séance du Conseil 
supérieur de la magistrature, à 
souligner que cette institution 
comprenait tous ceux qui étaient 
réunis, c’est à dire les trois 
membres désignés par le président 
de la République, ceux du Sénat et 
de l’Assemblée nationale, le 
conseiller d’Etat, choisi par sa juri- 
diction administrative, les six ma- 
gistrats Sus par leurs pairs, ainsi 
que lui-même et le garde des 
sceaux. Q semble ainsi considéra; 
contrairement à ce qu'estiment 
nombre de membres du CSM, que 
1e président de la République et le 
ministre de la justice disposent 
d’un droit dévote sur les proposi- 


tions de nominations. M. Chirac a 
ajouté que (fêtait «assisté» par le 
CSM qu’a était, de par la Cdnstim-^ 
tiou, « garant de l'indépendance d" 
la magistrature », notamment à 
l’occasion des nominations. Leur 
« responsabilité » est donc, & ses 
yeux, «commune» dans fe «bon 
fonctionnement de la justice ». ... 

Le président de la République a 
aussi rappelé qu’ils avaient décidé 
de « travailler ensemble » pour 
préparer les nominations, et qu’un 
« excellent esprit » avait présidé 
aux travaux préparatoires. Q s’est 
donc dit «scandalisé par la cam- 
pagne menée depuis quelques jours 
mettant en cause cette collabora- 
tion », dont 11 a estimé qu'elle 
«nuisait à la sérénité des délibéra- 
tions» d n CSM. Q a regretté qu’un 
syndicat ait « cherché à exercer des 
pestions anormales ». Four lui, fl 
s’agit de désigner « les menions» 
sans « autres considérations que 
leurs qualités d'homme et de magis- 
trat». 

Compte tenu de tons ces élé- 
ments, le président de la Répu- 
blique a « compris» le souhafr des 
autres membres du Conseil supé- 
rieur de la magistrature de dispo- 
ser ifun peu plus de temps pour 
achever l’important mouvement 
de nominations en cours. H a an- 
noncé qu’une antre séance du . 
CSM serait convoquée «à V issue ■ 
d'une nouvelle période de ré- 
jlexion», sans en préciser la date. 


La justice maintient 
Bob Denard en prison 


BOB DENARD restera en pri- 
son ; ainsi en a décidé le juge cTtas- 
tmetion Chantal Perdrix, qui, jeu 
di 4 juillet, a rejeté sa demande de 
mise en liberté. Depuis que, me- 
nottes aux poignets et entouré de 
gendarmes, Bob Denard, en octo- 
bre 1995, est rentré précipitam- 
ment des Comores, où, aidé d’une 
trentaine de mercenaires. Il avait 
tenté de renverser le président 
Saïd Mohamed Djohar (Le Monde 
du 30 septembre 1995), c’est la 
quatrième fois que le magistrat 
instructeur s'oppose à l’élargisse- 
ment de son célèbre « client ». 

Deux mandats de dépôt ex- 
pliquent le maintien en prison de 
mercenaire. Le premier est justifié 
par F expédition de rautomne der- 
nier contre le président Ahmed 
pjobac. Poursuivi pour «arresta- 
tion et séquestration arbitraires en 
bande armée» et « association de 
malfaiteurs », Bob Denard est dé- 
tenu en même temps que ses deux 
fidèles lieutenants, Jean-Paul 
Guerrier, alias capitaine Marquès, 
et Dominique Malacrino, dit capi- 
taine Siam. 

L’autre mandat de dépôt dé- 
coule de la disparition, le 26 no- 
vembre 1989, d’ Ahmed Ah daTIrah, 
prédécesseur du président Djohar. 
Chef de TEtaî, de 1978 à 1989, le 
président Abdallah avait été assas- 
siné dans des circonstances peu 
claires, alors que le mercenaire 
français était chef de sa garde pré- 
sidentielle. La brutale disparition 
du président comorien avait pro- 
voqué l’Intervention des forces 
françaises, obligeant Denard à se 
réfugier en Afrique du Sud. En 


1993, fl rentrait en Rance. Entre- 
temps, le 8 février 199 B£la ffinnOe 
du défunt avait porté pjgfnte, Fafc- 
cusant d’avoir trempé daïis la dis- 
parition de leur chef de file. Une 
instruction fut ouverte k Paris, et 
. confiée an juge Chantal Perdrix. 
Détenu deux mois 4 son retour, 
Denard avait finalement été Obéré, 
placé sous contrôle Judiciaire et 
menacé d’une nouvelle incarcéra- 
tion s’il ne prévenait pas le juge de 
ses déplacements. Ce qu*Ll n’a pas 
fiait lorsqu’il s’est embarqué, en 
1995, poür sa dernière aventure 
comorienne. 

Aujourd'hui la famille Abdallah 
a décidé de faire volte-face et de 
retirer sa plainte. 

Cet épisode pourrait faciliter la 
mise hors de cause de Bob Denard, 
embourbé dans Fassass&iat du pré- 
sident Abdallah. L’aflaire Djohaz; 
en revanche, est plus probléma- 
tique. Le chef mercenaire se refuse 
toujours à donner le nom des 
commanditaires du coup d’Etat, 
mais les indiscrétions qui 
commencent à filtrer confortent 
certaines des hypothèses émises au 
moment de l’opération. Désireux 
de faire de nie un espace financier 
doté d’importants privilèges fis- 
caux, un groupe d’hommes d’af- 
faires, notamment tahv amris , aînés 
à des poKtiderts comoriens, et avec 
F assentiment de certains cercles 
des services secrets français, au- 
raient contacté Denard pour quoi 
écarte le présidait Djohar, hostile 
à une opération où ses intérêts 
n’étaient pas sauvegardés; 
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Les nouvelles 
technologies 
permettent 
de mesurer 
le travail 
mais peuvent 
s'immiscer 
dans la vie privée 


T 




-R. 


ployeurs aient la volonté d’en mes 
surer et d’en apprécier la réafisa- 
tion. si, effectivement; la tendance 
consiste à privilégier l'obligation 
de résultats sur l’obligation de 
moyens, il demeure légitime 
qu’une évaluation soit faite, à 
condition, toutefois, que le citoyen 
dans l’entreprise soit respecté. Ain- 
si que le rappelle opportunément 
Hubert Bouchet, secrétaire général 
de PUQ-FO (Union des cadres et 
ingénieurs) et membre de la CNIL 
(Commission nationale de l’infor- 
matique et des libertés), « l'intelli- 
gence ne s'épanouit qu'en liberté ». 




ANS l’industrie, le 
mode de production traditionnel a 
longtemps permis un système de 
surveillance des salariés qui avait 
sa prqpte logique. Puisque la tâche 
pouvait se mesurer par le temps 
qui lui était consacré, la pointeuse 
servait d’instrument de vérifica- 
tion, même si sa présence était mal 
supportée par le personnel d’exé- 
cution. Avec roaganisarion sdenfr 
fique du travail et le taylorisme on 
savait crantant mieux comment et 
à quoi un ouvrier devait occuper 
ses Journées que ses gestes et fonc- 
tions pouvaient être décomposés 
et chronométrés. 

Four le reste, et pour tout ce qui 
touche aux comportements Indivi- 
duels, le contrôle s'exerçait par le 
respect des procédures, parfois- 
très bureaucratiques. A cette 


'époque-là, les gardiens, qui ne 
s’appelaient pas encore des vigiles, 
n’étaient pas eux-mêmes sans fai- 
blesses. 

Anjômrfhm, la situation a radt- 
catemmt changé, selon une double 
conjonction de facteurs qui, pins 
encore que parle passé, menace en 
outre <f e mpiéter sur la vie privée. 
Parce que le travail devient de plus 
en plus informel et abstrait, les 
moyens habituels de surveillance 
ne pârriâment pas à eu saisir le 
contenu, tandis qiffl reste soumis- 
ô combien. - à l'exigence de la pro- 
ductivité. P&raHèJement, les nou- 
velles technologies offrent des 
possibilités d’investigation jusqu’à 
présent maronnes qui, justement, 
sont capables de traquer ce qui est 
furtif dam Texerdce professionneL 

La capacité inquisitoriale des ins- 


truments désonnais à la disposi- 
tûm des entreprises ne connaît pas 
de innitesou, pis, peut se répandre 
par effraction, presque sans que 
cela ait été voulu. Extrêmement so- 
phistiqué, rosage du badge permet 
de définir les zones autorisées de 
déplacement mais autorise égale- 
ment la détection des fréquences 
ou des rencontres qui ne seraient 
plus fortuites, au point d’offrir 
cette fameuse « traçabüité » dont ü 
a été beaucoup question dans l'af- 
faire de la « vache fbOe ». L'estima- 
tion des coûts par poste télépho- 
nique, de même que la 
connaissance du nombre des ap- 
pels, de leur durée et du numéro 
des correspondants, ouvre la vole à 
d’autres Incursions. Non seule- 
ment on peut facturer les commu- 
nfcations personnelles, mais fl de- 


vient facile de procéder à des 
écoutes, censées être justifiées 
pour les opérateurs en marketing 
téléphonique. Pareillement; la vi- 
déosurveillance rend lisibles des 
actes anodins, voire graves, tout 
comme rinfonmttique permet de 
découvrir le secret des méthodes 
de travail de tel cru teL Ou peut 
aussi imaginer que des infonna- 
tions très sensibles, liées à la santé 
et analysées pour des raisons de 
sécurité dans des professions ou 
des installations dangereuses, 
soient utilisées à d’autres fins, dé- 
voilant le toxicomane, ie séroposi- 
tif ou l'alcoolique. 

Certes, oo peut comprendre que, 
la nature du travail évoluant vers 
des activités de caractère intellec- 
tuel ou commercial, moins 
commodes à cerner, les em- 


DÉRARAGES POTENTIELS 

Face à ces menaces et à ces déra- 
pages potentiels, l’arsenal juri- 
dique s’est progressivement ren- 
forcé avec les lois du 6 janvier 1978 
puis du 31 décembre 1992, pour- 
tant méconnues. Mais encore faut- 
il en voir les limites ou les ambigui- 
tés, qui donnent Heu à des juge- 
ments curieux. Ainsi le salarié et 
ses représentants doivent être in- 
formés de l’existence d’outils de 
surveillance, et de l'objectif pour- 
suivi, mais ils n’ont pas à donner 
d'autorisation. B est de plus prévu 
que le contrôle en question soit 
justifié par la nature de la tâche à 
accomplir et proportionné au but 
recherché. Dans le cas contraire, 
un licenciement pour vol sera ré- 
puté inégal, puisque la bande vidéo 
enregistrée à l'insu du coupable 
constitue une preuve « illicite », 
par ailleurs modifiable par mon- 


Autant de flou nuit donc à Feffi- 
carité de la consultation prévue, 
tout comme à Tapplication des tex- 
tes, mais témoigne aussi de la 


complexité d’un domaine en 
constante évolution. B est inhérent 
aux progrès technologiques et aux 
applications nouvelles auxquelles il 
convient de s'adapter sans cesse et 
qui supposeraient une vigilance 
sans faîne. Tout cela est largement 
confirmé par te rôle défini pour la 
CNIL dans ces domaines et par ses 
Interventions. Vend en effet un or- 
ganisme public se trouvant être la 
seule juridiction qui soit une 
commission, ne soit pas simple- 
ment composée de juristes, ne 
s’appuie pas sur le droit et qui, ce- 
pendant, « dit » les principes en 
s’attachant à veiller à l’émagence 
de nouvelles pratiques. Mais, là 
aussi, même si la prévention opère 
dans le bon sens, tes plaintes sont 
rares et tes recours peu nombreux. 

B fout dire que rien n’est simple, 
à propos de la surveillance. Dans 
nombre d’endroits, y compris par- 
mi les cadres, certains salariés sou- 
haiteraient paradoxalement le re- 
tour de la pointeuse ou, mieux, du 
badge, parce qu’ils ne parviennent 
plus à contrôler leur temps de tra- 
vail et les heures supplémentaires. 
L’activité est devenue tellement 
diffuse qiTils ont besoin de retrou- 
ver des garde-fous. Mais, à l’in- 
verse, on constate également que 
des logiciels permettent de 
contourner les réglementations en 
vigueur, dont témoignent les poin- 
teuses - comme chez McDonald's 
à Lyon - et que, malgré tout, Hns- 
truction du dossier par les inspec- 
teurs du travail ne parvient pas à 
en faire la démonstration. La 
technologie et son emploi dament 
le pion au droit 
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Peu de plaintes parviennent 
à la Commission informatique et libertés 

Gardienne des bonnes mœurs, la CNIL joue un rôle de prévention et de conciliation, 
voire de conseil auprès des entreprises 


I L est quand même déçu, 
Hubert Bouchet, secrétaire 
général de l’UCI-FO et 
commissaire à la CNIL 
(Commission nationale de l'Infor- 
matique et des libertés) au titre du 
Conseil économique et sodaL « Für 
rapport à toutes les situations illé- 
gales, ii y a relativement peu de 
plaintes qui remontent jusqu’à 
nous. » Par méconnaissance de la 
loi, mais aussi tout simplement 
«parce que les instances représenta- 
tives du personnel si promptes à saisir 
Inspection du travail pour non-res- 
pect du droit du travail, rte prêtent 
guère attention, ou insuffisamment à 
la surveillance électronique des sala- 
riés ». Q peut y avoir aussi de la part 
du salarié une certaine peur à porter 
plainte contre son employeur. Une 
peur dénuée de fondement puisque 
la commission instruit les dossiers 
de façon anonyme. 

Après une montée en puissance, 
depuis (a création de la CNIL, après 
Fadoption de la loi du 6 janvier 1988, 
relative à l'informatique, aux fi- 
chiers et aux libertés, on relève en 
effet une certaine stabilisation des 
plaintes depuis cinq ans. Voire un 
léger recul puisque dans le secteur 
du travail la CNIL recensait 
70 plaintes en 1995 contre 256 en 
1994. Des plaintes concernant des 
questionnaires d’embauche indis- 
crets, émanant de cabinets de recru- 
tement ou d’entreprises, mais aussi 
des plaintes portant sur la vidéosur- 
veillance, les autocommutateurs té- 
léphoniques et, nouveauté de ces 
deux dernières années, sur des enre- 
gistrements de conversations télé- 
phoniques à des fins de formation. 
En effet, de plus en plus de sociétés 
ont recours au téléphone pour 


vendre leurs services, notamment 
dans les secteurs de la banque, de 
l'assurance, dans le marketing di- 
rect-, Certaines procèdent à des en- 
registrements de conversations télé- 
phoniques pour analyser le 
comportement de leurs salariés et, 
le cas échéant monter des forma- 
tions. La question est de savoir dan* 
quel cadre l'entreprise peut se livrer 
à ce type d’exercice, quelle est la li- 
mite entre ce qui est fégai et ce qui 


sur les faits portés à sa connais- 
sance, qu'ils concernent la mise en 
place d'un fichier ou toute autre 
question relevant de sa compé- 
tence. « Ce qui est frappant c'est que 
dans la plupart des cas un simple 
courrier de notre part conduit l'em- 
ployeur à se mettre en conformité 
avec ta toi», souligne Loïc Rous- 
seau, chef du service administration 
et responsable de ta communication 
à (a CNIL, «B est rare qu’un em- 


Dix-sept membres nommés pour cinq ans 

La Commission nationale de Hnfonnatique et des libertés (CNIL) est 
chargée de veiller au respect des dispositions de la loi dn 6 janvier 1988 
relative à l'informatique, aux fichiers et ara libertés, notamment en in- 
formant toutes les personnes concernées de leurs droits et obligations, 
en se concertant avec elles et en contrôlant les applications informa- 
tiques. La CNIL est une autorité adminis trative indépendante. Elle est 
composée de dix-sept membres nommés pour dnq ans : deux députés, 
deux sénateurs, deux membres du Conseil économique et sodaL deux 
membres ou «ht «« membres dn Conseil d’Etat, deux membres on an- 
ciens membres de la Cour de cassation, deux membres on anciens 
membres de la Cour des comptes, deux personnes quafiflées proposées 
par les présidents de FAssemWée nationale et du Sénat ainsi que trois 
personnalités désignées en conseil des ministres. 


ne l’est pas. N’importe qui, individu, 
syndicat ou autre, peut saisir (a 
CNIL. Seule règle, la plainte doit 
être déposée par écrit. Si elle 
concerne un fichier informatique, la 
CNIL qui a notamment pour fonc- 
tion d’enregistrer tous les fichiers 
informatiques mis en place, que ce 
soit dans le secteur public ou dans 
les entreprises privées, vérifie S’A a 
été régulièrement déclaré auprès 
d'eDe et le contenu du dossier de 
déclaration. Ensuite, eBe écrit à l’or- 
ganisme ou à remployé ur incriminé 
en lui demandant des explications 


ployeur refuse de répondre. » Quand 
la mise en conformité est effectuée, 
l’employeur en informe la CNIL, qui 
adresse une lettre au plaignant pour 
lui donner le résultat de son action. 

MISE EN CONFORMITÉ 

Si Fem ployeur est de mauvaise foi 
et n’a pas, contrairement à ses dires, 
officiellement informé ses salariés 
de la mise en place d’un auto- 
commutateur téléphonique, par 
exemple, ou d'un système de sur- 
veillance, ceux-ci peuvent alors aler- 
ter la commission. Mais, en général, 


Fanptoyeur ne se risque pas à ce 
genre de manœuvre. « Souvent les 
choses en restent là et cela corres- 
pond bien à l’esprit de la CNIL qui se 
veut plus un organisme de concilia- 
tion et de concertation que de répres- 
sion », souligne Loïc Rousseau. Sites 
faits sont plus graves ou que l'em- 
ployeur ne réjpood pas ou répond à 
côté, la situation peut se tendre. La 
CNIL, va réécrire, brandir le spectre 
dés sanctions pénales inscrites dans 
la loi Une procédure de contrôle 
sur place est organisée. Elle peut 
aboutir à l'examen du dossier en 
séance plénière et déboucher sur un 
avertissement -plus solennel 
qu’une ample lettre - et qui est sus- 
ceptible d’être rendu public lots de 
la publication du rapport annuel 
Depuis la création de la commis- 
sion, quarante-cinq avertissements 
seulement ont été délivrés. Au stade 
supérieur, la commission peut déci- 
der de dénoncer les faits au parqueL 
Ce qui est rarissime. Tiras secteurs 
confondus (travail et hors travail), 
eOe n’a procédé qu’à quatorze dé- 
nonciations au parquet depuis sa 
création. 

En dehors des plaintes, la CNIL 
peut être saisie de demande de 
conseils. 80% émanent de direc- 
tions d'entreprises qui envisagent 
de mettre en place un dispositif et 
qui veulent connaître la procédure à 
suivre pour le foire œ toute légalité. 
« La démarche est intéressante car 
elle permet défaire de la prévention, 
d’éviter tes dérapages. » Et puis aria 
permet à la CNIL de suivre an plus 
près les évolutions technologiques 
et la conséquence sur la vie privée 
des salariés. 


Un dispositif juridique 
établit des garde-fous 

Les lois du 6 janvier 1978 et du 31 décembre 
1992 restent cependant méconnues 

P ROFESSEUR de droit le mode de preuve et au final la 

qu’à rinstitut d’études rapporte Jean-EmmanjKi Key 
politiques, Jean-Em- 


Catherine Leroy 


Des salariés rédament le retour de la pointeuse 

C OMBATTUE rfans les ateliers voilà Tout différent est te débat d’aujourd'hui car fl horaires un préalable aux nég 
encore dix ans, la pointeuse est ré- n’oppose plus d’un côté les salariés payés en duction du temps de travail d 
clamée dans les bureaux. Sauf temps de présence et de rautre, ceux payés au sureffectifs. Tel est le cas de 1 
qu'elle a changé de nom: fl ne s'agit forfait Au premier chef, les cadres sont les plus System (4000 salariés). Pour i 


C OMBATTUE dans les ateliers voilà 
encore dix ans, la pointeuse est ré- 
clamée dans (es bureaux. Sauf 
qu’elle a changé de nom : fl ne s'agit 
plus de pointer mais de «badger». A l’origine de 
cette revendication, les dépassements d'horaires 
qui sont monnaie courante à l’heure des 
compressions d'effectifs et de pression croissante 
de la concurrence. 

Rjur certains salariés, le contrôle de son temps 
de travail est le seul garde-fou contre F élasticité 
grandissante des horaires. Aussi le débat actuel 
doit être bien distingué des modes des anciens 
contrôles d’horaires. En effet outre la tradition- 
nelle pointeuse qui se borne à contrôler l’heure 
d’arrivée et de départ des salariés rémunérés au 
temps de présence (employés et ouvriers), et à la- 
quelle échappent les salariés payés pour une rais- 
sion (cadres et techniciens), il existe un système 
de badges qui permet aux salariés de «gérer leur 
temps » dans les entreprises qui ont introduit les 
horaires variables depuis la loi de 1973 sur les ho- 
raires individualisés. 

Le groupe de prévoyance Mornay, qui Ta insti- 
tué depuis 1974, a étendu 1e système de la poin- 
teuse à l'ensemble de son personnel, cadres 
compris. La BNP a adopté ce système en 1984, 
d'abord dans son agence de Bordeaux puis Ta 
élargi à d’autres succursales. 

Comme l’explique Didier Amaudet, secrétaire 
du comité d’entreprise de la BNP Bordeaux-Cha- 
peau rouge, la « badge use » est bien vécue car 
les salariés en retirent plus d’autonomie. « Fini le 
stress en cas de retard, le matin. La machine enre- 
gistre rheure d’arrivée et calcule le temps à rattra- 
pa: Un véritable carnet de bord », souligne- t-fl. 


Tout différent est le débat d’aujourd'hui car fl 
n’oppose plus d’un côté les salariés payés en 
temps de présence et de Tautre, ceux payés au 
forfait Au premier chef, les cadres sont les plus 
touchés par les heures supplémentaires. 
« Contrôler les horaires des cadres nous paraît ré- 
trograde et incompatible avec leur jonction, qui est 
de remplir une mission. Nous sommes plutôt favo- 
rables à la négociation de contreparties aux heures 
supplémentaires: ouvrir des comptes épargne- 
temps, allonger la durée des congés _ », affirme- 
t-on à la Confédération générale des cadres. 
« Rares sont les cas où les cadres demandent le re- 
tour de la pointeuse, qui serait la négation de leur 
autonomie. Mais s certains le font, c’est que Tauto- 
nomie de dé part a dégénéré en fi! à ta patte », ob- 
serve ITJCC-CFDT. 

Dans le groupe Photos-Service spécialisé dans 
le développement express de photographies et 
dont le siège se situe à la Défense, les syndicats 
dénombrent 20 000 heures supplémentaires pour 
les 1 300 salariés en 1995. Si la direction annonce 
une gestion informatique - et non pas manuelle 
- des horaires du personnel des magasins, les 
syndicats soulignent qu'aucun contrôle du temps 
de travail n’existe et n’est à Tordre du jour. 
«Nous travaillons en flux tendu sans respecter les 
règlements, comme les deux jours de repos consé- 
cut&s ou l’amplitude maximale de la journée de on- 
ze heures. Sans compter les heures supplémentaires 
non récupérées - », déplore Denis Lauxire, délé- 
gué syndical CFDT, qui milite pour le retour de la 
pointeuse. « La direction refuse toute négociation 
depuis janvier 95 », ajoute Gilles Biaise, délégué 
syndical Force ouvrière. Dans des filiales de 
Thomson, certains syndicats font du contrôle des 


horaires un préalable aux négociations sur la ré- 
duction du temps de travail dans un contexte de 
sureffectifs. Tel est le cas de Tbomson-CSF Air- 
system (4 000 salariés). Pour Guy Rolland, délé- 
gué syndical CFDT, « la R7T [réduction du temps 
de travail] ne pourra être efficace que s’il y a un 
contrôle effectif du temps de travail par le biais 
d\me pointeuse avec possibilité d’horaires variables 
pour l’ensemble du personnel». P3ur l'instant, la 
direction se garde ta en de communiquer sur le 
sujet. Et, de leur côté, les syndicats réalisent des 
sondages auprès des salariés. «Notre enquête 
montre que 70 %S0 % d'entre eux smt favorables 
au contrôle du temps de travail, particulièrement 
les ingénieurs et les cadres- », poursuit Guy Rol- 
land. 

A F usine Lever, une filiale du groupe Unflever 
située à Haubourdïn (Nord), réduction du temps 
de travail rime avec contrôle des horaires. Depuis 
Je mois de janvier 1996 et te passage au trente- 
deux heures avec annualisation pour éviter des li- 
cenciements, la pointeuse concerne Tensemble 
du personnel, soit 475 salariés. Le fait de «bad- 
gex» ne semble pas poser de problème pour les 
seize cadres. « Cest peut-être plus délicat pour 
certains agents de maîtrise issus de b promotion 
interne qui ont débuté leur carrière comme ou- 
vriers. Pour eux le fait de contrôler à nouveau son 
temps peut être vécu comme un retour en arrière. 
Mais ce problème demeure marginal L'enjeu es- 
sentiel réside dans b mise en œuvre de la nouvelle 
organisation du travail », précise Christian Lan- 
tome, responsable de ressources humaines de 
Fosine Lever. 

Clarisse Fabre 


P ROFESSEUR de droit 
du travail à Paris-I ainsi 
qu’à rinstitut d’études 
politiques, Jean-Em- 
manuel Ray, reprenant ridée de 
Saint-Exupéry dans Le Petit Prince, 
aime à répéter qu’en matière de 
nouvelles technologies « l’essentiel 
est invisible pour les yeux». Terminé 
le temps des bons vieux contre- 
maîtres. Aujourd’hui, grâce aux 
progrès techniques, l’employeur 
dispose d’outils extrêmement so- 
phistiqués pour contrôler l’activité 
des salariés. 

Les caisses des hypermarchés 
comportent des logiciels suscep- 
tibles de repérer la moindre erreur. 
Grâce au système de surveillance 
par satellite, un routier peut être lo- 
calisé quasiment partout. La gestion 
informatisée des carrières facffite le 
stockage d’informations concer- 
nant les retards, les absences, les 
congés maladie... Et les badges 
magnétiques utilisés pour payer la 
cantine peuvent perm e tt re d'iden- 
tifier ceux qui, par exemple, 
consomment, chaque midi, des 
boissons alcoolisées. jean-Emma- 
nuel Ray raconte qu’en Allemagne 
un salarié s’est même vu reprocher 
(te trop ôéquenter les délégués syn- 
dicaux: à la cantine, son badge pas- 
sait toujours entre ceux de deux mi- 
litants— 

S’A n’est pas question de remettre 
en cause le droit pour un patron de 
contrôler l’activité des salariés, reste 
à savoir jusqu'où vont les pouvoirs 
de l’employeur et où commence la 
liberté individuelle. « Même s’il 
existe un lien de subordination avec 
l’employeur, le salarié reste un citoyen 
qui doit être respecté », résume un 
inspecteur du travail. L’encadre- 
ment juridique repose en partie sur 
te loi du 6 janvier 1978 retetiveànn- 
formatique et aux libertés, qui pré- 
vint notamment que le salarié doit 
être informé de tout traitement au- 
tomatisé d’informations nomina- 
tives et avoir accès à ces données, n 
a été complété récemment par 1a loi 
du 31 décembre 1992, dite Loi Au- 
bry, dont le titré V estr consacré an 
recrutement et aux libertés indivi- 
duelles dans rentreprise-Lecodèdu 
travail et le nouveau code' pénal 
complètent ce dispositif. 

Sur le fond, Faitide L. 120-2 dé la 
Ira Aubry stipule noir sur blanc que 
r employeur ne peut pas tout finie 
en matière de contrôle et que les 
restrictions au droit des personnes 
et aux libertés individuéDes doivent 
être justifiées àla fois « par b nature 
de la tâche à accomplir» et «pro- 
portionnées au but recherché ». L’ar- 
ticle L. 121-8 prévoit, lui, sur la 
fçnne, qu’« aucune information 
concernant personnellement un sala- 
rié ou un candidat à un emploi ne 
peut être collectée par un dispositif 
qui n'a pas été porté préalablement à 
la connaissance da salarié ». Dans le 
même esprit, la Cour de cassation, 
dans un arrêt daté du 20 novembre 
1991, avait déjà considéré que tout 
enregistrement d’image ou do pa- 
role à Tinai des salariés constituait 
un mode de preuve illicite. 

« Une caissière avait été filmée, 
grâce à une caméra cachée, en train 
de metfre 50 francs de côté, etonFen- 
tendait dire: “Ça, c’est pour ma 
pomme.’’ Bile a été licenciée. Elle est 
allée aux prud’hommes en contestant 


La technologie peut aussi favoriser les abus des employeurs 


S i la technologie offre de 
multiples moyens de sur- 
veiller les salariés, elle 
peut aussi être utilisée 
pour masquer tes infractions des em- 
ployeurs à la législation sociale.- Un 
des restaurants McDonald's de 1a 
banlieue de Lyon est soupçonné 
d’avoir mis en place une double 
comptabilité informatique des heures 
de travail pour dissimuler (es ampli- 
tudes horaires et des journées à ral- 
longe. L’affaire fait l’objet d’une ins- 
truction. Celle-ci a été engagée à la 
suite cPun rrocês-verbaJ dressé, fl y a 
maintenant près de deux ans, par 
l'inspection du travail, mais ak)ts jügS 
insuffisant pour parfâtement étori- 
der la situation. 

L’histoire remonte à 1992, date à la- 
quelle un salarié s’est plaint de n’avoir 
pas été rémunéré pour foutes des 
heures de travail Celui-ci avait alors 
trouvé, dans une poubelle, un borde- 
reau sur lequel ses heures de poin- 


tage étaient modifiées. Ce bordereau 
ne pouvait cependant avoir valeur de 
preuve car la direction aurait pu faire 
valoir une erreur de saisie. L’année 
suivante, un conflit éclata entre la di- 
rection et le personnel qui voulait se 
doter d’une représentation syndicale. 
La mise en examen de plusieurs di- 
recteurs lyonnais - dora Tun est deve- 
nu depuis président de McDonald’s 
France - pour entraves à Fexeroce du 
mandat de délégué syndical, au fonc- 
tionnement du comité d’entreprise et 
pour pressions exercées sur te per- 
sonnel kus d’élections profession- 
nelles permit alors aux langues de se 
délia; Ce délit a été amnistié lors de 
la dernière Section présidentielle. 

« Les salariés étaient obligés de “dé- 
pointer* quand S n’y avait pas d'activi- 
té, mais devaient rester à b disposition 
du restaurant explique Saüd Ham- 
mache, secrétaire du syndicat CF0T 
Commerce et Services du Rhône. Un 
responsable nous a toi-même rapporté 


qui? existait un système permettant, à 
l’insu des salariés, de rectifier à la 
baisse le nombre cTheures enregistrées 
par b pointeuse. » Saisis par ie syndi- 
cat, tes inspectons du travail consta- 
tèrent eux-mêmes lots de leur inter- 
vention la présence d’une double 
comptabilfté des horaires, sans néan- 
moins pouvoir établir Fexistenoe ef- 
fective de fraude. La pointeuse du 
restaurant était en effet, en parfaite 
c o nfo r mi té avec la régl e ment a tion du 
travafl. 

CONVENTION COLLECTIVE 

Cependant dara l’informatique à 
laquelle cefle-d était reliée, figuraient 
des fichiers qta correspondaient tous 
à une disposition législative ou 
conventionnelle : durée journalière, 
hebdomadaire, temps de repos obli- 
gatoire entre deux journées de tra- 
vail, indemnités de repas- A quoi ser- 
vaient de tels fichiers ? Ne 
servaient-ils pas à déceler d'éven- 


tuelles irrégularités vis-à-vis du code 
du travafl, ou de te convention collec- 
tive, de façon à effectuer des correc- 
tions sur les durées enregistrées par la 

pointeuse? 

Chez McDonald’s en général, et 
dans ce restaurant en particulier, la 
plupart des salariés sont à temps par- 
tiel et les heures supplémentaires 
sont nombreuses. Or, seloc le code 
du travail, les heures complémen- 
taires demandées à une personne à 
temps partiel ne peuvent excéder le 
dixième de (a durée fixée à son 
contrat de travafl. fl y a donc tout Heu 
de penser que tes fichiers se rappor- 
tant aux dépositions législatives ou 
conventionnelles permettaient de 
modifier les pointages et donc faire 
disparaître les dépassements au quo- 
ta légal cTheares complémentaires. 
Cela s'empêchait pas Femployeur, en 
cas de contestation des salariés, de 
rémunérer de façon déguisée ces 
heures, effectuées mais non. compta- 


bilisées, sous forme de prime excep- 
ticoneBe. En agissant ainsi, la direc- 
tion pouvait néanmoins minorer les 
indomûtés de repas dues aux salariés 
( celles-ci dépendant du nombre 
(Thèmes effectuées), ne pas respecta 
tes onze ou douze hases de repos 
obligatoires entre deux tonnées de 
travafl. Et empêcher toute requafifica- 
tion des contrats de travafl de son 
personnel: lorsqu’un salarié à temps 
partiel est appâé à effectuer réguBè- 
reraent des heures axnptèmentaiies, 
fl peut en effet demander une requa- 
Hkation de son contrat, an regard de 
sa durée de travail effective. . 

Les plaintes des salariés se sont au- 
jourd’hui taries. « McDonald* déve- 
loppe remploi, alors, on basse Ferere- 
prise tranquille, déplore Saïd 
Hammache. La lutte contre k travail 
précaire n’est pas considérée comme 
uræ priorité aigamFhuL* 

.. Laetitia Van Eeckhout 


le mode de preuve et au final la Cour 
de cass ation lui a donné raison », 
rapporte jean-Emmanuel Rey. Pins 
récemment, la Cour de cassation, 
ij^nn un arrêt du 22 mai 1995, a éga- 
lement jugé illicite un ficenriement 
fondé sur des comptes rendus de ^ 
fohng gétabfisparnndétedawe prive* 
à l’insu du salarié. Les comptes ren- 
dus étaieffiarrabtente pour ce ven- 
deur technico-commercial, mais 
Femptoyeur a été contraint de ver- 
ser des indemnités de rupture et des 
dommages-intérêts pour licencie- 
ment sans cause récite et sérieuse. 
« C’est une conceptkm très modems, 
qui privilégie b loyauté. On écarte le 
moyen qui a permis d’établir la 
preuve parce qu’on juge plus impor- 
tant de sanctionner un procédé 
illicite ». souligne l’avocat Michel 
Hetuy- 

DROIT DES PERSONNES 

Au-delà de l'obfigatiofl d’infor- 
mer les salariés des moyens de star- 
vefllance mis en place, l'article 422- 
2-1 prévoit également Finfonnafion 
et la coosultatîondu comité d’entre- 
prise par Femptoyeun L'article 422- 
1-1 précise, hri, qu’un délégué du 
personnel peut saisir l'employeur - 
S’A constate une atteinte au droit 
des personnes ou aux libertés indi- 
viduelles dans T entreprise, et que 
œhxi-d est tenu de prendre tes dis- 
posions nécessaires pomrremétfier 
à la situation. Cette loi reste toute- 
fois peu connue des employeurs, 
des salariés et même des représen- 
tants du personnel « Curieusement, 
dans ma pratique, je n’aijamms ren- 
contré de comité d’entreprise amsuh 
té»,coa6nnePbÛippel0Btt3eL 

«Aucune information 
concernant 
personnellement 
unsalarié 
ou un candidat 
à un emploi 
ne peut être collectée 
par un dispositif 
qui n’a pas été porté 
préalablement 
à la connaissance 
du salarié» 


Cet ancien inspecteur du travail 
des Hauts-de-Seine a, en revanche, 
en 1992, étè amené à intervenir dans 
une entreprise où, à La suite de vote 
- dans un dfstriboteurde sandwiches, 
une caméra reliée à an oscilloscope 
avait été dissimulée dans un faux 
plafond. En cas de fracture de Fap- 
p areil, la caméra était censée se d 
mettre en manfoe, mate tes services f 
de maintenance ont découvert le 
pot aux roses avant que le moindre 
film ait pu être réalisé- Ils ont alerté 
les délégués dn personnel qui ont 
eux-mêmes saisi Tinspecteur du tra- 
vaiL Un rapport a été a dress é au 
procureur de la République, qui a 
décidé de poursuivre l'employeur. 

Ce dernier a été condamné à payer 
une amende de 5 000 francs. 

Des affaires de ce genre restent 
toutefois très rare. «Nous prati- 
quons les prud’hommes de façon in- 
tensive et, effectivement, nous n'en 
voyons pas passer beaucoup », in- 
dique Michel Henry, habitué à dé- 
fendre les salariés, fl est vrai que ces 
systèmes de surveillance ne sont pas 
toujours faciles à démasquer: « fai 
actuellement le cas d’un délégué cen- 
trai dans une grosse entreprise qui 
n’arrête pas de me répéter qu'il estsuT 
écoutes téléphoniques. Mais je ne 
peux rien prouver », explique un ins- 
pecteur du travail parisien. D’autre 
part, la banalisation de certains 
modes de surveillance' peut 
conduire à en minimiser l’impact : 

« Des caméras, 3 y en a partout: dans 
le métro, dans les rues, alors pourquoi ■ 
pas dans les entreprises? Cest deve- 
nu relativement admis et les employés A, 
se plaignent peu », souligne tm autre 
inspecteur dutzavaiL Enfin, au vu de 
la conjoncture, les salariés ont 
souvent d’aotaes chats à fouettec 

NathaBeMlekuz 
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E N août 1994, un rap- 
port de rOIT (Organi- 
sation internationale 
du travail) tirait déjà la 
sonnette d'alarme. Dénonçant la 
«perte de vie privée» des salariés 
sur leur lieu de travail, r étude ré- 
vélait que les «nouvelles technolo- 
gies » permettent « désormais aux 
employeurs de surveiller leurs sala- 
riés dans la quasi-totalité de leurs 
activités au travail ». Depuis, on 
s’en doute, le phénomène n’a fait 
que s’accentuer. Badge, vidéosur- 
veillance, autocommutateur, logi- 
ciel informatique : la panoplie des 
techniques de contrôle a large- 
ment conquis les entreprises fran- 
çaises. Plaçant le salarié sous 
haute surveillance, elles per- 
mettent surtout d’accroître sa pro- 
ductivité au travail 
Il existe toujours, bien sûn les 
bonnes vieilles méthodes, désor- 
mais archiconnues ; mais c’est sur- 
tout grâce aux nouvelles technolo- 
gies que la surveillance des 
salarié au travail a franchi un 
nouveau stade dans certaines en- 
treprises. Systèmes électroniques. 
Informatiques, optiques: les em- 
ployeurs ont toute une garome de 
produits sophistiqués à leur dispo- 
sition. 

Les badges, par exemple, outre 
le fait qu'ils sont couramment uti- 
lisés pour le pointage des horaires, 
permettent de contrôler 1e dépla- 
cement des salariés. H suffit pour 
cela d’équiper d’un Digicode ou 
d’un lecteur de badge rentrée 
tTna atelier, d’un bureau on d’un 
ascenseur, pour en maîtriser F ac- 
cès. Mieux: certains systèmes, 
comme celui utüisé par cette en- 
treprise du sud de la France, per- 
mettent de suivre à la trace les al- 
lées et venues du personnel Doté 
d’un badge étectrinuqpe qu*ü doit 
gardér en permanence sur lui, 
chaque salarié circule dans des en- 
ceintes équipées de capteurs. H 
suffît de demander à l’ordinateur 
la mémoire des informations en- 
registrées pour reconstituer des 
parcours individualisés... Ce qui 
.... peut avoir son utilité, pour des raï- 
1 sons de sécurité, sur certaines 
zones sensibles telles que les een-; 
traies nucléaires on les platès- 
fonnes de forage en mer 
Les systèmes de vidéosurveil- 
lance fournissent, eux, des infor- 
mations plus personnalisées en- 


core. En plaçant des caméras aux 
endroits qu’ils jugent stratégiques, 
les employeurs peuvent être en 
permanence informés du compor- 
tement de leurs salariés. Et avec 
une efficacité d’autant plus redou- 
table que les technologies les plus 
performantes leur permettent de 
s’équiper de caméras autodômes 
(champ de vision à 360], voire 
d’appareils dits * intellige nt s » qui 
détectent et signalent le moindre 
mouvement. L’attitude sur le 
poste de travail les déplacements, 
les amitiés ou les inimitiés : tous 
ces actes sont donc détectés, fil- 
més, et peuvent être canalisés. 

Enfin, dernier outfl largement 
répandu dans les entreprises: les 
autocommutateurs téléphoniques. 
Au départ, ce dispositif technique 
permet de répartir les flux d'ap- 
pels téléphoniques sur plusieurs 
postes. Mais 11 permet également 
d’enregistrer les numéros télépho- 
niques qui leur sont connectés, le 
temps des communications, etc. 
La fectaration aux salariés d’ap- 
pels personnels a ainsi pu se déve- 
lopper dans les entreprises. 
Mieux: de nombreux auto- 
commutateurs disponibles au- 
jourd’hui sur le marché sont équi- 
pés d’un module d’écoute des 
conversations téléphoniques— 

« La difficulté avec ce genre de 
technologie, c’est que dans la plu- 
part des cas les employeurs lés uti- 
lisent à l’insu des salariés, précise 
Marie Jacek, membre du secteur 
droits et libertés de 1a CGT. Nous 
avons par exemple eu le cas d’une 
entreprise qui enregistrait les 
conversations téléphoniques de ses 
employés. Lorsque le système a été 
découvert, la direction s’est justifiée 
en précisant qu'il s'agissait d’une 
" nouvelle méthode de formation 
continue” 1» Et que penser de 
cette autre entreprise qui a jugé 
bon d’installer des lecteurs de 
badge à rentrée de ses toilettes ? 
Ou de cette troisième qui vient de 
placer une caméra vidéo juste de- 
vant l’entrée du local syndical ? 

Certes, légalement, les em- 
ployeurs sont censés communi- 
quer aux salariés -et déclarer à la 
CNIL (Commission nationale de 
Tinfonnatique et des libertés) -la 
finalité exacte de' nnstallation de 
tel ou tel système. Les motifs 
avancés par les entreprises sont 
d’ailleurs des plus sérieux : sécuri- 


té des biens et des personnes, 
lutte contre le vol, détection des 
incendies, etc. Mais qui peut véri- 
fier l’utilisation exacte qui est frite 
de ces techniques? Une cassette 
vidéo peut servir à bien des 
choses. « Cest par exemple utile 
lorsqu’on veut licencier quelqu’un 
et qu’on cherche une faute profes- 
sionnelle », précise cet inspecteur 
du travail 


HARCÈLEMENT 

« TOùtes ces techniques modernes 
de contrôle ou de surveillance 
constituent une forme de harcèle- 
ment permanent des salariés, sou- 
ligne de son côté Hubert Bouchet, 
membre de la CNH et secrétaire 
général de F Union des cadres et 
Ingénieurs FO. Avant, chaque outü 
de surveillance avait une finalité 
très précise et avait un caractère 
transparent pour le salarié Un vi- 
gile, par exemple, était vite repéré et 
pouvait avoir des faiblesses. Au- 
joureThui, il s’agit d’outils univer- 
sels, infaillibles et dont la finalité 
échappe aux salariés. » 

H est en tout cas une finalité qui 
n’échappe guère aux personnes 
averties, et encore moins aux em- 
ployeurs : le suivi automatique et 
continu des tâches de travail et le 
contrôle de la productivité. Cest 
clairement le cas dam cette entre- 
prise française qui vient d’installer 
des lecteurs de badge sur ses 
postes de production : à chaque 
début et fin d’opération, l’opéra- 
teur doit entrer son badge. Côté 
vidéosurveillance, certaines socié- 
tés de conseil en ont fait une de 
leurs spécialités : à l’aWe de filins 
vidéo tirés de caméras placées sur 
des lignes de production, les 
consultants ont développé Fart de 
dénicher les «gisements » de pro- 
ductivité— 

Surtout, ces nouvelles tech- 
niques de surveillance permettent 
d'appliquer un contrôle de la pro- 
ductivité dans des activités qui 
jusqu’ici ne s’y prêtaient guère. 
Comme cette société parisienne 
de service d’assurances où les 
rhargés de clientèle qui travaillent 
par téléphone sont individuelle- 
ment repérés sur l'écran informa- 
tique de leur chef. A tout moment, 
ce dernier peut savoir combien 
d’appels ont été traités par tel ou 
tel poste, le nombre d'appels en 
attente, la durée moyenne des 


Olivier Plot 


Repères 


• Fîdaere : 430 000 fichiers 
informatiques étaient déclarés 
auprès de la CNH au 31 décembre 
1995. 

Les formalités préalables à la mise en 
œuvre des traitements informatisés 
ont permis de développer en France 
une politique de pnérêntion dans le 
domaine de la vie privée et des 
libertés individuelles ou publiques 
La directive européenne d’octobre 
1995, qui doit être transposée en 
droit interne dans les trois ans, 
prévoit un net assouplissement des 
systèmes de formalités préalables et 
un renforcement du contrôle 
a posteriori. 

•Droit d’accès : toute personne a la 
possibilité de connaître Feristsnce ou 
non de données la concernant dans 
nn fichier automatisé ou manuel et, 
a elle le désire, d’en obtenir 
communication. L’exercice de ce 
droit permet à Hndivjdu de contrôler 
F exactitude des données stockée le 
concernant et, au besoin, de les faire 
rectifier oo effacer. En cas de 
difficulté, il est possible de saisir la 
CNIL Toute entrave à Pexerace 
de ce droit tf accès est pénalement 
sanctkxinée. Dans les faits, peu de 
salariés se risquent à exercer ce droit 
Ils Fexercent généralement à 
Foccasion de fitiges, en cas de 
Bœwement ou de sanction 
dedpünaire. 
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Alcool ou drogues 
dans Fentreprise 


Prévention et sensibilisation plutôt 
que contrôles systématiques 


L ORSQU’UN salarié se 
présente aux portes de 
son entreprise de trans- 
port routier, Q ne peut 
les franchir qu 'après s’être soumis 
au verdict d'un éthylomètre. Si ce 
dernier est positif, le chauffeur est 
prié de rentrer chez hii se reposer. 
Intrusion dans la vie privée ? En 
tout cas la mesure est inscrite au 
règlement intérieur après accord 
entre la direction et le comité d'en- 
treprise, soucieux tous les deux de 
fimiter les dégâts causés par un im- 
portant problème d’alcool au sein 
de la société. On est là dans le 
consensus. 

Qu’en est-il en revanche des 
contrôles à l’insu des salariés? 
Toxicomanie, séropositivité, alcoo- 
lisme-.. le champ d'investigation 
est ouvert. Pas de paranoïa. La 
CNIL précise d’abord « n'ovoi'r./c- 
mais eu à statuer officiellement sur 
le sujet». Aucune saisine récente 
et, quoi qu’il en soit «si un jour le 
problème se posait », la Commis- 
sion informatique et libertés in- 
dique « qu'elle se positionnerait au 
regard de la nature des fonctions du 
salarié concerné et de la pertinence 
à réaliser des dépistages ». On est là 
au cœur du sujet Si Ton s’intéresse 
à tous les salariés dont le métier 
n’a pas de conséquences sur la sé- 
curité et le bien-être des usagers, 
aux yeux des professionnels ame- 
nés à les suivre sur leurs lieux de 
travail, la question de leur «jfi- 
cage» dans les trois domaines 
évoqués semble « marginale ». 
« Concernant l’alcool, je dirai au 
contraire, estime ce médecin du 
travail, que nous avons plutôt af- 
faire à une grande tolérance ». 
« rai vu une fins dans une entreprise 
un contremaître avoir un coup de 
sang et saccager un bar clandestin, 
raconte cette assistante sociale, 
mais c’est vraiment une exception ». 


cer Hnaptitude ». Pour l’ensemble 
de ces métiers à risques, si litige 2 
peut y avoir, 0s apparaissent plutôt 
lors des examens de recrutement 
Des associations comme Aides ou 
Act Up ont déjà alerté l'opinion pu- 
blique sur le dépistage HIV réalisé, 
selon elles, à Finsu des salariés, qui 
une fois fait le prélèvement san- 
guin, ne sont plus maîtres des tests 
effectués. « Nous ne savons donc 
pas, par exemple, ce qui se passe 
dans la restauration, notamment 
pour les cuisiniers, explique-t-on à 
Aides. Les craintes de coupures 
peuvent amener des employeurs à 
faire vérifier si leurs employés sont sé- 
ropositifs ou non. » En mars 1993, 
plusieurs dizaines de militants d’Act 
Up avaient même fait irruption 
dans le bureau de Jacques Fournier, 
alors PDG de la SNCF (voir le 
Monde du 4 mars 1993) pour protes- 
ter contre Fentreprise publique qui, 
selon Fassotiation, avait fait procé- 
der à des dépistages HIV à Finsu du 
personnel. Après le démenti formel 
de la SNCF, le docteur Raymond 
Trarieux, chef du service médical du 
travail (section transports), avait été 
chargé par Jean-Louis Bianco, alors 
ministre du logement et des trans- 
ports, d'une mission d’investigation 
sur la question, qui n’a pas donné 
de suite, comme on le précise au 
siège de rentreprise. Le débat re- 
pose finalement sur l’utilisation 
réelle des analyses effectuées lors 
des visites médicales. 


« Le médecin du 
travail est le seul en 
mesure de prononcer 
l'inaptitude » 


communications, les temps de 
pause, etc. 

« Dans de nombreuses sociétés 
du secteur tertiaire, les nouvelles 
techniques de surveillance sont au- 
jourd'hui couplées à des logiciels in- 
formatiques très performants, pré- 
cise Jean-Luc Rageul, secrétaire 
général adjoint de l’union dépar- 
tementale CFDT de Paris. Chaque 
acte de travail peut ainsi être iden- 
tifié, analysé, optimisé. » Heure de 
connexion du micro-ordinateur, 
nature du travail en cours, temps 
passé sur chaque dossier: avec la 
disparition du support papier, ces 
programmes informatiques per- 
mettent à la hiérarchie de suivre 
en temps réel les étapes et les per- 
formances du travail de chacun. 
Autant dire que le taylorisme a en- 
core de beaux jours devant lui-. 


MÉTIBCS A RISQUES 
Le sqjet devient beaucoup plus 
débeat dans des sociétés où, pour 
des raisons de sécurité évidentes 
(transports, centrales nucléaires, 
etc.) Paptitude d’un salarié à son 
poste est primordiale. Des règles 
officielles existent et les visites mé- 
dicales annuelles se révèlent bien 
évidemment des points de passage 
clés. Air France en a même instau- 
ré deux par an pour les pilotes de 
plus de quarante ans. Mais que ce 
soit la compagnie aérienne, la 
SNCF ou la RATP, toutes trois in- 
diquent «ne pas procéder à l'insu 
des salariés à des dépistages du type 
alcool, drogue et WV. » « Nous réa- 
lisons régulièrement des campagnes 
de sensibilisation aux dangers de 
l’alcool, indique-t-on à ta SNCF. 
Pour le reste tout se passe entre le 
cheminot et le médecin du trawiil, 
qui est le seul en mesure de pronon- 


Les urines peuvent ainsi révé- 
ler, puisque certaines molécules 
persistent longtemps, F usage ré- 
gulier de drogues. Si les traces 
d’alcool disparaissent en 
moyenne au bout de vingt heures 
dans le sang, la présence en 
nombre élevé de gamma GT (en- 
zymes qui augmentent générale- 
ment au cours de l’alcoolisme 
chronique mais anssi dans 
d’autres maladies) est un indica- 
teur d’alerte, ce sont les moyens 
les plus classiques. Mais 0 en 
existe d'autres. O médecin du 
travail explique ainsi faire très at- 
tention aux résultats des radio- 
graphies. Des côtes foulées qui 
peuvent témoigner de chutes fré- 
quentes sont aussi un marqueur 
possible d’alcoolisme. Mais on 
est là, comme pour le reste, eu 
principe dans le secret médical. 


Marie-Béatrice Baudet 


Des formations 
courtes pour de 

réels débouchés. 


j ■ DE NIVEAU BAC, vous hésitez à entreprendre des. études 
- j longues et -hasardeuses. L'anonymat qui règne en Faculté, - 
| l'obligation de travailler seuKe) dans un contexte que vous ne 
f connaissez pas vous inquiètent- - 
1 DE NIVEAU BAC + 2, vous souhaitez vous orienter vers une 
î. forrnatàx) -concrète, qui valorise au mieux vos acquis' " j. 
\ '-imWeraftfthçs.et vous mette en relation avec le monde 


I Ecole de Faitèmance, le OsFIRE vous propose dé nombreuses 
f formations courtes, toutes homologuées par l'Etat. 


j Vbus approfondirez vos connaissances et perfectionnerez yqs 
i compétences dans les domaines de la Gestion et du Marketing, 


i en choisissant l’une des options -que nous vous proposerez 
-f En pstralfôle, vous compléterez cet enseignement par une 
j- présence activé en entreposé, -dans le cadre d’un contrat de 
j qualification ou en rythme âHeraé, moins intensif. . 
i Ainsi acquerrez^ vous, et* 1 ou 2 ans, tes connaissances 
! nécessaires pour devenir ua(e) Auachéfe} Ownmenrialte) ÔU . -. 
1 Cadre.de Gestion d’Entrqxisepa^ieraem'opérationneUle). 
j Pour iwor coder à choi^rdd formation qui vous correspond k 
I . mieux, dans ifautresfilièresou selon d’autres modes 
? eT alternance, téléphonez-nous 'au. Numéro Vert : 05 CO 12 3 J 
j (appel gratuit), ou écrivez-rwus ; CEFIRE, Groupe-BISEEC, 
s. J2 quai de la Zeïnë, 7501*1 Paris' . -v 
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Èiabtasmm / flcaVwrtarrzf Sepénnrl’nvf- 


A V école àe VaÜermtnce 


/v 


■ la 
□e 
les 
MW 
ne 


le- 

à 

te- 

de 

îl- 

es 

e- 

de 

iis 

r- 

es 

gs 

2S 

:n 
re 
t. 
e- 
le 
1 1 
te 
ie 
s 
h 
□ 
0 


< 

( 


i."?.,' 

-i— ***"*■" 





I 


.1 

•>' 

/ 


/ 





IV / LE MONDE / MERCREDI 10 JUILLET 1996 


U 


▼TTTTfTTTfTTfTfTfTTTTTTTfTff ^ ▼▼¥▼▼▼▼▼ 

L’« organisation qualifiante » : une pensée unique ? 




J&. 


Changer nos priorités 

L’ENTREPRISE FACE À LA QUESTION DE L'EMPLOI 
de Dominique Thierry 
L'Harmattan, 224 p„ 130 F. 

D OMINIQUE THIERRY a été, en ftance, un desj précurseurs 
de la réflexion et de l’intervention sur les poétiques d em- 
ploi des entreprises (fl a créé la société de ^onsdl Déve- 
loppement et Emploi fl y a quinze ans), fl livre ta tes en- 
seignements dem expérience. Ce faisant, fl brosse te tableau de m» 
difficultés à comprendre et à intégrer les ruptures qm ont marqué 
f économie et la société depuis vingt ans. Feignant de les ignare^ nous 
devenus les * quast-chompions du monde de la produ ctivité 
* collectiveme nt , nous préférons travailler de façon de plus en plus intensif ^ 
pour gagner davantage et payer déplus en plus de charges soaales permet- 
tant un compromis social fait d'crcf usions et d’amortisseurs sociaux ». 

Indicateurs de gestion exclusivement tournés vers ce tte produ ctivité et 
négligeant les autres facteurs de développement de l’entreprise, préfé- 
rence pour la flexibilité externe qui marginalise une partie de la popula- 
tion active, dis c riminati on par l'âge, le constat est sévère et juste. Et fl 
vise autant un consensus implicite que l'attitude des man agers. 

Partant d’une analyse très argumentée. Fauteur suggère une modifica- 
tion de ces fonctionnements, « une inversion des rapports entre Fécono- 
mique et l'emploi », celui-ci devenant « un objectif en soi et non une résul- 
tante». fl propose aussi «un nouveau pacte social » après un déba t « sur 
le rôle du syndicalisme dans un contexte postmdustnél où l'inacceptable est, 
au total, plus à l'extérieur qu'à Fintérieur de Centre prise ». 

La. réaffinnation du politique, « redevenant prééminent » par rapport à 
l’économique, vient en conclusion et rejoint tes appels, de plus csa plus 
pressants ces derniers mois, des opposants au tout-fibéraflsme. Au début 
des 80, Dominique Thierry écrivait que la solution au problème 
de l’emptoi viendrait « du terrain ». Aujourd’hui, sans récuser ortte di- 
mension, il voit avant tout le salut dans les initiatives des politiques pu- 
bliques, y. compris au niveau européen. Un renversement de perspective 
pour une fin de siècle en mal de cohérence, voire de cohésion. 

Management; mode d'emploi 

DIRIGER ET MOTIVER (Secrets et pratiques) 

sous la direction de Nicole Aubert 

Les Editions d’organisation (288 p., 198 F.) 

A UTANT prévenir le lecteur aBéché par le sous-titre de l’ou- 
vrage : fl n'y trouvera pas la révélation de secrets qui an- § 
raient été jusqu’ici soigneusement cachés sur Fart du ma- 
nagement En revanche, on est en présence d’un bon 
manuel reprenant en ce domaine les principaux concepts et méthodes 
connus : des théories de base sur la motivation SÊtravaü an processus de 
conduite du changement dans Fentrepnse en passant par la description 
de démarches qm donnent la maîtrise de la communication et per- 
mettent révaluation des salariés, révolution des rémunér ations en fonc- 
tion des compétences. 

L'exposé est clair, ancré dans la pratique, et fl s’appuie sur de nom- 
breux schémas. Il permet de tester le bien-fondé, la cohérence et Teffica- 
rité d’une politique de ressources humaines. Cefle-ci n’est pas seulement 
faite de techniques, comme le précise opportunément Fauteur. Elle im- 
plique de « mettre enjptace un système de valeurs jfai ne soient pas pfa- 
quées d'en haut mais qui trouvent un écho et aient m' sens paur le plus 
grand nombre de salariés possible ». 


1 


par Frédéric Livian 


A U cours d’une confé- 
rence devant des in- 
dustriels, un respon- 
sable du ministère du 
travail parlait récemment d’« urba- 
nisations qualifiantes » pour expri- 
mer l'objectif commun de son ad- 
ministration et des entreprises 
soucieuses de modernité. Dix ans 
déjà ont passé depuis le rapport 
Riboud, qui a lancé cette notion, 
théorisée & de nombreuses re- 
prises (notamment dans ces co- 
lonnes ) par le sociologue Philippe 

Zarifian . 

Avant que ce mot d’ordre ne de- 
vienne une nouvelle « pensée 
unique », il convient de revenir sur 
ses présupposés et d'en voir les 
difficultés d’application au- 
jourd'hui constatées dans les en- 
treprises. 

Le point de départ est une re- 
présentation du travail comme 
étant devenu récemment in- 
contrôlable et aléatoire. L’événe- 
ment deviendrait le fait premier 
auquel les salariés devraient faire 
face avec une ingéniosité sans 
cesse renouvelée. L'ouvrier accède 
enfin à une activité noble : il 
«maîtrise des incertitudes», 
comme {'écrit !e rapport Boisson- 
nat Toute tentative de description 
et de codification serait donc 
vouée à l’échec. Cette première 
idée débouche naturellement sur 
une apologie de l’informel et une 
critique du prescrit Elle rejoint des 
oppositions classiques en sciences 
sociales du travail : travail présent- 
travail réel, maïs elle fait peu de 
cas de l’articulation essentielle 
entre ces deux facettes. L'opéra- 
teur a aussi besoin du prescrit, qui 


n’est pas automatiquement 
contraignant et taylorien. Les 
consignes de marche, les régies et 
les procédures l’aident à cir- 
conscrire sa tâche, à réduire le 
risque, à se relier aux autres, 

La recherche d'une organisation 
satisfaisante du point de vue so- 
cio-technique est vouée à l'échec 
si Ton considère tes deux termes 
de cette dichotomie comme In- 
conciliables. 

Le cosur du modèle proposé est 
l’opposition organisation quali- 
fiée-organisatïon qualifiante. Le 
qualifiant serait le dynamique, par 
opposition au qualifié, qui serait 
statique et rigide. Or, de nombreux 
auteurs ont déjà fait valoir que la 
qualification est un processus so- 
cial de reconnaissance que l'orga- 
nisation seule ne peut conduire 
sans les acteurs institués qui l'ha- 
bitent. Encore faut-il qu'ils l'ha- 
bitent suffisamment longtemps 
(comment l'organisation pounait- 
dte « qualifier » des salariés en si- 
tuation précaire?) 

Mais, surtout, le modèle de ['or- 
ganisation qualifiante est discret 
sur les moyens par lesquels des 
progrès permanents seraient ap- 
portés aux compétences re- 
connues des salariés, au moment 
où la rotation des emplois s’accé- 
lère et les budgets formation se 
contractent. De larges secteurs du 
salariat : le chef de rayon dans un 
grand magasin, la téléopératrice, 
l'ouvrier en PME, P infirmière, pour 
ne citer que quelques exemples, se 
contenteraient d'organisations 
« simplement qualifiées*, c’est-à- 
dire où les différents éléments de 
leur relation d'emploi seraient 


clairs, reconnus, et relativement 
stabilisés (ou susceptibles de chan- 
gements négociés). 

La stratégie 
de l'entreprise doit 
être connue, afin 
que les salariés puissent 
se la « réapproprier » 
à leur niveau 


Le modèle de l’organisation 
qualifiante repose également sur 
la transparence. La stratégie de 
P entreprise doit être connue, afin 
que les salariés puissent se la 
«réapproprier » à leur niveau. Hy- 
pothèse aventurée, sauf exception, 
dans le système français de rela- 
tions soaales, même si beaucoup 
convergent pour appeler à son 
évolution. 

L’organisation qualifiante dé- 
bouche enfin sur une gestion des 
compétences dont les fondements 
sont louables, mais qu’on aurait 
toit d’isoler d’un mouvement gé- 
néral de recul par rapport à des 
engagements conventionnels. La 
définition par les directions des 
compétences souhaitables, l’ex- 
tension de cette notion à des 
comportements de plus en plus 
larges, soulèvent des questions re- 
doutables. On n’est du coup guère 
surpris que, comme le montrent 
de récentes recherches en gestion 
des ressources humaines, la mise 


en œuvre concrète de cette ges- 
tion des compétences soulève de 
moins en moins d’enthousiasme, y 
compris dans des entreprises 
«pionnières» dans ce domaine. 
Très rares par exemple sont tes en- 
treprises qui ont changé leur sys- 
tème de rémunération en le fon- 
dant sur les seules compétences 
des personnes. La référence à une 
place dans l’organisation (même 
assouplie) et à un niveau reconnu 
est peut-être moins évitable que 
certains ne Font cru. 

Une dernière question se pose : 
sur quelle représentation du sala- 
rié comme acteur le modèle se 
fonde-t-ü ? On y voit un salarié 
bien intégré, dans son groupe de 
travail, s'investissant dans son ac- 
tivité professionnelle, ouvert aux 
apprentissages, prêt à prendre des 
risques. Une sorte de nouveau 
« héros positif », partenaire d’une 
modernisation aux vertus indis- 
cutées, Cette vision correspond 
peut-être à un idéal à atteindre se- 
lon certains. Mais en quoi est-elle 
compatible avec les conditions 
concrètes de travail et d’emploi ré- 
sultant de certaines pratiques ac- 
tuelles de flexibilité et de producti- 
vité? 

Si on ne s’interroge pas aussi sur 
les durées et les rythmes de travail, 
sur tes évolutions dam les trajec- 
toires professionnelles, sur les pra- 
tiques d’information et de forma- 
tion, on risque fort d’en rester à un 
mot d’ordre séduisant- et inutile. 


Frédéric Livian est profes- 
seur à riAE-Université Jean-Mou- 
lm-Lyon-m. 
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Les acousticiens se spécialisent et se rendent indispensables 

De plus en plus sollicités, les professionnels de l'acoustique répondent aux nouvelles exigences en matière de bruit 


I L avait l'habitude d’entrer 
dans un lieu, une salle de 
concert, par exemple: là, 
tel un gourou, fl claquait 
dans ses mains puis tendait 
l’oreüle. Chacun écoutait alors son 
diagnostic, suivait ses conseils à la 
lettre. Forgé par des années d’ex- 
périence et d’observation, le mé- 
tier d’acousticien se transmettait 
alors souvent de père en fils. Quel 
changement avec ce qui se pra- 
tique aujourd'hui ! Au cours des 
quinze dernières années, la science 
de l'acoustique a conquis de multi- 
ples secteurs d'activité. Enrichie de 
nouvelles techniques de calcul et 
de mesure, bousculée par l’arrivée 
de l'informatique, elle est à présent 
pratiquée par de véritables spécia- 
listes. 

« L'évolution récente du métier 
d’acousticien est liée à trois ten- 
dances fortes, souligne Alice De- 
bonnet-Lambert, directrice du 
Centre d'information et de docu- 
mentation sur le bruit (C1DB) : la 
mise en place d'un vaste tissu régle- 
mentaire concernant le bruit, une 
sensibilisation plus grande de tout 
un chacun à ses nuisances, enfin un 
essor important des techniques. » 
Directives européennes, loi-cadre 
sur le bruit (1992), réglementation 
sur les nuisances sonores dans les 
logements (1994) : qu'il s'agisse des 
infrastructures urbaines, du bâti- 
ment ou des installations indus- 
trielles, de nombreux textes 
obligent aujourd’hui les bâtisseurs, 
tes employeurs ou tes fabricants à 
limiter les nuisances sonores. 

Parallèlement, «le nombre de 
plaintes de particuliers liées au bruit 
a connu un bond considérable, 
poursuit Alice Debonnet-LaxnberL 
En 197S, nous avions environ trois 
cents demandes par an. au- 
jourd'hui, nous en enregistrons de 
douze à quinze mille par an en di- 


rect, et autant sur notre serveur Mi- 
nitel ». Qu’il s’agisse de « compor- 
tements de voisinage» ou de 
gênes produites par l’équipement 
d'un bâtiment - chaufferie ou ven- 
tilation extérieure, par exemple-, 
les poursuites en justice se multi- 
plient. Car, tout en se sentant pro- 
tégé par la réglementation, le 
grand public est devenu exigeant 
Le bruit, chacun s'en préoccupe 


visent à masquer les bruits en- 
combrants par la diffusion du cla- 
potis d’une pluie fine, voire du res- 
sac marin _ 

On l'imagine, cette forte pro- 
gression et diversification de la de- 
mande a très largement fait évo- 
luer le métier d’acousticien. Au 
cours des cinq dernières années, 
tout un secteur d'ingénierie privée 
s’est développé (ingénieurs- 


Lb simulation numérique 


« L’utiBsatim (te tfafiinmtfique a œnskténaidem atf fait évoluer les sciences 
de rtxx/ustique et kursr^pBcations*, prêche Obvier Waivs^, responsable 
du département acoustique des salles à FIRCAM (Institut de recberehe et 
de co<mUnallouacoo$tique^imisique).'Irès largement utiflsée dans le do- 
maine musical , Ftafonnatique a également gagné ses lettres de noblesse 
dara d'autres domaines- Après les techniques de sgnulatkm sur maquette 
- à partir de h diffusion d'ultrasons-, la numérisation peniHA aujourd'hui 
d 1 entrer smordïnaîem toutes tes donnée (Funsfte et tte simuler à Favance 
la qualité et les effets induits de la propagation sonore. « Nous avons déjà 
dévektppé différnds lo^kls de smmlation. souti&)e Jacques Roland, res- 
ponsable du département acoustique du Centre scientifique et technique 
du bâtiment fis sont aujourd’hui utilisés aussi* bien pour la conception de 
saHcs (te concert que pour ki constmctkjndfaftiBtiwturesiatraines. » 


aujourd’hui chez lui, sur son lieu 
de travail, mais également en tant 
que citoyen ou consommateur. 

DES SONS « DÉODOWSÉS > 

Les industriels Font d’ailleurs 
bien compris, eux qui misent - 
sans y être toujours contraints par 
tes textes - sur la qualité sonore de 
leurs produits pour séduire les 
consommateurs. Appareils électro- 
ménagers, automobiles, jouets : les 
publicités affichent le confort 
d'une portière de voiture qui 
claque sans réveiller bébé ou d’un 
réfrigérateur qui ronronne discrè- 
tement dans son coin. Sans parier 
de cette nouvelle vogue d'appa- 
reils dits de « bruits blancs», véri- 
tables « déodorants » des sons qui 


conseils indépendants et bureaux 
d’études) qui offre ses prestations 
aux cabinets d'architectes et aux 
industriels, sans oublier les collec- 
tivités locales. Et l’ingénierie pu- 
blique n'est pas en reste. Un orga- 
nisme de recherche comme le 
CSTB (Centre scientifique et tech- 
nique du bâtiment) possède en ef- 
fet un département acoutisque qui 
développe depuis cinq ans une ac- 
tivité de conseil lui permettant de 
répondre à divers appels cT offres. 

Infrastructures urbaines, bâti- 
ments, salles de concert et de spec- 
tacles, installations et produits in- 
dustriels: «Dans chacune de ces 
spécialités, notre rôle consiste à éta- 
blir des diagnostics et à proposer des 
solutions », précise jean-Michel 


Mondot, directeur associé du bu- 
reau d'études Acoûphém. Ecrans 
et couvertures sonores, matériaux 
spéciaux: « Prescripteurs pour 
améliorer des situations existantes, 
nous sommes de plus en plus sollici- 
tés pour intégrer les contraintes de 
bruit dès la conception de différents 
projets », poursuit Jean-Michel 
Mondot De nombreux domaines 
font donc aujourd'hui appel à des 
acousticiens. Et ces derniers sont 
d'autant plus obligés de se spéciali- 
ser que révolution des techniques 
de calcul et de mesure des sons - 
grâce, notamment an procédé de 
simulation par numérisation - 
exige dans chacun des cas des 
compétences toutes particulières. 

« Le problème reste que, devant 
cette myriade d'applications, l'offre 
de formation en acoustique reste 
très en deçà de la demande», sou- 
ligne Jacques Jouhanean, titulaire 
de la chaire d’acoustique au 
CNAM. Quelques DEA se sont 
bien créés, çà et là, ces dernières 
aimées, de même que certaines 
options en fin de cycles scienti- 
fiques, Mais 1e CNAM reste curieu- 
sement le seul organisme à offrir 
une formation d’ingénieur en 
acoustique. « Chaque année, nos 
élèves sont déjà recrutés avant 
même d'avoir fini leur formation », 
précise Jacques Jouhanean. Mais, 
chaque année aussi, les demandes 
ne peuvent être satisfaites. « Cest 
dommage, poursuit-il, car la ten- 
dance récente montre que les entre- 
prises, après avoir Jait appel à des 
compétences extérieures, s'orientent 
vers la création de postes à temps 
plein. La jonction dTngàueur acous- 
ticien est appelée à fànppser rapi- 
dement, tout comme s’est imposée 
ceüe de l’ingénieur chargé de la sé- 
curités.» 

Olivier Plot 
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Cibler les interventions de terrain 

L’INGÉNIERIE 

de Vincent Gaulejac, Michel Bonettr et Jean Fraisse. 

Syros, 214 p, 130 F. 

P OUR faire face à la montée du drOmage, de Teadusion et des 
difficultés de certains quartiers, les initiatives ne manquent 
pas. Mais on voit les handicaps qui peuvent les miser: re- 
cherche d’une rentabilité poétique immédiate, multiplica- 
tion de procédures qui se juxtaposent, cloisonnement entre organismes 
dont chacun suit sa propre logique.. Pour y répondre, le concept d’ingé- 
nierie sociale s’est développé ces dernières années. Il «constitue une ten- 
tative de rationalisation de faction sociale », en vue de renforcer son effi- 
cacité et sa cohérence. Un travail par projet dont ce livre donne le mode 
d’emploi, du diagnostic préalable de r action à son évaluation en passant 
par la définition d’objectifs et de méthodes. Ce pilotage est d’autant plus 
nécessaire que les financeurs sont devenus exigeants; ils mettent en re- 
gard les coûts et tes avantages tirés par les bénéficiaires et par la collecti- 
vité. L’exposé, rigoureux, peut permettre un ciblage correct des dé- 
marches à mener: Mais fl s’agit d’un ajustement souvent difficile» car fl se 
situe au confluent de l’urgence rencontrée sur le terrain, de la vol onté 
d’une approche gestionnaire et de la tentation d 1 affichage des politiques. 
On est au cœur des dilemmes actuels de r Intervention sociale. 

- Daniel Urbain 


OUVRAGES ▼ 

■ TOUT S AVOIR SUR LES COLLECTIVITÉS LOCALES 

La Documentation française vient de publier dans sa collection « Les no- 
tices », en coédition avec te Centre national de la fonction publique terri- 
tiraate (CNFPT), un ouvrage intitulé Les Coüectmtés locales en France. 
constitue sous la direction de Maryvonne Bonnard, maître de confé- 
rences à FIEP de Paris, fl dresse, en 22 notices détaillées, un portrait pré- 
ds de la France issue de la loi de décentralisation. On compte quelque 
SJSM.communes, 100 départements, 22 régions, sans compter pïuT de 
18 000 ^structures de coopération. L’ouvrage présente les différents -as- 
pects des institutions locales : fonctiotmement, acteurs, moyens» Rédi- 
gée par un spécialiste, chaque notice, de quelques pages, aborde un 
thème préds : les lois de décentralisation depuis 1982, les structures de 
coopération mtercommimale, finances et fiscalité locales, etc. 

Les Codectivüés locales en France, La Documentation française, cofl. «-Les 
notices», 1996, 136 95 francs. 

■ GUIDE PRATIQUE 

Le magazine FO Paris-Ile-de-France vient de publier un «livret jeunes» 
sous forme de guide pratique afin de répondre aïs principales questions# 
que tes jeunes travailleurs, jeunes en situation précaire, lycéens et étit- 
diants se posent sur des sujets aussi divers que la formation, le droits 
sociaux, le droit du travail, le monde syndical Douze chapitres résument 
ces principales questions présentées sous une forme pédagogique et pra- 
tique. 

UD FO de Paris, 61, rue Beaubourg, 75003 Paris 
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ïhôtdiSe de plein air recrute et se professionnalise 

Les 10 000 campings français évoluent vers le haut de gamme. Ils emploient près de 100 000 personnes en haute saison 
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I ÔTELLERŒ de plein ail. 
mh L’expression est jolie et 
I ■ pour tout dire buco- 
I ■ lïque. Ne fait-elle pas 
tenser aux nuits passées à la 
lelle étoile dans une nature par- 
innée ? Et pour cause, elle a été 
□ventée pour désigner ces éte- 
jlissements généralement basés 
;n pleine nature que sont les 
-am pings. On pourrait voir dans 
l'emploi de cette expression la 
volonté . des professionnels de 
donner à leur activité une meil- 
leure image de marque, en tout 
cas, une image plus proche de ce 
qu’est devenu le camping au- 
jourd’hui. Car la profession a 
beaucoup évolué. Au début des 
années 60, les campings étaient 
essentiellement une affaire fami- 
liale: le mari s’occupait du ter- 
rain, la femme de l'accueil, n 
s'agissait souvent d’une activité 
d'appoint pour l'agriculteur ou le 
commerçant qui possédait quel- 
ques hectares de terre. . 

« L’activité était saisonnière et 
ne nécessitait pas un grand 
sionnalisme, car le confort offert 
mais aussi demandé par la clien- 
tèle fiait des plus rudimentaires », 
explique Guylhem Féraud, pré- 
sident de la Fédération nationale 
de l’hôtellerie de plein air 
(FNHPA). Dans les années 70-80, 
on note une très forte progres- 
sion du nombre de campings, es- 
sentiellement de terrains de caté- 


— r ; 

; installations existantes (amé- 2 
>ration des sanitaires, aména- « 
ment des emplacements). Ils 5 
vestissent dans les équipe- ^ 
ents de loisir (piscine, tennis, | 
>tf mimatnre), k «stauratK>n et | 
s services (machine à lavera), 
epuïs ctaq/six. ans, on as ^ s ^ e 
salement àVapparition dTiéber- 
ements locatifs. Certains cam- 
ings proposent à leur cbentele 
es locations de tentes meublées, 
e mobile homes, de bungalows 
t autres chalets. 

mvoLËË 

Si le nombre de campings s’est • 

itabüisé, leur 

melques années, de 1989 à 1993, 
es campings trois et quatre 
îtoües ont réalisé une véritable 



pés, doit se poursuivre durant la 
morte saison. Ce qui eapUque 
que « le camping tend à offrir aes 
emplois à l’année, meme s iis sont 
encore minoritaires », souligne 
Guylhem Féraud. 

D’autres postes peuvent égale- 
ment devenir permanents a 
condition que le personnel ac- 
cepte quelques glissements de 
tâches. C’est vrai pour le person- 
nel d’accueD, mais aussi pour les 
animateurs, à qui on peut de- 
mander d’assurer des tâches de 
secrétariat durant l’hiver mais 
aussi des tâches plus commer- 
ciales: répondre aux demandes 
des clients, réaliser des mailings 
de prospectus, participer a des 
foires, des salons du tourisme en 
France et à l’étranger pour faire 
la promotion de l'établissement 
« Ces opérations ont de bonnes re- 
tombées commerciales, affirme le 
président de la FNHPA. Elles ont 
permis à l'hôtellerie de plein air de 
garder ses parts de marché meme 
pendant la crise. » Signedes 
temps : il y a quinze ans, rinfath 
(Institut national de formation au 
tourisme hôtelier de Perpignan) 
formait les créateurs ou entre- 
preneurs de campings aux fou- 
tions de gestionnnaire dTiôtel de 
plein air. Aujourd’hui, l’institut 
forme des adjoints.de direction, 

* c’est-à-dire les adjoints des en- 
trepreneurs qu’on a formés autre- 
fois», souligne Guylhem Féraud. 
Par ailleurs, les fédérations régio- 
nales ou déparmentales de 1 hô- 
tellerie de plein air ont mis en 
place des modules de formation 
permanente destinés aux agents 
d’entretien et au personnel d ac- 
coefL Lentement, posément mais 
sûrement, l’activité se profes- 
sionnalise. Pour le bien de tous, 
des salariés mais aussi des cam- 
peurs. 

Catherine Leroy 


envolée. Respectivement plus 
15% et plus 27,4%, selon les 
rhifftes de la direction du tou- 
risme, au détriment des une et 
deux étoiles, qui reculent de 

0,7% et lan- 
cette évolution, bien sûr, a eu 
un impact direct sur le nombre et 
le type d’emplois générés par 
cette activité. «Notre profession a 
été créatrice d’emplois pendant 
toute la crise», annonce fière- 
ment Guylhem Féraud. Au 31 dé- 


cembre 1995, la profession recen- 
sait 40 000 emplois directs 
permanents dont 20000 salanés 
et 20 000 indépendants, un 
chiffre qui pourrait monter à 
100 000 Pété, en pic saisonnier, en 
tenant compte des emplois di- 
rects et indirects (commerces an- 
nexes dans les campings, restau- 
ration). * Un chiffre q ifil est 
cependant difficile de certifier », 
reconnaît-il. Progressivement, les 
gestionnaires embauchent du 


personnel d'accueil mais aussi 
des animateurs pour organiser 
des activités ludiques. Les instal- 
lations de plus en plus complexes 
nécessitent également la pré- 
sence d’un personnel technique 
pins ou moins polyvalent charge 
de l’entretien des espaces verts, 
des chaufferies, des sanitaires, 
des piscines et autres installa- 
tions de loisir et, bien sûr, du ma- 
tériel locatif. Un entretien qui. 
pour les trains les mieux equi- 


«pars naturels régionaux partagent àia création d'emplois 

— 
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L ne s’agit pas de leur 
vocation première et, 
pourtant, les faits sont 
_ jà - les parcs naturels re- 
vaux .'créent des emplois. 

«rt en tout cas ce que vient de 
vêler une récente étude 
nfiée à CDC Consultants 
aisse des dépôts et consigna- 
is) par la Fédération des 
Lies naturels régronai^e 
ance et soutenue finanaere- 
ent par le ministère de 1 envi- 

BasTe sur la consultation 
une vingtaine des 
arcs existants lors de 1 année 
“référence (1994) : Ds sont au 
ombre de 32 aujourd bm - 
étude pas se par un complexe 
Xe^e calcul, doubl ^ 
iodèle informatique d évalua- 
ion en emplois, pour abontir à 

a condusion chiffiê^u fotal, 

es parcs auraient contribué, en 
994 à la création ou au mon- 
tan d’environ 5 500 emplois 
oostes d’actifs à temps plein), 
parmi ces emplois, 900 sontdes 
ïmplois directs, 1 400 des em- 
plois indirects et 3 200 des em- 

trois catégories Remplois que 
l’étude construit son évaluation. 
Les parcs sont d’abord des em- 
ployeurs : les « emplois directs * 

recouvrent donc l’ensemble de 
leur personnel saJané financé 
sur leur budget pour 19*4- Jf* 
Annuité des 


achats d'investissement et des 
dépenses de fonctionnement 
auprès d’entreprises situées sur 
ou en dehors de leur zone, acti- 
vités qui conduisent à des « em- 
plois indirects». Enfin, «initia- 
teurs d’action de types 
les parcs contribuent à la créa- 
tion ou au maintien d’« emplois 
induits », le plus souvent sur 
leur territoire. . ' 


Au total, les parcs 
auraient contribué, 

en 1994, 
à la création 
ou au maintien 
d'environ 
5 500 emplois 


pondent à 30 000 emplois 
(temps plein) créés ou mainte- 
nus par l’ensemble des parcs en 
1994. «SI l’on rapporte lesfnan- 
cem ents publics mobilisés par les 
budgets des parcs (-••)«“* 
plois maintenus ou ^ é ^‘ le J at, f a 
s’établit dans la fourchette de 
14 000 à 24 000 francs par emploi 
pendant une durée d’un an», 
souligne r étude. Soit un ratio 
équivalent à celui des orga- 
nismes financiers les plus per- 
formants en matière ^ 
d’entreprises I « Et ce résultat est 
d’autant plus remarquable, pour- 
suit r étude, que la vocation prin- 
cipale des parcs ne se trouve pas 
dans le maintien et la création 
d’emplois (-.) » 

CONTRIBUTION 

Protection du patrimoine, ac 
cuefl, formation et éducation du 
pubMc, contribution à 1 aména 
eement de même qu au déve- 

. foppement économique, sood 
et culturel et à la qu^tédutar- 
ritoiie, tels sont en 
missions des parcs réaffirmées 
par décret en 1994. p^s les 
faits, bien sûr. et depuis défo de 
nombreuses aunte pioterfon 


Considérant que ces formes 
induites d’emplois sont «du- 
rables» -c’est-à-dire quelles 
ngr (jureraient même, en cas ne 

SÿïSoii des parcs - l’étude ” e 7^^entetdé- 
üXitles3200emp l oteMncer- ™ ^“ nt avec lutte contre 
nés en équivalent « Quantité an^ veioppe ^ ^ Hérissement 


nés en cquivoi^- - 

nuelle de travail» mnltipUé par 

la durée de vie probable de ces 

emplois (neuf ans). 

la seule année de référence, les 

statisticiens en 

tntai. ces emolois induits cônes 


reXSeTïdé^eut 
de certaines régions. «Nous 
nous Attachons d créer, par l 
préservation et la valorisation du 
patrimoine naturel et cu/tore/Jes 
conditions d’un développement 


véritablement 'durable” «. pré- 
cise jean-Paul Euchs, président 
de la Fédération des parcs. 

C’est donc en s’attachant a 
être à l’initiative - ou à soute- 
nir - des dynamiques de « déve- 
loppement local» que les parcs 
sont les plus créateurs d em- 
plois. Des postes de charges de 
mission développement se sont 
peu à peu multipliés ces der- 
nières années dans des do- 
maines aussi variés que la 
culture, l’économie (artisanat, 
commerce, industrie) ou le tou- 
risme. Exemple: le parc de la 
Brenne (Indre) a choisi depuis 
1989 de concentrer son action 
de développement sur l’aide fi- 
nancière aux initiatives locales. 

« fl s'agit d’une région très ru- 
rale où les habitants trouvaient 
difficilement le soutien des 
banques, souligne Guy Leroy- 
chargé de mission «développe- 
ment local » du parc. Nous avons 
donc choisi de mettre l’accent sur 
Vélaboration d'outils financiers ». 
Création d’un fonds d’avance 
remboursable, (sans intérêt), 
d’un fonds de garantie, consti- 
tution d’une société de capital a 
risque, mise en place des proce- 
dures ORAC (opération de res- 
tructuration de l'artisanat et du 
commerce) et CRU. (contrat ré- 
gional d’initiative locale) : au to- 
tal, le parc a ainsi aidé à créer ou 
à maintenir 180 emplois, dont 
90 emplois « induits ». Chiffre 
modeste, certes, mais non négli- 


geable dans une région qui ne 
compte que 11 000 actifs... 

Ailleurs, des actions de sou- 
tien ont été menées dans les do- 
maines de la culture - comme u 
création de cinémas itinérants 
dans le parc du Livradois-Fo- 
rez -, du tourisme (Corse) ou de 


^aménagement (Lubéron). Et si 
des spécialités ou des actions 
exemplaires se dessinent çà et 
là, chaque parc mène de front 
une multiplicité d’actions dans 
chacun de ces domaines. 

Olivier Piot 
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Jean-Claude Georges-François, directeur général adjoint d'Usinor-Sacilor 

Du commerce aux affaires sociales 
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A ssurément, jean- 

Claude Georges- 
François n’est pas un 
DRH traditionnel- U 
n'est venu aux affaires sociales 
qu’en 1987, à Pâge de cinquante 
ans, après une première carrière 
commerciale. On pressent, der- 
rière son apparence toute en ron- 
deurs, un habile négociateur, fa- 
milier des relations 
contractuelles. Né en juin 1937 au 
HavTe de parents modestes, il fait 
ses études dans un lycée où jean- 
Paul Sartre et Maurice Merleau- 
Ponty ont professé. Leur aura 
flotte encore sur ('établissement 
et lui confère un certain prestige. 
Marqué par la guerre d’Algérie et 
plus personnellement par un 
prêtre ouvrier du lycée, il a une 
sensibilité de gauche. Ses di- 
plômes en poche, il travaille à la 
direction du personnel du minis- 
tère des affaires étrangères tout 
en préparant l'ENA. Marié, il ne 
passera pas le concours, mais pré- 
fère partir dans le privé. 

Après trois années comme di- 
recteur adjoint du comité hygiène 
et eau, le lobby des grands fabri- 
cants de tuyaux, il devient direc- 
teur commercial - d’abord pour 
la France puis à l'international - 
de Pont- à- Mousson. Ce passé de 
« commerçant ». qui Ta amené à 
conclure des contrats d'adduction 
d'eau en Afrique et au Moyen- 
Orient, n’est pas en contradiction 
avec ses fonctions actuelles à 
Usinor-Sacilor. dont O est, depuis 
avril 1985, directeur général ad- 
joint en charge des affaires so- 
ciales, du développement régio- 
nal et de la communication. Au 
risque de choquer, l'homme n’hé- 
site pas à affirmer qu’entre «le 
commerce, métier le plus noble qui 
puisse exister, et la négociation syn- 
dicale, il n’y a pas de grande dif- 
férence ». Dans les deux cas, « il 
faut être capable d’écouter avant 
de parier ». 

Pourquoi change-t-on de cap 
professionnel aux abords de la 
cinquantaine? Rien n'empêchait 
Jean-Claude Georges-François de 
poursuivre sa carrière à Pont-à- 



Mousson, dont fl était devenu dé- 
légué à Paris, en 1981, afin de re- 
présenter la direction générale, 
installée au siège, à Nancy. Rien 
si ce n'est sa rencontre avec Fran- 
cis Mer, qui accède à la prési- 
dence de Pont-à-Mousson en 
1982. Quatre ans plus tard, quand 
Francis Mer, nommé PDG d’Usi- 
nor et de Sacflor pour réaliser la 
fusion des deux entreprises sidé- 
rurgiques, demande à Jean- 
Claude Georges-François de le 
suivre, celui-ci n’hésite pas. 
«J'accepte parce que J’ai 


confiance en Mer et qu’il a 
confiance en moi, I§che-t-fl. Nous 
sommes en osmose complète. Ré- 
trospectivement, je ne le regrette 
pas. le fait de changer est très sti- 
mulant On a l'impression de rede- 
venir jeune. On se déstabilise. » 
D’abord directeur des affaires 
économiques et du développe- 
ment régional, il forme, avec son 
président, un tandem uni un peu 
à la manière de Don Quichotte et 
de Sancho Pança. Une cohésion 
qui s’impose compte tenu des res- 
tructurations en cours. Car deve- 


nu directeur des affaires sociales 
et du développement régional 
d’Usinor-Sacflor en octobre 1987, 
Jean-Claude Georges-François ar- 
rive, certes, après le plus gros des 
plans sociaux, mais le groupe est 
loin d’être au bout de ses peines. 
« Dans des situations de restructu- 
rations importantes, il faut tout 
mettre sur la table, dit-il, l’équipe 
de direction doit être totalement 
soudée: » 

Au départ, l'homme de 
confiance de Francis Mer à la 
haute main sur les Sodie des so- 


ciétés pour le développement de 
l'industrie et de l'emploi), outils 
de reconversion d’Usinor-Sacilor 
Hjips tes régions dont le groupe se 
désïnvestit- Courtisées par les 
élus locaux, les Sodie peuvent se 
laisser entraîner dans des opéra- 
tions hasardeuses et sans grand 
lendemain. Pendant trois ans, 
jean-Claude Georges-François, 
qui est en charge du développe- 
ment régional, va veiller à insti- 
tuer des procédures dans la sélec- 
tion et le suivi des dossiers- 
« Dans un an, on devrait constater 
que les sociétés de développement 
régional ont contribué à la création 
d’autant d'emplois que la sidérur- 
gie en a détruit », estime-t-il. De- 
puis 1975, Usînor-Sadlor a perdu 
près de 100 000 emplois et ne 
compte plus que 45 000 salariés. 

Jacques Chérèque, ancien mi- 
nistre de l’aménagement du terri- 
toire et des reconversions, qui, 
dans ses fonctions successives, a 
eu maintes fois F occasion de cô- 
toyer Jean-Claude Georges-Fran- 
çois, P apprécie pour sa capacité 
de dialogue et d’écoute, tout en 
précisant «que c’est un peu le 
gant de velours qui recouvre la 
main de fer [du] président B sait 
“ arrondir lès angles pour ne pas cé- 
der ». L’homme seralt-îl téta ? 
« Comme tout commercial, il pré- 
sente les choses sous leur meilleur 
jour, mais quand U a me position 
de fond il est très rare qu'il en 
change », estime pour sa part Mi- 
chel Mainguy de FO Métaux. 

Cette fermeté ne rerppëcbe pas 
de mener à leur terme des négo- 
ciations complexés et de conclure 
des accords sociaux décisifs pour 
l’avenir des. salariés d’Usïnor. 
Seule la CGT, pour qui « derrière 
l'apparence de dialogue et de porte 
ouverte de M. Georges-François se 
cache «in mode de pensée 
unique », ne lés signera pas. 

La convention emploi du 29 oc- 
tobre 1990 prévoit de se donner 
dix ans pour rentrer progiessxve- 
. ment dans le droit . commun, 
après de multiples conventions de 
protection sociale de la sidérurgie 
(CGPS). Dans le même temps, un 


accord innovant sur la conduite 
de l’activité professionnelle est 
conclu (ACAP 2000), visant à lier 
emploi et salaire aux compé- 
tences acquises et validée s et n on 
au poste occupé. Des entretiras 
professionnels doivent concerner 
35 000 salariés du groupe et per- 
mettre d’établir également des 
parcours de formation. 

Mais la mise en oeuvre de cet 
accord, qui doit se dérouler sur 
cinq ans, se révélera plus difficile 
que prévu. On a pris trois ans de 
retard, estime aujourd'hui FO 
Métaux. Le directeur général ad- 
joint d’Usfcnor-Sacfior explique ce 
retard par la crise qui a frappé 
Tader en 1993, mais aussi par les 
réticences des agents de maîtrise 
chahutés par l’écrasement des 
lignes hiérarchiques. 

«Jean-Claude Georges-François 
a une conception un fieu commer- 
ciale des relations sociales et peine 
parfois à assurer le service après- 
vente, c'est-à-dire qu’il ne 
contraint pas les établissements à 
appliquer les accords conclus », 
disent de lui Jean- Louis Malys et 
Gervais Hans de la CFDT, tout en 
soulignant sa cordialité et sa fran- 
chise. Q lui manquerait « une pra- 
tique de terrain qui pourrait rame- 
ner à mieux comprendre certaines 
situations ». 

En Juillet 1995, les partenaires 
sodaux ont conclu un avenant à 
la convention sur l’emploi de 
1990, qui offre aux salariés non 
cadres, âgés d’au moins cin- 
quante ans, la possibilité tTeffec- ▲ 
tuer 80 % d’un temps plein, rému- 9 
néré au moins 90 %, cette 
possibilité devenant, en cas de 
plan sodal, une obligation. 

« On doit pouvoir, en mettant en 
oeuvre toutes les formes de temps 
partiel, faire de la productivité et 
en meme temps éviter des licencie- 
ments. » Car Fobjectif affiché dé- 
sormais par Usinor-Sacilor 
consiste, après des années de res- 
tructurations, à ne plus licencier, 
en restant toutefois assez discret 
sûr les créatidtâr nettes d'emplois. 

Martine Laronche 
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Les enquêtes sur l’insertion des jeunes diplômés ne sont pas toujours fiables 

En l'absence de tout contrôle réel, certaines grandes écoles s'en servent trop souvent comme outil de promotion 


C ’EST en 1993, au pire de 
la crise, que la Confé- 
rence des grandes écoles 
a lancé pour la première 
fois son enquête sur I insertion des 
jeunes diplômés des écoles d’ingé- 
nieurs et de gestion, «a l’époque, 
nous souhaitions vérifier fa véracité des 
propos publiés dans la presse affirmant 
que même les grandes écoles formcdent 
des chômeurs », raconte Michel Ca- 
mus, président de la commission em- 
pkri-formatian de la Conférence des 
grandes écoles. En 1996, 141 écoles 
sur 153 ont participé â ropération, et 
58% des diplômés de ces écoles ont 
répondu au jeu des questions-ré- 
ponses concernant leurs délais de re- 
cherche d’emploi, leurs types de 
contrats (CDD ou CDI), ou encore 
leur statut dans T'entreprise. 

parallèlement, ridée a séduit bon 
nombre d'autres écoles ne relevant 
pas de la Conférence. Et, depuis peu, 
même les universités, notamment 
celles disposant de filières profes- 
tionnafisées, s'y mettent Mais cette 
avalanche d’enquêtes et de chiffres a 
parfois tendance à faire passer la pro- 
motion de rétablissement avant la 
qualité de l’information. Certes, cer- 
taines écoles n'ont pas attendu le feu 
vert de la conférence pour élaborer 
ce type d'outil, qui peut représenter 


un bon moyen d’assurer le suivi des 
étudiants et l'adéquation des forma- 
tions aux besoins du manié. « Pour 
nous, c’est un indicateur important de 
l’impact de récoie dans le rrntiai pro- 
jèstionnel», observe Jacques Tbéve- 
not, directeur de 1TCN, école de 
commerce implantée â Nancy, où ce 
type d’enquête existe depuis une 
bonne dizaine d’années. 

REPÈRES 

« Notre otyecüf premier est (te savoir 
où vont nos étudiants, dans quelles 
fonctions, quelles entreprises, quels sec- 
teurs et à quels salaires. Cela nous per- 
met à la fois de nous situer et, le cas 
échéant, d'adapter nos formations è la 
demande du marché », constate pour 
sa part Odile Lasserenne, respon- 
sable du service « carrières » du 
gjxmpeESCLyon.« B s'agit omit tout 
ifun instrument destiné à connaître tes 
difficultés de placement de nos étu- 
diants afin de ne pas laisser seuls ceux 
qui seraient encore en recherche d'em- 
ploi», assure Manuel Makxt, respon- 
sable du service «carrières-emptoi» 
à l’Edhec. Et, effectivement, dans 
cette école de commoee du Nord, 
les résufiats de Fétude menée ne font 
l'objet d’aucun tiré à part et ne sont 
communiqués à l'extérieur que a on 
les réclame: «Nous refusons d’en 


faire un instrument de communication 
et de fanfaronner sur des taux de pla- 
cement». 

La démarche est suffisamment 
rare pour être soulignée. Car; un peu 
partout ailleurs, le tiré à paît a fait 
une percée spectaculaire. A FlCN, 
l'enquête « Emploi 96 » a été diffusée 
à 500 entreprises, 300 journalistes, 
450 diplômés, et elle a également été 
reprise dans ITCN «Info spécial an- 
ciens » expédiée à 2 300 anciens 
Sèves. L’enquête d’insertion profes- 
sionnelle cFESC Lyon a donné fieu à 
un tiré à part d’environ ^exem- 
plaires communiqués à la presse, aux 
cabinets de recrutement ainsi qu’aux 
entreprises et aux étudiants qui en 
font la demande. 

L’étude de la Conférence des 
grandes écoles a fait l’objet d'une 
conférence de presse. Idem pour la 
prerafee enquête menée auprès des 
diplômés de mastères spécialisés de 
Télécom Bretagne» D est vrai que la 
presse, gourmande de chiffres, a en- 
couragé la démarche. «Au départ, 
/envoyais fes résultats à une petite 
vbighdne de journalistes mais, depuis 
deux ou trois ans, tout le monde me les 
réclame», souligne Fabienne Mar- 
queste, attachée de presse d’ESC 
Lyon. Ce n’est pas la seule expflca- 
tion. Alors qtf une étude de TTnsee as- 


surait récemment que le diplôme 
était nécessaire mais plus suffisant 
pour décrocha: un emploi stable et 
qualifié, le taux de placement à la 
sortie constitue désonnais un moyen 
de valoriser une école ou une forma- 
tion. D’où l'importance - notam- 
me nt pou r les écoles de commerce 
confrontées à une baisse importante 
du nombre de leurs candidats, mais 
ausâ pour les écoles d'ingénieurs qof 
se Surent une conanrmce de plus en 
plus vive - de communiquer inten- 
sivement sur ce sujet 

MANIPULATION POSSKLE 

Dans œ ccnttxte, quel crédit peut- 
on accorder aux informations four- 
nies ? La tentation rïest-efle pas forte 
pour certain s tf embdfir un tant soit 
peu les tésuhats obtenus? A l’heure 
actuelle, aucun moyen de contrôle 
n’existe, et tes écoles sont seules res- 
ponsables des informations qu'elles 
communiquent. A la Conférence des 
grandes écoles, on a d é ridé de misCT 
sur la confiance: «Nous n'imaginons 
pas que les écoles puiss&i nous fournir 

des chiffres manipulés », s'insurge Mi- 
chel camus. « Auj3 du temps, nous 
essayons de peaufiner nos question- 
naires, notamment avec les services 
études du Cereq [Centre d’études et 
de recherches sur les quafificattons] 


et de PAPEC [Association pour rem- 
ploi des cadres], et nous essayons 
cPStnt très rigoureux sur la méthode», 
renchérit Pierre Baylet, qui a piloté 
Fenquète sur le terrain. Reste que, an 
niveau des études publiées indfvi- 
dueQemerrt, taux de placement et ni- 
veau de salaires frfaspnt parfois cer- 


à foutre. A riHHveïsitf Panl-Sabatia; 
à Toulouse, sur les 10815 question- 
naires expédiés aux 


tatas observateurs sceptiques : « Cest 
un peu Pànarchie, les irformations 
sont totalement incontrôlables, chacun 
peut affirmer ribnporte quoi, et les pet- 
rerts comme les étudiants peuventja- 
cSement être abusés », souligne Chrisr 
tian Mafia, vioe-pnfeident du Haut 
Comité é d uc a tio n -économie du mt- 
nâstère dé F éducation nationale. - 
Sans même parier de taisifications. 


parfois directement le problème de la 
fiab üfté des résultats. Or; comme te 
sooEgne Maâue} Maloç, «à moins de 
déployer des moyens logistiques 
énormes, & est souvent impostiblede 
retrouver la totalité des. étudiants». 
Diffirite, dèsJoes, desarair quels sent 
ceux qui disparaissent dans la. na- 
ture: est-ce ceux qui n’ont pas ob- 
tenu la situation dont ils avaient rêvé 

ou. an contraire, ceux qui, parce 
qu’ils s’en sortait bien, ont tendance 
h oublier un peu vite Fécale ? D’autre 
part, le taux de réponses jugé accep- 
table varie énormément tfime école 


1985, te taux de retours a été de 68 %. 
{tour œ frire, dix personnes ont été 
mobffisées afin d’ assurer ime relance 
par téléphone des diplômés: «Cer- 
taines éfaofes se satisfont cfun taux de 
réponses de 50%, pas nous », com- 
mente Gîtes Baisse, responsable de 
/observatoire de remploi de cette 
nnïversfté de sciences et médecine. A 
Finseise, Catherine Le Riguer; res- 
ponsable de la rf gnirmnïraK fm des 
mastères spécialisés de TSécom Bre- 
tagne, juge, elle, «erârifent»le taux 
de réponses de 30%: «Cela n'a pas 
la prétention d’une enquête de Plnsee 
ou. du Cereq, c'est plutôt une photogra- 
phie d’une population passée entre nos 

murs.» 

Alerté sur, ce sqjet, le Haut-Comité 
éducation-économie avait suggéré 
que tontes les infomiafians chiffrées 
diffusées par tes écoles scient sou- 
mises à. une procédure (f agrément 
grâce à une eximmission mixte 
composée paritairement d’ensei- 
gnants et de professumnels-. Une 
propostion qui, pour Fïnstant, n’a 
débouché sur rien de concret 

Nathalie Mlekuz 



Mission ds* 

développement international 
pour cadres nu chômage 


Objectif: 

Créer son emploi au seu de 
F entreprise 
Entreprises CSiles : 

FME/PMI d’He-de-France 


Aide i la recherche de la mission et 
i la négociation avec l’eatreprue 
Ffnancemstt s 
Conseil Régional JDF 


Prochaine session : 26/08 
SESAM - O) 44-5436.36 


FEMIS 

Grand Atelier Scénario 
Cinéma 

Octobre 1996 - Juin 1997 
Stage d'écriture de long métrage. 
Public : profesHoonels et amateurs. 
10 Stagiaires. 

Coût : 20 000 F (poss. AFB AS). 

Présélection : CV + lettré moriv. 

avant te 31 juillet. 
Cornacs : Mme VERMERSCH 
6, nu Fnmcoeur - 75018 PAJUS 
tû : 42.62.20.00 (poste 404). 
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INGENIERIE DE LA FORMATION 

Un dispositif ouvert et à distance 
destiné aux acteurs de la formation 

CENTRE NATIONAL D'ENSEIGNEMENT A DISTANCE 
Av. du lclépott - W 200 ■ B6980 ïimiBÛSCOPE Cedtt 
Tüèfoaue; 116)4949 97 97 
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CNED 


lapris le 18 octobre 1996 :Q5 49 49 97 97) 
UNIVERSITÉ DE fcOUEN 



TOURISME 

RURAL 

T EUROPEEN 


J mc ad muent da Htmiflue eu ""t— 
rural (fiançais et européen). 

•Bect options: 

A) - Aniater et Développer 
8) - Diveloppèr et comaaddiser 

* 7M R Sept % à Janvier P7. - 
Fbienamma possible 

* BAC + 3 ott «p. proC + caftore rarafe 

* Jooniée de sélection ; 22AJ8/96 

Info dossier : AFSAT 38080 Autans 
Tél : 769535.08 - Fax : 76.9S.71 .42 
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LE COMITÉ INTERPROFESSIONNEL DES 
PRODUCTIONS SACCHARIFÈRES (CIPS) 


participe & l'organisation des relations au sein de la filière 
betterave-canne-sucre : entre les agriculteurs et les industriels, 
ainsi qu'entre ces deux professions et ('administration. Il est en 
particulier chargé de la préparation et de {'application des 
accords interprofessionnels. Il recherche son 


/Adjoint 


Vous participez à la préparation des accords Interprofessionnels et mettez 
en oeuvre les dispositions nécessaires à leur application. Vous certifiez les 
comptes betteraviers et supervisez le fonctionnement des commissions 
mixtes d'usines en veiffant à ce que les décisions prises soient conformes à 
l'accord interprofessionnel. Vous intervenez en cas de litige et favorisez le 
dialogue et l'émergence d’un consensus entre les professions. 

Dé formation supérieure juridique ou école d'ingénieur agrfcole/agro- 
alimentaire, vous bénéficiez de préférence d’une expérience dans un poste 
similaire au SBln d'une organisation interprofessionnelle du secteur agro- 
alimentaire. Votre rigueur intellectuelle, votre force de conviction et votre 
réel sens des contacts humains vous permettront de vous faire reconnaître 
et apprécier par vos différents interlocuteurs. Poste basé à Paris 8ème. 


Merci d’adresser votre candidature (lettre manuscrite + CVJ sous réf. 
96/63 à HRAC, 13 rue Louis Pasteur, 92513 Boulogne Billancourt cedex, 

qui transmettra. 


Voire challenge : la recherche de profit 


Notre groupe agro-alimentaire est présent dans la 
production et la «Sstrlbutlon en GMS et dans le réseau 
spécialisé (CA 350 MF}. Nous avons racheté 
récemment une PME spécialisée dans la conserverie 
(effecîtf 00 personnes. CA 95 MF) et nous recherchons 
notre 


Directeur 

d’établissement 


(basé en Midi-Pyrénées) 


* 


Vous aurez à diriger vos équipes (gestion, production. 
RfitD) en leur apportant les méthodes et les outils sur le 
plan de la gestion pour rechercher tes opportunités de 
profit. Vous pourrez vous appuyer sur des 
collaborateurs compétents et motivés, ainsi que sur le 
support du Groupe, dans les domaines Industriel et 
qualité. Vous serez en relation étroite avec le Directeur 
Commercial. 

A 35/45 ans, de formation supérieure, vous avez la 
double compétence de contrôle de gestion et de 
management en milieu industriel, et vous avez une 
expérience réussie de direction de centre de profit 
dans Je secteur agro-aflmentalre 
La connaissance de l'anglais est nécessaire. 

Merci d'adresser votre candidature (lettre 
manuscrite.C.V.) sous la réf. MP1/M à notre Conseil : 
INFRAPLAN - 83. boulevard Raspafl - 75006 FftRtS. 


INFRAPLAN RM2IS/BARCELONE 




j 


intervenbK* 


Notre école tl^ngénieurs, fondée II y a plus 
de 10 années, appartient à un groupe solide et 
a acquis une réputation forte dans le domaine 
des technologies Informatiques de pointe. 


Nous cherchons notre 


Directeur 


Vous prenez en main fa direction et la gestion 
dé l’école : évp [ution.de notre organisation,, 
gestion de l’équipe pédagogique, suivi de 
l’activité, développement de notre image... 


ingénieur de formation, vous avez acquis, à 
30/35 ans, une expérience du management de 
centre de formation ou d’animation d’équipes 
pédagogiques dans le domaine de l’informatique 
high-tech. 


Vous êtes un homme cf organisation, de communication 
et d’efficacité. 


Ecrivez ,à notre Conseil, 
Sylvie BLAIN, sous 
référence 6220 


B 


A 


ALEXANDRE TIC SA 

t IDE K EEOJSE-SHO» NEDILU &ŒDŒ 


TOULOUSE 


t ■ 


Honeywell AwioaScCustomer Support 

Directeur 
de département 
maintenance 


La filiale française d'Honeywell, leader mondial sur le 
marché des équipements électroniques a éro nautique s 
embarqués, recherche son Directeur du département 
maintenance. 

Rattaché au Directeur Europe, le candidat retenu aura la 
responsabilité du centre de profit local (réparation et 
échange) sur le site de Blagnac près de Toulouse. Il dirige une 
équipe de 50 personnes. Sa mission : par une performance 
du centre qui satisfait sans cesse ou dépasse les exigences 
clients, et en anticipant les besoins futurs, il contribue au 
développement de l'activité locale. 

Agé d’environ 35 ans. avec une formation supérieure 
(ingénieur ou école de commerce), le candidat retenu fera 


état d'une expérience significative et réussie de la gestion 
d'un centre de profit dans l'industrie ou le service. En 


U LUI ’ venue* MS. ■ — -T , — 

s'appuyant sur des capacités relationnelles fortes, il anime et 
motive son équipe afin qu'elle puisse s'adapter en 
permanence aux évolutions constantes des besoins des 
clients, il parle couramment l'anglais et le français. 

Les conditions offertes (salaire et avantages), le dévelop- 
pement de ('activité, les possibilités d'évolution au sein d'un 
groupe qui anticipe le changement et responsabilise les 
individus, sont de nature A intéresser une personnalité de 
valeur. 

Adresser lettre manuscrite, CV, photo et 
rémunération actuelle sous réf. 104 C à ARCO, 

1 place Occitane, Le Sully 31072 Toulouse 
Cedex. 



CONSEIL EN 
CARRIÈRES 


Dirigeants 
prêts à changer ? 


P ourquoi attendre Septembre ? Vo us vous inierrogez 
sur une orientation professionnelle, vous êtes à fa 
recherche d’une nouvelle situation : cette période de 
l’année est particulièrement propice h une réflexion 
stratégique. 

Les consultants de Forgeot, Weeks peuvent vous y aider 
lrès concrètement Depuis 21 ans. ils ont ainsi conseillé et 
suivi plus de S 000 dirigeants et cadres supérieurs. 
Y compris dans la prospection de la face cachée du 
marché. 


Bilan de carrière, Outplacement? 

De plus en plus souvent, les entreprises prennent en 
charge nos prestations. 

Alors, n’hésitez plus : prenez rendez-vous pour un 
premier entretien exploratoire strictement confidentiel 
et sans frais. 


t 

r 

t 


Forgeot, Weeks 


CONSEILS PERSONNELS EN EVOLUTION PROFESSIONNELLE 


Pari*. 108. roc du Fg Si-HononL 75W18. Td.(ÏT45:63.35.!5. Fax 1 1 (45 63 35 18 
Gruivf : <?. rouie des Jeûnes. 1027. Tel ./Fax CC2 J40.50.4V 
Lj Hâve. Lcido.uaawes 77 - 0509 GC. T(3. (31 J 70 383 7173. Fm (31 1 7(1 385 0124 
Bureaux associes : Londres. Zurich. Francfort 


Pour en savoir plus sur les 2 cahiers Init 

Contactez le Département Emploi 
du Monde Publicité 


Tel. : 44-43-76-13 
Fax : 44-43-77-32 


Ç MjÿJJ, T ’.ï* _T 
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INFORMATIQUE/RÉSEAUX 

TÉLÉCOMMUNICATIONS 



/> : 

n-.l 




Ingénieurs Grandes Ecoles 


Multinationale américaine leader 


• Software (OMT / Temps réel / C++) Rét lm/mm7 
• Traitement d’images / Traitement du signal r« ummm 


Mécanique (électro et micro mécanique) rh-uum**» 
• Electronique r«:lm/ 606 io 


Exceptionnelles opportunités, pour des professionnels reconnus dans leur expertise, (Software, Traitement d’images/Trait^ent du signal, 
Mécanique -électro et micro mécanique-. Electronique) de participer au développement de projets techniques et stratégiques d un Groupe leader. 


220/450 KF 


Paris + fréquents déplacements, notamment aux Etats-Unis 


LA SOCIÉTÉ 

♦ Leader par son développement et son avance technologique. 

♦ $60 milliards de CA, 220 000 personnes. 

♦ Présente sur les S continents, multisecteur. 


- assurez, au sein d'équipes multifonctionnelles et internationales, le développement de nos 
produits jusqu’à la phase de mise en production, 

- contribuez à la définition et an développement de nos gammes de produits de demam. 


LE POSTE 

♦ Au sein d’équipes projets de haut niveau, dans le cadre de programmes stratégiques de 
développements technologiques internationaux, et en fonction de votre expertise et de votre 
expérience, vous : 

- participez à la rédaction des spécifications des nouveaux produits, en fonction des exigences 
de qualité, de coût et de délai, 


PROFIL RECHERCHÉ 

♦ Ingénieurs Grandes Ecoles (X» Mines, Centrale, Télécom, Supdec...). 

♦ 2 à 8 ans d’expérience réussie dans des fonctions proches, si possible dans un contexte 

international 

♦ Pratique courante et professionnelle de l’anglais, seule langue de travail du Groupe. 

♦ Exigeant et rigoureux, avec un fort sens du service et du cüenL 


Nous étudierons avec autant d’attention les profils d’ingénieurs généralistes (Ingénieurs système. Chefs de Projet».). 


Merci d’adresser votre dossier de candidature complet arw*c photo et rémunération actMeü* en Indiquant I» rtftrence choisie sur renveiappft et sur la lettre à 

N.B.SL, 44 rue du Colisée, 75008 PARIS. 


N B SELECTION LTD 

$f02n LbrJ a BNB Resources pic company 

-si*-'' ffl 



Paris « London » Aberdeen • Bir m ingha m 
Bristol «City Edinbuigh* Glasgow «Leeds 
Manchester • Slough • Madrid 


ÊpakVeriFbne. 


Groupe américain international (2-500 personne, R&D : \ 

12 % du CA de $ 390 millions), leader mondial dans la N, 
conception et la construction de systèmes et solutions globales 
pour l'automatisation des transactions, nos marchés recouvrait 
notamment les domaines de (a finance, la distribution, les groupes 
pétroliers et industriels, les administrations, la santé, les transports. 


TU R ES 


Notre Centre Européen R&D, situé à Paris, lait évoluer l’existant, développe les produits du futur en 
interaction étroite avec nos centres R&D et usines, notamment aux USA et à Taïwan. D crée trois postes 
dlngénleiBs expérimentés bilingues. Chacun requiert une formation tT Ing énl e n r Efectronlden, une 
expérience d'une dizaine d'années de la conception de produits de masse à faible coflt dans le * 
domaine de compétence correspondante, idéale me nt acquise auprès d'un groupe américain. JSj 


INGÉNIEUR CONCEPTION HARDWARE SENIOR ml shd/vfb w 


Habitué aux principes modernes de qualité et aux outils de conception/ analysé tels SPICE, HDL, 
actif dans la définition des produits, il/elle assumera notamment les aspects numériques du 
développement élaborera ASC et FPGA, les utilisera dans leur environnement analogique, j| 
mettra au point les systèmes, établira une bibliothèque de sous ense m bles décrits en 
bm gag p évolué hardware, écrira la documentation produits. La connaissance de la conception j 
mécanique serait utile. C 


INGÉNIEUR CONCEPTION SOFTWARE SENIOR Rétsso/vrese 


Maîtrisant la programmation sur microprocesseurs et périphériques en assembleur ainsi qu’au fl 
langage évolué type «O, la conception numérique et analogique, la pratique cT appareils de i 
mesure et de développement idéalement UNIX, ll/efle assurera la partie technique du cycle 
complet des produits : analyse, spécification, codage, mise au point et documentation des 
logiciels (80% software, 20% hardware). 


INGÉNIEUR CONTRÔLE TEST SENIOR 


RéL STE/VFOG 


Pointu en électronique, méthodologies formalisées de tests, programmation (langage évolué), 
techniques qualité et homologation produits, participant & la conception (architecture produits, revues 
de dével opp ement—) et la mise en place d'actions qualité (ISO 9000...), il/elle testera et validera nos 
produits sous leurs aspects logiciel, matériel et fonctionnel, concevra et utilisera les outils de tests requis. 
Un atout : la connaissance de systèmes temps réel, la monétique. 


Ces postes exigent un Investissement et engagement élevés dans un environnement 
toterailtweJ, l'anglais comme langue de travail. Prière de faire parvenir votre dossier 
complet sous la réf. choisie à notre Conseil qui vous documentera avant 
entretien. Confidentialité garantie. 


SEQUOIA 


9, CltéTrôrise 73009 Paris. 
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Res 

Echa 


ponsable 

nges de Données 


Vous a' surfi hs Ju 
maîtrise d'oeuvre 
des systèmes 
d'infurjHaliou ei de 
nmununicaüon 
d'un grand groupe 
natioDul. Afin 
d'améliorer ta 
qualité du service 

rendu à nos dieul.s. 
nou> conxilidünv 
notre pôle (h 
compétences. 

SPH 


Vùos définissez, organisez, mettez en oeuvre ci 
pilotez l’activité de gestion des échanges de 
données informatisée» an sein do groupe. Chef de 
projet de notre plaie- forme de supervision, vous 
assurez le conseil EDI auprès des projets 
otilisatems, la coonünatioo da déploiement des 
nouveaux flux, l’animation des acteurs et 
l'administration des échang e* 

A 35 ans environ, diplômé d’une école 
d’ingénieurs, vous avez acquis une expérience du 
pilotage des grands projets de systèmes 
d'information, au sein d'une société de conseil ou 
d'une SSIL Vous avez appréhendé les architecares 
oovenes, les réseaux, l'EDI et, si possible, les 
grands systèmes. 

Vos qualités relationnelles et vos capacités de . 
management vous permettront de créer celle ^ 
nouvelle fonction et d’en valoriser l'image. m 

■J 

Pour ce poste basé en banlieue Est de Paris, nous ■ 
vous remercions d’adresser votre dossier de 
candidature sous la référence RED/LM à notre . 
conseil qui le traitera en toute confidentialité . . 

SPH, Systèmes et Potentiels Htanaâa, 

9 rue Royale, Galerie Royale 2, 75008 PARIS. 


Fournisseur ou leader mondial de la restauration à service rapide, nous rechkchons dans le cadre de l'évolution 
DE NOS.SYSmiES ET DE U FONCTION INFORMATIQUE DE NOTRE GROUPE EuROPE/MOTEN OMENT/ARHQUE : 


Directeur 

des Etudes 

■ Sous la responsabAtê «Krecte du VP Finance et Informatique du 
groupe, vous aurez pour mission notre projet d'évolution des systèmes a. 
animerez fensemUe de Téquipe Etudes ec Développement 

■ Vous managerez Pensembfe des ressources requises pour b 
livraison de systèmes d V rfbr ma t j ons durant toutes les phases de four mise 
en place (définition, conception, réalisation..-). Vous apporterez votre 
expert ise auprès des chefs de projets et réaliserez des études au même 
titre qu'eux en assumant le contrôle qualité des travaux effectués. 

■ En collaboration avec le responsable d'exploitation, vous 
participerez u choix des technologies et des techniques. 

■ De formation Ingénieur ou Ecole supérieure en Informatique 
(ENSI/INSA ou autres), vous posséda une expérience idéalement en SSII 
de 7 ans comme praticien informatique dont au moins 4 en tant que 
Directeur de Projet où vous avez assumé avec succès b responsabilité 
entière de projets. Vous maîtrisez parfaitement les concepts, méthodes et 
outils de conception ont sur le pian général que spéchfisè. 

- ■ L'anglais courant est impéradL 

RéL DE/MO 

Merci <f adresser CV, lettre manuscrite, photo et prétentions en 
menîwnnŒTt h référence choix à £/? Services, Mme MEDARD, ZfiC du 
Bois Qtaland, 10/12 me du Bois Chaland, 91029 LISSES. 



de Projet 

■ Sous b responsabilité directe du Directeur des Etudes, vous 
renforcerez l'équipe actuelle et serez en étroite collaboration avec les 
uo&sateur? et les dffierences entreprises du groupe. 

■ Vous réaliserez les études de bbabiEté et de conception générale 
selon les besoins. Vous préparerez ou validerez les spécifications détaxées 
de tous les composants devant satisfaire f ensemble des besoins définis et 
mangerez les ressources nécessaires au bon aboutissement des projets. 

■ Les applications concernées touchent en priorité les domaines 
logistiques et industriels dans r environnement AS400, Windows NT et 
UNIX. 

■ De formation Bac + 4 (M1AGE ou équivalent), vous possédez une 
expérience technique mais aussi d'environnement utilisateur d'au moins 
6 ans où vous avez mis en évidence vos compétences en management de 
projet 

■ L’anglais courant est impératif et une expérience en SSII serait 
appréciée. 

Réi CP/MO 





KEY$^p° DS 

Europe, MidtBeEast, Africa 
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Chef de proj* 
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MET 




M A T R A - £ R I C S S O N 


Filiale de MAHÎA HACHETTE rit d'ERICSSON, 
MET COMMUTATION propose aux opérateurs 
de téléœrranimications des solutions clés en main 
pour réseaux téléphoniques fixes, mobiles et large 
bande. Notre entreprise avec ses équipes au service 
des opérateurs renforce ses compétences autour 
de nouvelles technologies et recherche dans le cadre 
de l'expansion de ses activités un 

INGÉNIEUX COMMERCIAL GRANDS COMPTES 
NOUVEAUX OPÉRATEURS 

Au sein de l'équipe axmnercîale, vous serez personnellement en charge d'un 
portefeuille de Grands Comptes français et étrangers. Fort de votre bonne 
compréhension de leurs besoins, avec l'appui des équipes techniques et marketing 
internes, vous valoriserez les solutions MET par une présence commerciale active et lors 
des réponses aux appels d'offres. Vous positionnerez alors MET comme un partenaire 
de ces nouveaux opérateurs pour leurs développements futurs. 

Vous êtes motivé par la perspective de contribuer au succès d 1 une entreprise leader 
sur un marché en pleine expansion, vous maîtrisez bien l'anglais et pouvez justifier 
de succès commera'cnLix significatifs. 

Merci d'adresser votre candidature (CV, 
lettre manuscrite, photo et prétentions) sous 
référence 305 à notre conseil : Bouftier & Co 
66, avenue Victor Hugo - 751 1 6 PARIS. 


Bouttiei»co 


CONSEIL DE DRECTION 


I 


Nous sommes l'un des groupes leaders sur le marché en plein essor de la 
téléphonie cellulaire. Nous évoluons dans un contexte international et 
recherchons pour notre Direction Marketing un 


INGENIEUR CHEF DE PRODUIT 


HAUTE TECHNOLOGIE GRAND PUBLIC 


PARIS OUEST 




Au sein d'une équipe pluridisciplinaire, vous contribuez à la définition et à la mise 
en œuvre du marketing produit des terminaux cellulaires. Vous étudiez le marché, 
la concurrence, les besoins des utilisateurs et les attentes des circuits de 
distribution. Vous élaborez le cahier des charges des produits (spécifications 
fonctionnelles, design, objectifs de prix de revient, interface utilisateur, 
accessoires,—). En liaison étroite avec nos équipes R&D (logiciel, électronique) et 
Achats, vous êtes l'un des acteurs principaux du développement de la stratégie 
produit 


Ke 



A 30 ans environ, vous bénéficiez idéalement d'une double formation ( Ingénieur 
+ 3ème cycle). Vous avez 3 à 5 ans d'expérience dans le développement de 
produits de haute technologie destinés au grand public chez un fabricant de 
matériel (micro-informatique, télécoms...) ou chez un opérateur. Rodé aux projets 
internationaux vous maîtrisez parfaitement l'anglais. Vous avez une forte 
personnalité, des idées, un excellent esprit d'analyse et des aptitudes 
certaines pour le travail en équipe et la mobilisation des énergies. 

Merci d'adresser lettre, CV et photo sous réf. 5071 à notre conseil : 
PREMIERE LIGNE - 54 avenue du Général Leclerc - 9251 3 Boulogne Cedex 
Fax : 46 05 00 34, qui traitera votre dossier en toute confidentialité. 


1 




Découvrez 

• Du m nuiu'ur kc 'Cl''. 

votre métier de demain avec Initiatives 

LUS RrXDBZ-VOLS DU LUNDI 

Secteurs de Pointe 

tvTeIée««m> • Ingénieur." Commerciaux • ingénieurs Cor, .-.cils •Sciences éc Santé 

Carrières Technoiotnuues Internationales 
Dont Carrières Furorveanes en Entreprises 

» liltBflfll 
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INFORMATIQUE -SECTEURS DE POÏN 


Leader 
en Electronique 
Professionnelle 
et Grand Public, 
présente sur tous 
les fronts de la Haute 
Technologie, 
SAGEM SA est plus 
particulièrement reconnue 
dans les domaines 
de l'Electronique 
de Défense, 
des Télécoms , 
et de VElectronique 
Industrielle , 
de la petite 
à la grande série. 
Nous recherchons 
aujourd'hui des 


@ SAGEM 


Société 
d'ingénierie 
spécialisée dans le 
domaine de l'Eau, 
des Infrastructures 
et de 

l’Environnement, 
recrute : 


Ingénieurs 

Produit Contrôle Moteur 

} Dans le cadre des orientations définies par le Directeur de 
| Département, vous proposez et mettez en oeuvre la stratégie 
Commerciale et Industrielle pour nos produits et Equipements 
Contrôle Moteur. 

Tourné vers f ensemble des Grands Constructeurs Automobile, 
en France comme à l'étra n ger, vous développez des relations de 
confiance avec les interlocuteurs commerciaux et techniques 
Intervenant dans le processus de choix des fournisseurs. 

■ Vous répondez aux appels d’offre. 

■ Vous êtes Responsable de Projet, et faites réaliser des produits 
Grandes Séries en partenariat étroit avec nos services Etudes et 
Fab ri c a tio n . 

■ Vous gérez votre compte d'exploitation, et. Responsable de 
votre activité, vous dégagez (es moyens nécessaires i son 
développement. 

Ingénieur Grandes Ecoles. Mécanicien, Motoriste, Electronicien, 
votre expérience de 5 à 10 années vous a permis cf acquérir une 
bonne connaissance du secteur Automobile, Constructeurs et 
Equipementiers. 

Vous maîtrisez parfaitement F Anglais et/ou FAMemand, et possédez 
une réelle ouverture Internationale. 

Pour ces postes, basés en France, merci d'adresser vos dossiers 
de candidature (lettre de motivation et CV) sous réf. ICP/B à 


SAGEM sa 

Service GRH - 27, rue Leblanc - 75512 Paris Cedex 15. 


Ingénieur hydrogéologue 
Ingénieur géotechnicien 


'.S'.:, 'V ,v. ‘ • 


V' " ’ * ' v r. 


Merci d’adresser 
BP 5329, 45053 


tmm 









Merci cf'idressec 
lettre manuscrite, CV, 
photo et prétentions 
à 5DEL, Service 
Recrutement, Immeuble 
Gjllieni, 2 rue Benoît - 
Mjlon, 92154 Survine *. 


Des ingénieurs d’affaires 
au cœur de nos régions 

Normandie -Nord -Alsace -lorraine 
Région parisienne - Sud-Ouest - Sud-Est . . . 

Après une période d'intégration, vous prendrez en charge, avec 
une large autonomie, la responsabilité d'un portefeuille de 
clients et d'affaires particulières dans le domaine industriel ou 
tertiaire. Vos capacités commerciales, techniques et de gestion 
vous permettront de progresser rapidement dans notre 
organisation. 

De formation supérieure, ingénieur de préférence, vous avez 
entre 30 et 40 ans et vous possédez au moins 5 ans d'expérience 
dans la fonction d'ingénieur d'affaires. En plus d'un solide 
bagage technique, vous avez le goût de l'action commerciale; Je 
sens de la gestion et vous êtes un vrai patron. Rigoureux et bon 
gestionnaire, vous êtes attentif au respect des objectifs en termes 
de délai, de qualité de sécurité et de rentabilité. Disponible et 
ambitieux, vous souhaitez évoluer avec nous. 

Nous vous offrons : • un poste clé dans notre organisation, 

• la responsabilité des affaires et des clients qui vous seront 
confiés, • une structure légère et décentralisée qui vous 
permettra d'exprimer vos qualités d'homme (ou de femme), de 
technicien et de manager, • une évolution à la hauteur de vos 
ambitions garantie par un des groupes les plus importants du 
secteur dans un cadre rigoureux et un environnement humain 
performant et motivant. 




.-■■‘s’ * . -jr’-X. 
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Responsable bases de données- 
marketing direct 

D e rôrmarjwi supérieure en infbnruûque et marketing, tous posséder impérativement Merci de nous atfc ow e r votre, 
une expérience réussie d’environ 3 ans dans l'analyse de fichiers marketing. Vous êtes dossier complot : lettre 
chargé de cnier et de développer les outils de contrôle de gestion marketing ackpté à *n»u»eïfte, CV, photo «t 
chaque type de collecte lêdisée. Vous définissez la stratégie pour dock politique de base de prétentions on pricfeailtta 
données (audit, suivi...). Vous coonk»oez les bases de ckxmées en relation avec le contrôle de ttiféretice 207 SUT l' a n v ctoppo 
gestion interne ce les prestataires extérieurs (agences nuri c a i n g, presraoins informatiques) ci à Safari, 17 bd Po to nnrière 
suivez les réalisations qui fin résultent. Enfin, tous dfrofoppezer vérifiez les fichiers interne. 75082 Parts Cedex 02. (MUis 

Ce poste page de Êtres capacités rtfarioraœües, d'analyse et de synthèse, ainsi que U maîtrise exantinés'T ««"P*®* 8 *® fOÏTt 
dfi statistiques, li connaissance <3a milieu usorisrif esi an plus. 


rsconnua par de ^notamment dan* le développe- 

vison de réseaux, et fergonomle GSM. 

INGÉNIEURS RÉSEAUX &. TÉLÉCOMS 

réf CD/PB 15 

Vbus connaissez un des domain de la r^ïogghonto (GSM, DECT; 
DCS...) ou des réseaux fTCP/IB XZS, ATM. SNMP. CMP-..). 

Depuis T990 le déperiement £ 5% 

fortes prognasions en part de marché. *«* eBecXti s est ac*ru de aro 

m MOT*» « «*^ *.*>*? ? 

Ctient/Servem nous avons formalisé une approche fanova nte de i 

■UQ construction de systèmes d'info rmati on dans ces environnement» et 
en faisons bénéficier nos cofiaborataurs. 

gagS! CONSULTANTS CLIENT/SERVEUR 

réf CD/RBO 15 

Pour intégrer ce département, vous avez au moins î ans d'expérience 
et vous maîtrisez NSDK ou POWSlBUlLDHh 

Pour tous ces postas, vous avez une formation Ingénieur et 1 à S ans 
d'expérience dans l'un de ces domaines. 

< C a f ^ ‘ 3 Vous interviendrez sur des missions d'intégration de systèmes. 

d’expertise et de conseil pour des protêts de grandes envergures. 
Constamment en veille technologique, nous nous adaptons au marche 
et apportons à nos équipes les formations nécessaires. 

Merci d'adresser votre candidature é Europe informatique 
SsaSSSH Christine DORÉ - Ressources Humaines - Immeuble Lavoisier 

4 . place des Vbsges- 92052 Paris ta Défense Cedex. 
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Europe Informatique est titulaire d'un certificat AFAQ N* 19005323430 9001 


lKÏ!* r * St 


BETURE-J 


Filiale du Groupe BETVPE. 
l'un des premier;- groupe; 
indépendants fr.inc.nis 
j réunir le conseil 

et r/ngenieric 
nous sommes leaders 
sur notre rn.orcrie 
Spécialisés dans 
'es démarras de. /'ôrrcrz; ie. 
des déchets, du cycle 
de l'eau, nous s* portons 
aussi notre savoir-faire en 
Asie du Sud-Est, en Europe 
de- lest ef du Sud. 


Vous êtes rattaché s 
du département Déchéj 
— principalement en & 
missions de conseil etdSÿ 
3 domaines essentiels : • la gestion globale desdéçj 
« la pollution de F air • la dépollution des sols. v'h 


Pour les activités de Consefl et «fEtudes, vous êtes rjg 
carnet de commandes et donc plus partïcu/ïèremen 
développement commercial, des relations avec tous les paq 
ranimation tféqiàpes. Dans ce catfre vous intervenez à hautil 
des collectivités locales. Vous êtes coordinateur des ém 
martre d’œuvre pour te montage de ces opérations. Acteurj 
r export, vous participez aussi à des missions d’assrâfàt? 
court terme. • 

SN GÊNEUR, votre expérience de 7 ans au mNrmjm aujseg 
conseif/fngénierie ou en entreprises dans ce secteutédi 
confère des connaissances dans ces technologies, riafis J 
juirSques et financiers et une aisance reMnmeÊe aupip$ 
interlocuteurs. Autonomie, rigueur, capacité à candwè:^j 
plusieurs opérations, maîtrise des outils informatiques etiaû 
écrit sont les atouts essentiels pour maîtriser cette foqeg 

Pour ce poste basé à St-Quentirven-Yvelines, merci cfô| 
manuscrite + CV + prétentions, sous réf. BDP, au Catte^i 
et Développement, 1X0 bd Jean-Jaurès, 92100 BouIbôjÈ 

1 


• > ♦. • a t * 




INSERM 

INSTm/T NATIONAL DE LA SANTÉ 

CT DE LA RECHERCHr MÉDICALE 


RECRUTE Al E N T 5 PAR VOIE DE CONCOURS' 


h fte— i ; Ohm 1 b m w nhi—j M MÉ irt «Mères vers h tetUfL 
hrkabmm A mnAmbasalb émMA mtéfatim nMSBAastm edm 
éthmstim^mhmpi^mnpi^aiÉMaémJÊ. 


aibMtanms m ibcnniqg gtd^jnm<rcnefc y. w Mnte) 

Mdhfete.'bMogia «Bilare et ■aiécrttore, btodW» ; 

BBhwiiaURS D'ÉIUMS 

4MMr.btebgIi caUnkir* et «aUntotre , Madtf» ; b Atiq » f rqéiiwfaitr ib ■ofabi 
intente gKaMfaçtoriqMeésdvâiM éabnefanrekB . 

(■yBMtol.^kA(sprinHillatsefl^S^^et«ihétfrai^ 

nAsmttNiv-iMÉMnits tB^wi) - 

MUMrrkhbaltetiHlkéh 

Ad^A!tedMttS|riiOBàMacribereDBBérFraKe 


Vous pouvez egclencnl vous adresser eus délégations régionales 
de II N $£ RM cor, rentres. 


• Refruit dos dossiers : 
î S juillet au 
14 août 1996-12 h 20 

• Limite de depots 
des dossiers : 

16 août 1996-17 h 30 

• Epreuves : 
flovembre 1996 

• février 1997 

Recrutement : Mars 1997 
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I Renssigremeiits, 

j jïrru* ‘.zr.i.t i.m ,r ‘i’:-. 

0viii(,s3i:s «r dossiers 
I & rc.vv.ve'vr-. 

I 4 F49TIR DJ • 5 JUILLET 

; Serveur li-lctnaüque : 
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ou écrire : 
Bureeo des Conteurs do 

HtiSERM 

101, rue de Tolhiar 
750J3 PJRIS 
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SAUX TELECOMMUNICATIONS 
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Global 





Sprint 


VOTRE AVENIR 

EST DANS LES TELECOMMUNICATIONS 

Dans le cadre de son expansion, ATLAS FRANCE, opérateur de réseaux d’entreprise 
internationaux, renforce ses Départements Ingénierie/Développement et Déploiement/ 
Exploitation de réseaux, et recherche des Ingénieurs Télécoms, pratiquant Impérativement 
l’anglais. 

Chefs de projet 

Conception et réalisation de réseaux (itf.RC) 

Responsables de la conception et de la production de réseaux privés Internationaux dans le 
cadre de l’offre «Voix» de Global One, vous assurez l'Ingénierie de réseaux clients en phase 
d'avant-vente, le déploiement de ces réseaux, la négociation d'options techniques, 
ha conduite de projets. 

A 30 ans environ, vous justifiez d'une expérience réussie de 3 à 5 «ms qui vous a permis 
d'acquérir des compétences en matière de transmission, commutation sur PABX et réseaux 
téléphoniques privés, et également en condutte de projet 

Ingénieurs Commutation mv 

En étroite coordination avec les différentes équipes concernées, vous assurez l'Ingénierie 
et la mise en place des systèmes de commutation, et participez très activement au 
développement des produits «Voix» de Global One. 

Ingénieur Installation équipements mm 

Eh étroite relation avec les fournisseurs, les partenaires extérieurs et (es différentes entités 
du Groupe, vous coordonnez les opérations dlnstaSation d* équipements de réseaux sur les sites. 

A 27 ans, vous Justifiez d’une expérience réussie de 2 ans environ, qui vous a permis 
d’acquérir de bonnes connaissances en matière de commutation, signalisation, protocoles— 

Tous les postes sont basés à Paris, avec de fréquents déplacements de courte durée à 
l’étranger. 

Outre votre professionnalisme, vos aptitudes À la communication et à la négociation 
contribueront à votre réussite à ces postes, au sein d’un Groupe ouvrant de larçjes perspectives 
d’évolution de carrière à des candidats à fort potentiel. 

Merci cf adresser, sous la référence choisie, en précisant votre rémunération actuelle, lettre 
manuscrite et CV à: SM CONSEIL -3, rue Treühaid- 75008 PARIS. 


General Electric (70 milliards de $ de CA, 220 000 salariés, dont 50000 en Europe) est rua des premiers groupes 
mondiaux, aux activités diversifiées dans le domame de l’industrie, de la technologie et des services. 

GE ]u>dw-al (fîKMSJ, I’nn des Itariert mnnÆaur de l’imagerie médicale et de la rad i othéra pi e, rfatise en Europe 

un chiffre d’afiâires d’1 milliard de f pour on effectif de 4000 personnes. Avec plus de 400 ingénieurs et chercheurs, 
GEMS Europe est le pôle d’ excellence Am* le domaine de b radiologie numérique, de b radio t héra pie, et de b 
connectivité. Pour supporter le développement de notre gamme d'équipements de traitement do cancer 
(KadkHhâape), nous recherchons des coüahoraœurs désireux de cootribœr à notre développement, à des postes de : 


Architecte Système 


(r&FBOl) 


Ingénieur physicien, vous possédée de solides connaissances en physique des matériaux, instrumentation 
nucléaire et physique des accélérateurs linéaires. Expert en conception de systèmes, vous savez allier dimensions 
technique et humaine. Fort d’une expérience réunie défi à 10 ans en développement de produits â technologies 
multiples, vous rejoindra notre équipe de développement, su sein de laquelle vous participera à la défini tion 
et à la mise en oeuvre de raichiseccare de nos équipements de radiothérapie. 


Ingénieur Système 


(ré£.FB 02) 


Ingénieur Grandes Ecoles (X, Mines, Generale, Supdeq-.) ou équivalent, tous possédez une première expérience de 3 à 
5 ans en développement de produits à technologies multiples ainsi que de solides connatranoaTen physique. Expert or 
conception de systèmes, vous rejoindrez notre équipe de développement pour participa i b conception et au 
dévelo pp ement de nos systèmes de radiothérapie. 


Ingénieurs Logiciel 


(ni FB 03) 


Ingénieurs Grandes Ecoles ou équivalent, votre solide formation en logiciel, notamment en logiciel temps réel, 
vos excellentes connaissances en électronique ét en physique et votre première expérience de fi ans au moins 
dans le domaine du développement logiciel vous permettront d’uuégner notre équipe et de participer à h 
conception, au développement et à b mise au point de logiciels de contrôle de nos systèmes de radiothérapie. 


Ingénieur Mécanicien 


(réfJFB 04) 


Ingénieurs Grandes Ecoles ou équivalent, arec une spédaiïsatian en mécanique ou électromécanique et fort 
d’une expérience réussie d'au moins 5 ans en développement de produits, vous participera au sein de notre 
équipe au développement des sonMyxtèmes mécaniques de nos équipements de radiothérapie. 


Ingénieur Electronicien 


(réfJFB 05) 


Ingénieurs Grandes Ecoles ou équivalent, vous posséda une spécialisation en électronique complétée par une 
expérience de 5 are en développement de produits, \5jus intégrerez notre équipe de développement pour 
participer i b conception, au développement et à b mise au point de souxensônbfcs électroniques de nos 
systèmes de radiothérapie. 

la parfaite malaise de l'angbis et une réelle ouverture internationale (expérience ou formation à l'étranger) 
sont m dispensa b ka pour rensemhk de ces postes. Ces postes sont basés au siège de CE Medical Systems Europe 
à Bue (à côté de VèrâaiHes), — — — • 

0 55 l'opportunité de rejoindre une entrepr is e d'enverg ur e moodiale, offrant des per sp ect iv es de 

développement importantes vous motive, adressa dès aujourd'hui votre candidature £ notre 
OPTIMAL consu lt ant S erge HUBERT qui traitera votre dossier avec b plus grande discrétion : 

Ctmpaqy THE OPTIMAL GROUP, 8 me Jean Goujon, 75008 Pari* - TéL (1)40.74^4-5* 


|t PARIS t 

organise une table ronde sur un secteur de haute technologie. Nous recherchons des 

ingénieurs 

(informatique, télécommunications, électronique) 

ayant une expérience (de 2 ans à 4 ans). Indemnisation prévue. 

■ Merci de nous contacter de 10 heures à 19 heures au (1) 48.88J23.05 


GE Medical Systems 



fnÿgrüi, uni d* rcn#igrwuia, goût du daaffwsott, rapidité, tsprü dttpâpc, mpeü da 
&ÿkmm at i tmSn , aw du dâtioffitmoa da tares an 1 fa vaUurs y» mu 
aim aie nt partager aaa va**. 


Leader 
en Electronique 
Professionnelle 
et Grand Public, 
présente sur tous 
les fronts de la Haute 
Technologie i, 
SAGEM SA est plus 
particulièrement reconnue 
dans les domaines 
de V Electronique 
de Défense, 
des Télécom s, 
et de ^Electronique 
Industrielle, 
de la petite 
à la grande série. 
Nous recherchons 
aujourd'hui 
pour l'un de nos centres 
de Recherche 
et Développement 
situé en 
région parisienne : 


SAGEM 


Ingénieur Chef de Projet 


I Vous serez responsable, pour des équipements dans b domaine 
spatial, de b définition des produits Jusqu’à leur livraison, en 
respectant les contraintes de coût et de débL Vous assurerez par 
ailleurs l'interface avec les dlents et organismes de recherche 
extérieurs. 

ingénieur Généraliste Grande Ecole à domtnante Automatique, 
Electronique, ayant des compétences en Méanfque, vous connaissez 
de par votre première expérience, les mèthodofagtes de développe- 
ment du spatial ainsi que les o u n u tin tes Bées à cet environnement 

Ingénieur Support en 
Conception d’Asics Numériques 


Vous serez chargé, au sein de l'équipe XAO électronique, de 
b mise en place des flot* de conception, de l’assistance aux 
utfflsatBUra pour b mise en oeuvre des outils, et de l'évaluation 
des produits nouveaux. 

Ingénieur Electronicien. Justifiant de quelques années d’expérience 
en conception d'ASICS, vous connaissez : UNIX. VERILOG, 
les outils CADENCE ec SYNOP5YS. 

Pour ces deux postes, menti de nous adresser vos dossiers de 
candidature (lettre de motivation et CV) sous référence mi I à 


SAGEM SA 

Service GRH - 27. rue Leblanc- 75512 Paris Cedex 15. 


HP : un monde 
d’évolution. 


Echographie, cardiologie, surveillance cardiaque, notre avance 
technolo giqu e et la fiabilité de nos produits confèrent à la division 
Santé d’HP une place de leader mondial sur le marché de 
rinstrnmentation et de l’informatique médicale. 

Nous recrutons pour nos services commerciaux: des 

Ingénieurs commerciaux. 

Spécialistes en échographie, 

vous êtes m édecin ou in g én i e ur et bénéficiez d'une expérience de 3 ans m ini m um 
de vente de produits d’échographie polyvalente (radio, obstétrique, cardioX En charge 
d'un secteur; vous vous appuierez sur votre connaissance da mande de la. «m** pour 
parvenir à vos objectifs. Des compétences dans la gestion d'images et de réseaux 
seraient appréciées. 

Pour ces postes basés aux Ulis, autonomie, sens du contact et une bohne^mdStrise de 
Varugiais seront les garants de votre réussie. Merci d’adresser notre lettre de motivation 
avec CV et photo sous référence ICSE/LM à Hewlett Packard, Emmanuelle Greth, 
2, wemxe dit Lac, Parc (Tactitrités du Bois Briard, 91040 Enry codex. 


a ïsœsss 











XII/ LE MONDE / MERCRED1 10 JUILLET 1996 



SECTEURS DE POINTE 


REPRODUCTION XMfcKOH*. 


r-UN TRAMWAY IIIIIHIWI HlfT 

UNE IMPORTANTE SOCIÉTÉ RECHSCHE POUR Œ PROJET EN COURS 






Rattaché au Directeur des opérations, au sein de l'équipe de Maîtrise d’Ouvrage, 
il aura en charge le suivi des études et de la réalisation du matériel roulant. □ devra : 

• piloter des études techniques, d'exploitation et de maintenance, 

• mettre au point les différents dossiers administratifs et techniques, 

• agh en concertation avec les différentes autorités et administrations ainsi qu'avec les services 
exploitation, maintenance et marikering de l'exploitant du réseau, 

• préparer les appels d’offres et les gémi, 

• mettre en place le système documentaire d'exploitation et de maintenance. 

Le candidat retenu, ingénieur de formation électromécanique et automatismes, aura nécessairement 
une expérience minimale de 5 ans dans [es systèmes ferroviaires et, si possible, tramways. 


IIS* 


Rattaché au Directeur des opérations, au sein de l’équipe de Maîtrise (l'Ouvrage, il aura en charge le 
suivi des études et la réalisation des infrastructures d'un site propre tramway, fl devra : 

• piloter les études faites par les Maîtres tf Oeuvre, 

• mettre au point les differents dossiers administratifs et techniques, 

• agir en concemrioo avec les différentes autorités, 

• préparer les appels d’offres et les gérer, 

• organiser les études d'exécution, piloter les réceptions jusqu'à la remise des ouvrages i l'autorité 
organisatrice. 

Le candidat retenu, ingénieur de formation Génie Civil, aura nécessairement une expérience minimale 
de 5 ans dans des opérations d’aménagement urbain et, si possible, tramways. 




'SC* 


DEUX . 
INGENIEUR 

POUR .INTEGREI 
SES EOUIPES 
R&D . - 

y-.-ïfc - ' 

,, 


0e toirador» 


débutas ou Justifiez d'in* première cxpéminee 


RéLK-Vmrsd.rmBéévakWW 

embarqués. Conowssancss an tnutsnrom du squat et réseaux apprJoées. 
BAL Œ • Vous aura* pour nfeiofl 

iféquipamants da eomminiCBtton nwWa. Connaissances w mfiottWphonH: 
cellulaire appréciées. Anglais courant ««esswü. 

Ces doux postes sont basés à HAUTS- 

Merci iTadrasser Mo* mamserits, CV, photo te Pg®g ionI 
en précisant la référance du posa cfw® é 
Direction des Ressourças Humâmes - 16. ma do Be+Air 
44474 CARQUEPOU Cedex. 




Dans l’équipe du mandataire de la Maîtrise d’Ouvrage du projet de tramway, il devra : 

• faire la planification des tâches propres au mandataire. 

• contrôler et émettre des avis sur les plannings de l’OGP des Maîtres d’Oeuvre. 

Pour cela, il doir impérativement connaître le logiciel « projeci » et les principaux logiciels du marché, 
les procédures administratives et le code des marchés publics. 

Le candidat retenu, ingénieur de formation, aura nécessairement au minimum 5 ans d'expérience de 
planification, 

si possible dans un projet de transport en commun en site propre. 

Pour ces trois postes A pourvoir tamUtatenot; aod d'adresser lettre de \ 

MMEfc m ton BSSW lb, •* |*Mn A MW cnmeR Hem* BtteuŒ - AXO» J» * 
, .. 440, me Puadte - 13Q08MAR5BUJE, en précisant Le rtKnnca dn poste ctaM. ,’Jé 


Retrouvez-nous 


en rubrique 
FONCTIONS 


fcUiXiqitWiyi 


Jeunes commerciaux export 

débutez votre carrière avec 

un grand constructeur 
de télécommunication 




MH 


Paris 


Scan: up française créée autour d'un concept innovant dans le domaine 
des réseaux temps réels industriels distribués, nous sommes 
en pleine croissance, avec des objectifs très ambitieux au plan mondial 
dans notre spécialité. 

Four structurer notre équipe, nous recherchons notre 

RESPONSABLE R&D 
HARDWARE 

Ranadré au Directeur Technique, il anime une équipe de 4 ingénieurs 
appelée à se développer rapidement. Il a la responsabilité de la 
conception et de fîndustrâlisarion des produits, du suivi des parte- 
nariats techniques internationaux, de la mise en place d’un système 
assurance qualité. 

Ingénieur électronicien, vous avez une expérience significative du 
management d'équipes de développement de cartes électroniques 
utilisant microprocesseurs, FPGA, ASICs, si possible dans le milieu 
des aucomansrnes. De bonnes connaissances des réseaux numériques 
temps réel, de la programmation orientée objet et des bases de 
données distribuées seraient un plus. 

La maîtrise de l'anglais est impérative. 

Ce poste présente de très belles perspectives pour un candidat de 
talent, motivé par une aventure technologique à fort potentiel. 

Merci d'adresser votre candidature (en précisant votre rémunération 
actuelle) sous nè£ 657 M à notre conseil ALGOE - Carole de CH1LLY 
28 avenue de Messine - 75008 PARIS. 

O ALGOE 


Gestion Individuelle des Carrières 


Filiale industrielle (700 personnes) d'Alcatel Câble, 
nous recherchons pour Ttate de nos divisioas (certifiée 
ISO 9002) qui compte 250 pe r son n e s et réalise 50% de son 
CA. d Pexport, un: 

esponsable 

Directement rattaché au __ ^ I ? JL JL 

directeur de la division. if uni I I | 

tous supervisez une équipe ^ 

de 6 personnes. Votre rôle 

s’organise autour de trois sphères de respons abilité s. 

Tout d’abord, responsable de l'assurance qtudité. vous êtes 
garant de notre certification ISO 9002, de son évolution, 
des obligations d'audit et des relations axec les organismes 
de normalisation français et européens. Responsable 
de la définition et delà mise en oeuvre de la po litique 
qualité de la division, vous veiOez au respect de nos • 
engagements et ù l'atteinte de nos objectifs. Par votre 
crédibilité technique et personnelle, par le constant souci 
de trouver une solution positive aux diverses exigences 
en présence, vous intervenez comme un acteur déterminant • 
de notre organisation. Par votre conviction, vos qualités 
d’animation et d’tnnavation vous conduisez nos équipes 
dans une démarche d'aniéüomtton continue. 

A 30 ans emdmn, ingénieur Grande Ecole, vous souhaitez 
rejoindre une structure opérationnelle. Vous justifiez 
d'une expérience similaire de 5 ans minimum 
et maîtrisez la langue anglaise. 

Localisation : 120 km nord de Paris. 

Merci d'adresser notre cand idat ure (lettre manuscrite, CV 
photo et prétendons), sous réf. 30825, d Media System, 

6 impasse des Deux Cousins, 7 '5849 Paris Cedex 17, 
qui transmettra en toute confidentialité 


ALCATEL 


CUIVRE 


dm. Gilbert Raynaud & Partners 

yy CONSEIL EN. RESSOURCES HUMAINES 





de Fabrication 


Dans une activité de grande 
séria et de process continu. 

vous prenez la responsabilité 

- du ' manAgRrment byhnkp fl et 

humain de nos ateliers de 
production. Vous devez, par 

- votre •• forte ' impEcatian aar 
la terrain, responsabiliser et 

motiver vos équipes (150 personnes en 3 x-8). 
Nriny de formation Ingénieur, 

possédant de réelles aptitudes au management, un goût 
des responsabilités et un sens de l'organisation, 
passionné par la technique et les rapports humains. 
Une expérience réussie en fabrication de 5 à 10 ans dans 
un milieu fortement industriel est indispensable. La 
connaissance du SPC et des outils de la qualité est exigée. 


qDN JU 

2 é 


Pour ce poste basé en région parisienne, 
veuillez adresser votre dossier, de 


V 


J® candidature avec photo s/ réf. PP1527 à 
EUROMESS AGES , 78 Boulevard de la 
^ République, 92514 Boulogne Cedex. 







SUPERVISION ET GESTION 
DES ENVIRONNEMENTS TECHNIQUES: 
CREER UN CENTRE DE PROFIT 

C hez un constructeur d'équipements électroniques 
(CA 65 MF. +30% en 1995), vous développerez 


J»-' v 


Z* 


- 

; 

,rV,.^'vT 






(CA 65 MF, +30% en J 9 95), vous développerez 
le département (CA 20 MJ.! qui conçoit des matériels et 
sofutfons pour fa gestion et ia supervision de réseaux et 
stations d’énergie (électricité, ferroviaire, télécoins!. 

Rattaché au directeur général, vous serez responsable de 
la marge- Vous piloterez la conception et le développement 
de notre gamme déjà appréciée des clients traditionnels 
(France Télécom. SNCF...). Vous définirez la stratégie 
commerciale et vous animerez les ventes (2 IC) pour 
conquérir d'autres marchés. Vous superviserez aussi 
J'admirtisrafon, la logistique et les stocks. 

Agé de plus de 30 ans, diplômé Grande Ecole, vous êtes 
ingénieur d'affaires, chef de produit, responsable marketing/ 
commercial pour des matériels rééquipements électroniques 
(réseaux, télégestion, proœsÿautomates). Familier des grands 
comptes industriels privés et publics, votre sensibilité 
technique et commerciale, n’est plus à démontrer. 
Vos qualités de gestionnaire et d'animation veulent, elles 
aussi, se confirmer dans une structure responsabilisante et à 
(aille humaine. Poste basé en Bretagne Nord, écrire à 
Denis Beliocq, 51 RCA, 20, avenue de ['Opéra, 750ÛÎ Paris, 
sous réf, 965 652 LM. 


S I R C A 

Anticifek ia réussite 







INGENIEUR PROJET 
ENVIRONNEMENT 


Fflrèie Française d'un groupe international diversifié, 
nous sommes leader mondial dans les systèmes 
d'équipement pour les eaux usées. 

Dans le cadre de notre développement, noos créons 
le poste d Ingénieur projet pour prendre èn dbarge 
notre activité de séchage et d'incinération des boues 
résiduaires. 

En collaboration étroite avec le Directeur Général, 
vous prospectez notre clientèle de collectivités locales et 
d'entreprises principalement en France et sur quelques 
territoires à l' international- Vous travaillez avec notre 
bureau d’études central basé en Autriche, assurez le bon 
déroulement des projets jusqu’à la livraison. Vous êtes 
le support technique dare votre spécialité pour cette 
nouvelle activité. 

Ingénieux de formation, âgé d'au moins 30 ans, vous avez 
une expérience réussie de chef de projet et la connais- 
sance du traitement thermique et des activités de process. 
L’anglais est votre langue de travail 
Ce poste évolutif est basé à Orléans. 

Merci d’adresser lettre, CV, photo sons ré£ LM/66 
à Jacques Thibaud & Partners - 34 rue de Poothieu - 
75008 Paris. 


Jacques Thebaud 

& P A R T N É R S 




<fedem,m 



B* 




* »-* ■ + ••••■ 

V.** A „ 

•’ r-.. . 

4 ' ’‘ K " ♦ 


- , 
H .. 






1 








k 


SCIENCES ET SANTE 


René ROBERT, 39 ans, ESC 
Toulouse, rejoint PA Consulting 
Group au 1er juillet 1996. René 
ROBERT était Directeur Commercial 
au sein des Laboratoires KODAK. H 
sera plus particulièrement chargé des 
activités de conseil en développement 
commercial et de la région Midi- 
Pyrénées. 

PA Consulting Group 
H4, avenue Charles de Gaulle 

92522 NEUILLY Cedex 
TéL (1) 40.88.79.79 
Fax (1)47.45.48.65 

TJA Consulting 

JjTIl Group 

Creating Business Advartage 


PHARMACIEN 

Clermont-Ferrand - Vichy 
180 KF 


Laboratoire 
Phytothérapie et 
Herboristerie 


recrute un pharmacien âgé de 28/30 ans qui aura la 
responsabilité et ranimation du Laboratoire de Contrôle, 
mettra en place le système qualité (ISO 9002) et assurera le 
dépôt et le suivi des dossiers auprès des D.G.CCJLF. et d' AMM 
et aura pour mission de mettre en place les nouvelles techniques 
analytiques (développement HPLC et bactériologie) et devra 
pour cela être inscrit aux sections B et D de l'Ordre des 
pharmaciens afin d’assurer l’intérim du pharmacien responsable 
de rétablissement 

Une expérience ou une connaissance de la formulation de 
comprimés (granulation humide et compression) et de la forme |s 
pâteuse serait un plus certain. • = 

Merci d'adresser CV, lettre manuscrite et photo, sous 
la référence 96MA0707 confidentialité assurée & 

marc andrieux 

CONSULTANTS 

Ressources Humâmes St Marketing ^ OPQCM 

36, Bd Passeur- 630)0 aeimoal^erraïut^M^H^M _ 


LE CENTRE DE GESTION 
DE LA FONCTION PUBLIQUE 
TERRITORIALE DES ALPES-MARITIMES 
organise les concours sur titres 
avec épreuve (entretien) suivants : 

INFIRMIER TERRITORIAL 

(catégorie B) 

Nombre de postes* : 15. 

Dépôt des inscriptions : du 19/08/96 au 09/09/96. 
Date des épreuves : à compter du 10/10/96. 

PUÉRICULTRICE TERRITORIALE 

(catégorie B) 

Nombre de postes* : 7. 

Dépôt des inscriptions : du 19/08/96 au 16/09/96. 
Date des épreuves : à compter du 16/10/96. 

Les dossiers d'inscription devront être retirés auprès du : 

CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE 
TERRITORIALE DES ALPES-MARITIMES 
53, boulevard René Cassin, BP 254 - 06205 NICE Cedex 3 
Tél. 9229.31.29 - Renseignements Minitel 3615 CDG 06 

Toute demande par correspondance de dossier devra être 
accompagnée d'une enveloppe format A4 timbrée à 11.50 F 

• Le notable ds postes mis au aa aini i est inyf tff i k /V iwvlifi rmnii 


Pour son Département du Partenariat pour le Développement Economique et Social 
L’INSTITUT NATIONAL DE LA SANTE ET DE LA RECHERCHE MEDICALE 


recherche 


UN INGENIEUR E 

H/F anglais courant 


De formation : Biologiste/Biochimie - CEIPi 
Chargé(e): 

■ de l'instruction avec les chercheurs de dossiers scentifiques en vue 
de leur protection industrielle 

■ du suivi des procédures de délivrance et de défense des demandes de brevets 

■ de la participation à l'élaboration de contrats de licence. 

Une expérience acquise dans le secteur bïotechnologie/santé serait souhaitable. 

Merci d'adresser lettre manuscrite et ÇV à : Secrétariat du service du Partenariat pour k 
Développement Economique - INSERM - 101 rue de Tolbiac - 7S6S4 PARIS Cedex 13. 


I CJ, M-VWVii,* 
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BIO-HAD 


Découvrez votre emploi 
de demain 
avec Initiatives 

LES RENDEZ-VOUS DE MARDI 

DirDeanb 

Or unis ut \ \ > n & ^ ç ■ s i i ■ o n de s en ! re pjï >e s 
jO'iion/Hiîù-JkVS • ( on.-e;j.V\uji( • J ü n si • R e vv ni re e ** 

• Markelb^ k CV-njniuniwnii^n • Fonction ( onundiviEd 

Le Monde des_Cadre> 

Carrières J niematjona les 

Dont édiTicivs ['.üroneennes en Entrerri'Cs 


FONCTION 

COMMERCIALE 


tmtranes tote pmrntre expérience 
co mm er ci ale, vous savez que vous êtes 
frit pour U communication, vous 
aimez écouter, conoamcre, séduire. V 
Vous êtes prêt à rejoindre une ^ 1 
agence dynamique. Responsable du 
développement vous serez amené 
à proposer des stratégies de M # 
com m uni ca tion fondées sur 
des analyses précisa et sur 1 

une démarche originale. 

Vous voulez en savoir plus ? 

Ecrioezrnous sous réf. 30835 
à Media System, 6 impasse da Deux IP 
Cousais 75849 Paris Cedex 17. V 


participez 

i Jâévetopï> ement 


Jeunes commerciaux export 

Europe ■ Asie ■ Afrique 


GRAND CONSTRUCTEUR 
EUROPÉEN DE 
TÉLÉCOMMUNICATION, 
nous avons une position 
de leader dans notre 
métier de transport 
de l'information 
et de Pênergte. 
Nous donnons un nouvel 
essor à la croissance 
des activités de l'une 
de nos divisions 
à l'export et recherchons 
plusieurs co m m er ciaux. 


Notre objectif: développer notre présence sur des marchés export 
prioritaires dans un contexte de forte compétition internationale . 
Vos missions : • prospecter de nouveaux marchés auprès 
des prescripteurs et des grands donneurs d'ordre 
• répondre aux consultations et appels d'offres, négocier 
les contrats • vous portier garant du bon déroulement 
des affaires tant en interne que vis-à-vis du client final • détecter 
un réseau fiable d'agents et de partenaires locaux. 

Vous êtes (Splômé d'une Grande École de Commerce 
(HEC, ESSEC, ESCP...), d&mUmt ou possédant une toute 
première expérience de la amunercialisation d'équipements 
industriels à l'export Vous avez de la présence, êtes autonome 
et réaliste, aimez négocier et parlez couramment l'anglais 
ainsi que VdOemand au respagnoL 
Vous serez basé à Paris avec des déplacements fréquents 
sur votre zone. 

Gilbert RAYNAUD vous remerde de lui adressa 1 votre candidature 
en mentionnant votre niveau actuel de rémunération, 
sous référence 9625, au 7 rue de Monceau, 75008 Paris. 


Gilbert Raynaud & Partners 

CONSEIL EN RESSOURCES HUMAINES 
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3 mois pour apprendre à maîtriser 
la relation commerciale avec le Japon 


La Communauté économique Commerce international du Japon (tes échanges commerciaux entre œs 
européenne a développé arec le (MOT) un programme de formation qui deux parties ÿâcs à une meilleure 
Ministère de l'Industrie et du a pour objet® d'agnenter le vofcme connaissance du Japon. 


Cadres dirigeants européens 
à l’écoute du Japon 


Cette formation d'une durée de 3 
mois dispensée au Japon permet 
d'apprendre à maîtriser la relation 
commerciale avec toute entreprise 
Japonaise et de mettre ainsi tous 
les atouts de son côté dans le 
cadre d'échanges avec ce pays. 
Elle se décompose en deux partes. 
Pour tous les participants, un 
premier tronc commun s'attache à 
vous familiariser avec la. langue, la 
culture, la vie, et les valeurc de la 
société japonaise. Le deuxième 
tronc, sur mesure, est tourné vers 
la découverte du tissu économique, 
la structure des sociétés et le style 
de management pratiqué. Cette 


deuxième partie est l'occasion pour 
chacun d'approfondir sa connais- 
sance d'un secteur en particulier et 
de découvrir plus de 20 sociétés. 
Le coût de la formation est à la 
charge de la CEE. Reste aux 
entreprises à financer les tirais de 
déplacements et d'hébergement 
sur place de leur collaborateur. 
Quelles sont les conditions pour 
pouvoir bénéficier de cette 
formation? 


Kienbaum 


□ être membre de le Communauté 
économique européenne o avoir au 
minimum 35 ans □ avoir 10 ans 
d'expérience professionnelle 

□ occuper actuellement une fonction 
managériale ou spécialisée o fifre 
disponible du 1 er janvier à fin mars 
1997 □ être sponsorisé faanefee- 
ment par son entreprise □ parier 
anglais couramment □ remettre 
un rapport en fin de formation. 
Entreprises et cadres dirigeants, 
si cette opportunité vous intéresse, 
merci de contacter Kienbaum SA. 
sous la référence 37000/07 LM, 
13 boulevard Malesherbes, 75008 
Paris, ou (axer au (1) 53 43 84 05. 


Conseil international en ressources humaines 


Gummersbach, Düsseldorf, Berlin, Dresde, Francfort Hambourg, Hanovre, Karlsruhe, 
Munich, Stuttgart, Paris, Prague, Vienne, Zurich, San Francisco, Sao Pauia, Johannesburg. 
Certifié ISO 9001 


AVIS RELATIF A L’ORGANISATION D’UN CONCOURS SUR TITRES AVEC EPREUVE 

D’ASSISTANT SOCIO-EDUCATIF TERRITORIAL 

Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du VAR organise 
pour le compte du Conseil Général du VAR 
et de l’Office Départemental des H.L.M. du VAR : 

Un concours sur titres avec épreuve d’assistant socio-éducatif 
(homme ou femme) pour 12 postes répartis dans les spécialités suivantes : 

Pour le Conseil Général, 

• 2 postes spécialité Educateur spécialisé, 

• 1 poste spécialité Conseiller en Economie Sociale et Familiale \ 

• 7 postes spécialité Assistant de Service Social. 

Pour T Office Départemental des H.L.M. du VAR, 

• 2 postes spécialité Conseiller en Economie Sociale et Familiale ; 

Les dates prévisionnelles de l’épreuve orale d’admission sont fixées : 
du lundi 21 octobre 1996 au jeudi 24 octobre 1996 
en fonction du nombre de candidats. 

Cette épreuve consiste en un entretien avec le jury permettant d’apprécier 
l’expérience professionnelle des candidats et leur aptitude à exercer leur 
profession dans le cadre des missions dévolues à ces cadres d'emplois. 

La durée de cet entretien est fixée à 30 minutes. 

Les dossiers sont à retirer du 15 juillet au 15 septembre 1996 et à déposer au 
Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale, 
avenue Roger Salengro, “les Myrtes” A, 

B.P. 130 - 83957 La Garde Cedex 

Pour tous renseignements, téléphone : 94 08 63 40 (postes 316, 317, 326) 


- 3 :' 


CONDITIONS D’INSCRIPTION 




Le CONSEIL GENERAL de la HAUTE-SAVOIE 


organise 

Un concours externe sur titres avec épreuve le jeudi 10 octobre 19% pour le recrutement de 


I - Conditions générales d’accès à la fonction publique te r ritoriale : 

( loi n° 83-834 du 13 juillet 1983 modifiée, articles 5 et 5 bis) 

- posséder la nati onalité française ou celte d'un des antres états membres de l’Union Europ éenn e, 
-jouir de ses droits civiques dans l'état dont on est ressortissant. 

- ne pas avoir subi ùoe condamnation in compati ble avec F exercice des fonctions, 

- se trouver est position régulière au regard dèj Obligations de service national dansl^état concerné, 

- remplir les conditions d'aptitude physique exigées pour l'exonice des fonctions. 


I ~ ■* u, .-i 


15 ASSISTANTS SOCIO-EDUCATIFS 

Spécialité assistance de service social 

Peuvent concourir les candidats possédant la nationalité française ou ressortissant d'un des Etats membres 
de la Communauté Européenne. 

Les candidats doivent être titulaires : du diplôme d'Etat d'assistant de service social. 

Les ressortissants des Etats membres de la Communauté Européenne doivent être titulaires soit d'un titre ou 
diplôme obtenu dans leur état d'origine et reconnu équivalent au diplôme français requis, soit de la 
décision rendue par la Commission prévue à cef effet assimilant loir diplôme à un diplôme français. 

Les dossiers de candidatures à retirer à la Direction du Personnel du Conseil Général - 
1 rue du 30ème Régiment d'infanterie - B.P. 2444 - 74041 ANNECY Cedex, 
sont à envoyer, à la même adresse jusqu'au 10 septembre 1996. 

Renseignements au 50.33-50.00 - Poste 52.39 


II - Conditions particulières : 

1) - Conditions d’âge : (décret n° 85-1229 du 20 novembre 1985 modifié) 

- être âgé de 16 ans au moins, 

- honnis l’âge légal de la retraite, aucune limite d’âge n’est fixée par te statut particulier. 

2) - Conditions de diplôme : 

- diplôme d'Etaz d 'assistant de service social pour la spécialité Assistance de service social, 

- diplôme d’Etat d’éducateur spécialisé pour la spécialité Education spécialisée,. 

- diplôme d’Ent de conseiller en économie ftmüiale et sociale pour te spécialité Conseil en économie fonriliale 
et sociale. 

Les ressortissants d’un Etat membre de l'Union Européenne doivent fournir, selon te cas, soit k copie du titre ou du 
diplôme obtenu dans leur Etat d'origine et reconnu comme équivalents aux diplômes fiançais requis, soit k décision, 
rendue par la commission instituée par le décret n° 94-743 du 30 août 1994, assimilant leur diplôme à un diplôme 
fiançais ainsi que la copie du titre ou du diplôme étranger, ayant fait l'objet de k décision tPassmriktion. 
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LE CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION 
PUBLIQUE TERRITORIALE DE L’HERAULT 


organise 


UN CONCOURS INTERNE SUR EPREUVES DE 
SECRETAIRE DE MAIRIE TERRITORIAL 
pour 9 postes 


LE CENTRE DE GESTION 
DES PYRENEES ORIENTALES 
organise 


LE CENTRE DEPARTEMENTAL DE GESTION 
. DE LA FONCTION PUBUQUE 
TERRITORIALE DU GARD 


organise 


un concours INTERNE d’accès au grade de 

SECRETAIRE DE MAIRIE 
afin de pourvoir 5 postes 


UN CONCOURS DE SECRETAIRE DE MAIRE 
09 postes à fine INTERNE sont ouverts au commis 


H 


■ Concours interne ouvert aux rédacteurs et adjoints administratifs 
territoriaux. 


■ Les rédacteurs doivent justifier au 1er janvier de l'année dn 
concours, de cinq ans au moins de services publics effectifs pour 
être capHîdat s et tes adjoints adminis t ratif s de huit ans an moins de 
services publics effectifs compte non tenu des périodes de stage ou 
de formation dans une école ou un établissement ouvrant accès à on 
grade de la fonction publique. 

les .das8to.d\mssrittiPiB da te nt . fi nu a tfri u . au centre de 
gestion ou par Minitel : 36-15 code CDG34 {1,01 F/rrm) 

DU LUNDI 12 AOUT 1996 
AU MARDI 10 SEPTEMBRE 1996 indns 
et doivent être déposés COMPLETS à l'adresse suivante ; 
Centre de Gestion de la Fonction 
Publique Te r ri to riale de l'Hérault 
02 me Edmond Lautard - 34184 MONTPELLIER Cedex 4 


■ Les rédacteurs et adjoints administratifs territoriaux justifiant 
respectivement de 5 ans et 8 ans de services publics effec tifs , 
compte non tenu des périodes de stage ou de formation, dans n y 
école ou un établissement ouvrant accès à un grade de la Fonction' 
PubGque. 

NJL : Md rut peuî participer plus de trois fais au rotai aux concours 
de Secrétaire de Mairie. 


■ Rédacteurs justifiant au 1er janvier «te l’année du concours de 
cinq ans au mains de services publics effectifs 

■ Adjoints adm i i i b tiralHis justifiant au 1er janvier de l'année du 
concours de huit ans m moins de services publics effectifs 

compte non tenu des périodes de stage ou de formation dans une école 
ou un établissement ouvrant accès à un grade de la fonction publique. 
NJL : Nul ne peut participer plus de trois fois au total aux concours 
de Secrétaire de Mairie. 


LE MARDI 10 SEPTEMBRE 1996 Mimât 
(le cachet de la poste faisant foi) 


RETRAIT DES DOSSIERS 
à partir dn 12 AOUT 1996 an 

CENTRE DE GESTION DES PYRENEES ORIENTALES 
6 rue de l’Ange - B.P. 901 - 66901 PERPIGNAN Cedex 
soit directement, soit sur dcmartde écrite (dans ce cas, / oindre une 
enveloppé format 21 x 29,7 cm affranchie à 4,50 F et EbeBée aux 
nom A adresse de lluteressf). 

DATE DE CLÔTURE DES INSCRIPTIONS : 

LE 10 SEPTEMBRE 1996, 18 HEURES 


RETRAIT DES DOSSIERS D’INSCRIPTION 
à partir dn 12 AOUT 1996 an 
CENTRE DEPARTEMENTAL DE GESTION 
281, chemin dn Mas Coqnülard - 30900 NIMES 




écrite accompagnée d’une enveloppe format 21 x 29,7 cm affranchie 
à 4,50 Fn et tibeOée au nom et adresse de l'intéressé) 


enveloppe de fumât A4 affranchie au tarif en vlgueirst^éneurù 20 grammes. 


DATES DE DÉROULEMENT DES 
ÉPREUVES ÉCRITES D’ADMISSIBILITÉ : 
16 ET 17 OCTOBRE 1996 


DATE DE CL OTUR E DES INSCRIPTIONS : 
le 10 SEPTEMBRE 1996 - minuit 
ffe cadia de la po^ fmsam foi) 






Les épreuves écrites d'artmtaîhiltofe ce dérouleront les 16 et 17 octobre 1996. 
les épreuves (Tarfaùssîon et fkaharives se dérouteront du 02 au 06 décembre 1996. 
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-^- l ÆT LA VILLE DE CERGY (Val d'Oise - 951 - 

if 53.000 habitants « Ville Centre 

Vi l > hT UFt BtGY de l'Agglomération Nouvelle de CERGY 
PONTOISE à 40 mn de PARIS Ligne A 
-■ duRER recrute un 

Directeur de la Communication 

MISSIONS : 

• Chargé de la communication, de l’inlonriaiion municipale et des relations 
publiques, vous participerez à l'élaboration, de là politique de 
communication de la ville et élaborerez noire pian stratégique de 
communication institution rte! le. 

* En collaboration avec lé services municipaux, vous assurerez le conseil 
interne en communication et vous réaliserez l'ensemble des outils de 
communication externe. 


• De formation supérieure, vous avez une expérience réussie dans un poste 
similaire de préférence en collectivité locale. 

• Vos qualités rédactionnelles, votre capacité d'initiatives et de proposition 
ainsi que votre dfsponïbitfté seront appréciées. 

Directeur des Affaires Culturelles 

MISSIONS: 

- Vous serez chargé sous l'autorité d'un SCA, de mettre en place le projet 
de développement culturel défini par l'équipe municipale. 

• Votre mission vous conduira â‘ structurer une direction des affaires 
culturelles en assurant la coordination des secteurs action culturelle, 
lecture publique et musique et à développer les partenariats avec les 
acteurs de l'agglomération nouvelle. 

PROFIL: 

- Cadre A (direction territoriale), de formation supérieure, vous maîtrisez les 

enjeux des politiques culturelles locales. Votre capacité à manager des 
équipes et une solide expérience vous permettront de mettre en oeuvre 
des initiatives d’enverguré. - - 

Merci d'envoyer voire candidature ICV + lettre manuscrite) b Monsieur le 
Maire HAtel de VHle - 12 rue de l'Abondance - 95600 CERGY. 
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Le Groupe DOUX est le premier Groupe Européen et français 
en matière de produits de volailles (CA 7,7 milliards de F., 
7 600 salariés). R est présent à mus les stades de la filière 
(production des œufs et des poussins, élevage des volailles, 
fabrication de l’aliment, abattage et transformation, 
commercialisation et livraison). Nous recherchons un 

RESPONSABLE 
DE L'ORGANISATION 

ATTACHE DE DIRECTION GENERALE 

Agé de 30/40 ans. de formation supérieure, disposant 
des connaissances vous permettant de discuter avec les 
spécialistes des problèmes informatiques, vous avez derrière 
vous des expériences incontestables et réussies en matière de 
réorganisation de services, de flux de marchandises, de prise 
de commandes, d'ordonnancement des fabrications. 
Directement rattaché à la Direction Générale du Groupe, vous 
prendrez en charge les opérations d’analyses et d'études 
impliquées par Ib recherche d'une rationalisation des activités 
de nos filiales et par ta définition de nouveaux circuits de prise 
de commande, de fabrication, de livraison de marchandises. 

Il vous appartiendra ensuite de faire entrer dans la réalité les 
options retenues. Vous disposerez de tous les moyens requis 
pour cette tâche. 

Ce poste est fortement évolutif. 

Envoyez CV + lettre + photo, sous réf. 96/07 à GROUPE DOUX 
Direction Générale - BP 22 - 29150 CHATEAUUN. 


Le Conseil Régional de Haute-Normandie 

recrute selon conditions statutaires 

CHEF DU SERVICE 


I V ; • IM 


rattaché à la Direction de la qualité de la vie 
et de Tenvifonrieiiient 

Chargé de proposer, de mettre en œ u vre et d’évaluer les inter- 
ventions de la région, vous favorisez la prise en compte de l'en- 
vironnement dans r aménagement du territoire, le développe- 
ment économique et la formation. Vous participez A l'élaboration 
des plans et des schémas relatifs à l'utilisation des espaces. A la 
gestion des ressources et des déchets. 

Vbus pilotez des actions spécifiques concernant l'éducation A 
l' enriren nemcni , la sensibilisation des acteurs socio-écono- 
miques. les fniilêmf naturels. les emplois verts. la maîtrise de 
r énergie, r environnement industriel. 

Vous assurez les relations avec fes partenaires et les services de 
1a région en vue de le coordination des interventions. 

Diplômé d’une école d'ingénieur ou «Ton cycle scientifique de 
niveau bac +5, vous avez 5 ans d’expérience dans une fonction 
liée A l’environnement en collectivité territoriale ou service de 
TEtaL Apte A l'encadrement d'une petite équipe, vous alliez capa- 
cités d'analyse, sens des contacts et qualités de négociateur. 

Ce poste est â pourvoir A compter du I er sep- 
tembre 1996. par mutation dhm Ingénieur 
Territorial ou par détachement d’un fonctionnaire 
de TEtat appartenant A un corps technique. 



Httd tf adresser fattre de motivation. CV tt photo 
ram le 9 juste )9%iiL Je PrâMnil 4s Conseil Brjtooal * E G 1 0 H 
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* * • 1 ■ * “j"*' • - r 

J r-' — r v, V '-N.V' 

??■•-■■■ '■■■■:% 

;■ ' -Xi' 

i- 


Ingénieur Commercial 
Grands Comptes 

Da formation Bac +4, parlant anglais, vous souhaitez valoriser une 
expérience réussie de 3 à 5 ans dans (e domaine de ta prospection 
et de ta vente de solutions auprès de grands comptes du secteur 
Informatique. 

Autonome, accrocheur, doté d'une bonne capacité d'écoute, 
vous êtes crédible dans une approche de vente-conseil, vous savez 
affler dialogue et négociation avec des Interlocuteurs de haut niveau. 

■ Envoyer votre candidature (avec salaïæ actuel) à : 
Computer /ntetEgence Europe, Direction des Ressources Humaines, 

- . 738 rue Yves. Kermen, 92658 Bouto^e-BrEancourtCedex^ 


CARRIERES EUROPEENNES 
EN ENTREPRISES 

couplage avec un ou plusieurs des titres suivants 

■NRC JB HANUeX^RLAn — BLEUS -fo BfoJt -SlMoeutacneZcbung - BERUNGSKE T1DENDE 
w»B«m«UA naA-.LgSŒR-DeStandaaid--yiBaitBgiMBBg - thkiwsh toies 
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Les candidatures 
devront être 
adressées avec un 
curriculum vi'ae à 
monsieur le 
présideni du Conseil 
général de 
Lot-et-Garonne, 
bureau des reliions 
humaines, centre 
administratit 
Saint Jacques, 

47S22 Agen Cedex 9. 
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A 28/55 ans, vous êtes impérativement 
ingénieur diplômé et vous avez; acquis 
4 ans d'expérience dans la logistique. 

Responsable opérationnel des 
approvisionnements auprès de nos 
fournisseurs et de l’approvisjoanemem 
de dos points de vente, vous disposez 
d’outils Informatiques déjà liés élaborés 
que vous serez amenéà perfectionnée. 

Piloter révolution des systèmes existants 
est l’une de nos priorités pour continuer 
à améliorer la gestion des flux, tout en 
optimisant k service aux clients. 

Le poste est à pourvoir à Laon (Aisne) â 
moins de deux heures de route de PSris. 


Nous construisons la Smart 
avec un nouveau concept 
avec une navette équipe 


Nfculez-vous rejoindre notre équipe? Notre nouveDe 
entreprise internationale développe et fabrique ta 
voiture Smart Notre usine de Hambach (France) a 
été conçue de façon novatrice. A Rerxni n g en , près 
de Stuttgart, noos nous occupons principalement 
du développement technique et du design. A notre 
siège de Bienne (Suisse) se trouvent nos experts en 


A Joint Verdure Mercedes-Benz undSMB 



marketing et distribution, de même que les 
ingénieur* responsables du développement de ta 
propulsion alternative. Ensemble, nous voulons 
créer une nouvelle culture avec des femmes et des 
hommes habités par un esprit cf équipe, d’innovation 
et d'ouverture. 


Formation Vente - Formation Technique 

Mise en Pince et Coordination des Activités Européennes 


Les personnes qui, dans les centres européens 
Smart, conseillent et s'occupent de nos clients, 
contribueront au succès de la Smart 
Pour compléter notre équipe “Retail Marketing” 
sise à Bienne (Suisse), nous cherchons deux 
professionnels expèrientés pour la formation 
technique et de vente. 

Vous aurez à définir (es contenus de formation, & 
identifier et sélectionner les instituts de formation 
afin d'établir les critères de qualification du 
personnel de vente et d’entretien opérationnel lors 
de l'introduction de ta Smart sur le marché au 
printemps 1998. A cet effet, il est important de 
procéder A une harmonisation étroite entre les 
exigences du marché, nos partenaires de vente, les 

Nous sommes une équipe jeune et dynamique qui 
veut atteindre le client par des chemins non 
rrmv witi ntmelK- Nos équipes internati onales suivent 
au plus prés révolution des besoins du marché. Dans 
notre façon de procéder nous sommes 
particulièrement sensibles à l’impact des coûts. 
Notre organisation est bâtie fondamentalement sur 
la base d'on projet de management moderne 
organisé en équipes. Rapidement vous pouvez vous 


départements spécialisés centraux et nos 
fournisseurs. 

Vous avez acquis vos connaissances 
professionnelles au cours d'une activité de 
plusieures années (5-10 ans) dans la branche 
automobile auprès d'un fabricant on d'un 
importateur. L'idéal serait que vous possédiez une 
expérience dam la formation. 

Une manière de penser conceptuelle est votre point 
fort et vous saviez par fa itement la mettre en pratique. 
Etant donné que vous serez en contact avec rEurope 
entière, la langue anglaise est une nécessité: une 
autre langue européenne (D/l/E) est souhaitable. 
Référence 2705 

intégrer dans cette activité pleine de défis. 
Evidemment, nous ferons le nécessaire pour vous 
faciliter la co mp réhension des tâches complexes et 
de haute responsabilité qui vous attendent dans un 
environnement multiculturel. En outre, notre 
entreprise vous propose de nombreuses possibilités 


Nous nous réjouissons de recevoir votre dossier de 
candidature. 


Veuillez adresser votre dossier de 
candidature complet, en indiquant la 
référence, & notre partenaire, OK CADRES, 
conseil en personnel, rue des Moulins 51, 
CH-2004 NeuchâteL 
Pour tout complément d'information, M. 
iricm Man: Favre se tient à voire disposition au 

| I car’*®* !ÉL ++41/38/25 81 30. 


111 Consulting 
1x1. Group 
Partner of Smart 
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REPRODUCTION INTERDITE 
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JURISTES - RESSOURCES HUMAINES 


JSBJBM 


\ Le Groupe BOEHRINGER INGELHEIM 
1 réalise 18 MdF de CA dans le monde. 
I En France, avec 1200 personnes et 4 sires 
f industriels, le CA s'élève à plus de 1.4 MdF 
essentiellement dans le domaine pharmaceutique. 
La direction juridique du Groupe en France, 
basée à Paris, recherche unie) 


JURISTE 

D’ENTREPRISE œD1 „ 

Rattaché au Directeur Juridique, vous interviendrez dans 
tous les domaines du droit des affaires. Vous serez l’interlo- 
cuteur direct des différents services de notre entreprise dans 
une logique clicnts/foumisseurs interne. De plus, vous 
participerez â la mise en place de nouvelles méthodes de 
travail. ■ 

Votre formation Bac + 5 Droit des Aflaires..., est complétée 
par une expérience de juriste d'entreprise de 3 à 5 ans 
minimum dans l'industrie, de préférence pharmaceutique 
ou chimique. Vous possédez une bonne malaise de l'anglais 
ci de bonnes connaissances informatiques. 

Sens de la communication, organisation et rigueur sont des 
qualités indispensables pour soutenir l'évolution de notre 
service juridique et agir en véritable partenaire des autres 
départements de l’entreprise. 

Possibilité de transformation en CD! selon révolution des 
activités du Groupe. 

Merci d'adresser lettre, CV, prétentions sous réf. 8680, à 
TAILLANDIER Cotisai, Florence CLAPIN. 34 rue de Ponthicu. 
75008 Paris. 




Rhône-Alpes rét : 3351 
Paris réf. :3352 

Groupe européen de distribution spécialisée nous sommes 
oiganiaés en régions qui bénéficient d’une grande autonomie. 
Chaque directeur de région pilote sa zone en s’appuyant 
notamment sur un : 

Responsable 
Ressources Humaines 

Conseil des patrons opérationnels, vous contribuez à un moUeur 
pilotage de nos Ressources Humaines. Vous en abordez tous les 
-1. domaines : recrutement formation, Intégration et suivi dés 

r .7 ; ' •" hommes, politiques salariale et sociale. 

A*. 

^ Agissant en opérationnel et par délégation, vos actions s'inté- 
grent dans une politique cohérente de région dont vous êtes le 
garant. Par votre vision globale du pôle humain, vous contribuez 
dans votre poste et sur le plan national à l’optimisation dés poten- 
tiels et au développement de nos ressources humaines. 

A 30/35 ans, de formation supérieure, vous avez une expérience 
opérationnelle d’au moins 5 ans dans une fonction RH, en 
Consulting ou en entreprise, \fous souhaitez aujourd'hui mettre 
vos compétences au service d’une démarche stratégique où se 
mêlent savoir, réflexion et action. Vous savez conjuguer sens du 
service et conseil avec conviction et fermeté. 

Notre entreprise peut offrir dans l’avenir des ouvertures réelles 
sur le plan national et mienisjonal. 

Thierry Dereux vous remercie de lui adresser votre candidature 
(lettre manuscrite. CV et rémunération actuelle) sous la référen- 
ce choisie. 

ime sociETE du groupe 1 00 1 , *v. de la République 
BERNARD JULH1ET 59701 MARCQ-EN-BARŒUL CEDEX 
canin (i Tél. : 20 98 83 83 



La gestion dél é g u ée des services de distribution d’eau 
et d'assainissement auprès des collectivités, est te premier 
métier du groupe Lyonnaise fies Eaux. Cest pourquoi 
nous renforçons aufourcFhui notre direction juridique. 

Juriste 

*xiroit public 

Vous aurez pour mission de conseiller les opérationnels 
dons tes domaines de b gestion délégu ée , des marchés 
publics et du droit de l'eau, \fous suivrez les contentieux 
et répondrez aux questions relevant du droit 
de b concurrence française et communautaire. 

Titulaire d'un DESS en droit public ou en droit 
de b concurrence, vous justifiez d'une expérience 
de 3 à 5 ans dons une entreprise publique ou dons 
. une collectivite locale. Vous maîtrisez l'anglais. 

Merci d'adresser votre candidature [lettre, CV 
et prétentions), sous réference 1£ 962, à Lyonnaise 
des Eaux. Direction des ressources Humaines, 

72 avenue de b libellé, 92753 Nanterre Cedex. 



Société d’Extemalisation Administrative 
Filiale de Grands Groupes 

recherche son 

Responsable de l’Offre 
Administration 
du Personnel _ _ _ . 


■ Rattaché au Président Directeur Général, vous serez 
responsable de notre branche Administration du 
PersonneL 

■ Spécialiste de la gestion des ressources humaines, 
vous apporterez votre expertise technique dans Félabo- 
ration, la mise en œuvre et le suivi des prestations 
offertes à nos entreprises clientes. Vous encadrerez les 
différentes équipes d'assistants intervenant sur chacun 
de nos contrats. 

■ Observateur attentif des besoins et de l’environne- 
ment des entreprises, vous contribuerez à Sûre évoluer 
notre offre de service en développant une approche de 
conseil et d'assistance. 

■ Créatif et entrepreneur, vous vous impliquerez dans 
le développement commercial de notre société. 

■ A 35/40 ans minimum, diplômé de l’enseignement 

supérieur (juridique de préférence), vous avez acquis de 
soudes compétences en direction d’Administration du 
Personnel, dans une structure d’au moins 400 à 500 per- 
sonnes, et avez conduit des opérations de transfert ou de 
reprise de personnel. ■ ■ ■ ■ I 

Pour un premier contact, merci d'écrire sous la référence LM.07, 
en indiquant votre rémunération actuelle à notre Conseil Iris 
Ressources Humaines - Véronique Micot - Tbitr Manhattan - 
6. place de Uris- 92095 La Défense 2. 


BRETAGNE SUD 


Société à filiales multiples et d vocation 
immobilière (promotion et gestion du parc 
immobilier) ayant intégré son service 
architecture, ingénierie et suivi des travaux, 
recherche : 


/ECRETAIRE GENERAI 


Titulaire d'un DESS Droit de la : Construction et Urbanisme, 
juriste hors pair, vous maîtrisez également le Droit l- *‘ 
des Sociétés, polyvalent et astucieux, vous avez du sens 
relationnel et savez animer une équipe. 

Votre mission : Vous superviserez et organiserez les fâches 
au quotidien du personnel administratif, comptable et 
techniaue. 


au quotidien du personnel administratif, comptable et 
tech nique. 

Vous assurerez le suivi juridique de l'entreprise 
(ex : constitutions de SC, actes jurkfiques divers]. 

Vous saurez éviter ou régler les principaux litiges. 

.En liaison avec le cabinet d'avocats de l'entreprise, vous 
préparerez et suivrez les affaires en cours de jugement. 

Sera prise en considération taule candidature comportant 
lettre manuscrite, CV, photo, prétentions, téléphone et délai 
de disponibilité adressée sous b réference N1078/SG 
à CANDI5SIMO - 150 T avenue Jacques Cartier 
4481 1 ST HERBLA1N CEDEX. Confidentialité assurée. 


La propriété 
industrielle: 
une arme 
stratégique 
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Affaires juridiques 
et contentieuses 

De formation juridique solide, 
incluant de préférence le droit 
public, vous êtes titulaire d’un 
troisième cycle en droit de la 
propriété industrielle. Chargé de 
mission auprès de la Direction, vous 
aûrëz Po âmrrt^ y^ tfiL^icm de 
participer à T élaboration des textes 
législatifs et réglementaires qui 
concernent la propriété industrielle, 
d’assister les services dans leur 
application et d’assurer la défense 
rtas décisions du directeur général 
de l’INPI devant les cours d'appel 
compétentes. 

Noos offrons pour ce poste une 
rémunération à partir de 170 KF 
environ bnit/an selon expérience. 


Merci de nous adresser lettre 
manuscrite et CV à I’INPÏ, Service 
des ressources 
humâmes, .*— ■ — 1 

26 bis me Saint- 

Péterabourg. I |\L#| 

75008 Paris. 111 1 


Important Groupe Pharmaceutique recherche un 

Juriste 

en Droit des Affaires 


Directement rattaché au Directeur Juridique, 
vous interviendrez principalement en 
matière de droit pharmaceutique, droit de la 
concurrence et de la consommation, 
notamment dans le cadre du développement 
et de la commercialisation des produits 
grand public (OTC. audomédication. 
générique, etc.). 

Vous devrez développer vos spécialités au 
sein de l'entreprise et assurer le suivi de la 
réglementation française et européenne dans 
ces domaines. 

A ce titre, vous serez amené à traiter des 
problèmes contractuels relatifs aux relations 
avec les officines pharmaceutiques, 
groupements de pharmaciens, grossistes 
répartiteurs et pour tout ce qui concerne tas 
accords de coopération afférents à 
l'exploitation de spécialités g 

p harm aceutiques. ^ 


De façon générale, vous aurez un rôle de 
conseil et d’assistance auprès des entités du 
Groupe en matière de droit des sociétés et de 
droit des contrais. 

Agé de 32/35 ans, doté d'une formation 
juridique supérieure (DEA, DESS. DJCE). 
vous justifiez d'au moins six ans 
d'expérience de préférence au sein d'une 
entreprise du secteur de l'industrie 
pharmaceutique. Disponible, pragmatique et 
rigoureux, vous souhaitez valoriser vos 
qualités techniques et relationnelles dans un 
Groupe dynamique. La maîtrise de l'anglais 
(lu, écrit, parlé) est requise pour ce poste. 

Contactez Thierry Montécatine au 
(1) 40.89.15.25 ou adressez lettre mon. + 
CV + photo + n° de tél + rém. actuelle à 
Michael Page Tax & Legal. 3 bd Bineau 
92594 Levallois-Perret Cedex ou 

? taper votre CV snr 3617 code 
MPage ig»*»*» ss réf. : TM 14297 


Michael Page Tax & Legal 

Le spécialiste du recrutement Juridique et Fiscal 


Assistant(e) de Recherche Senior 

Avec 17 ans d’existence, ALPHA CD! esc fun des leaders du Gonsett en Recrutement par Approche Directe 
spécialisé dans le secteur des nouvelles technologies. Pour nous accompagner dans noire croissance, nous 
souhaitons Intégrer aujourd’hui un(e) Asslstant(e) de Recherche Confirmé(e). Véritable 
profession ne! (le), vous animerez f équipe de recherche et participerez à h gestion des moyens du cabinet : 
fichier candidats et documentations sociétés. Responsable des différences étapes d'une recherche, vous 
travaillerez également en étroite collaboration avec les consultants. Four nous, rigueur et sens du service sont 
des qualités Indispensables pour réussir dans ce poste. Diplômé(e) de renseignement supérieur, une 
expérience significative dans un poste similaire vous pe rmett ra d’être rapidement opérationnelle) et de 
conduire vos missions en toute autonomie. La matoise de l'anglais esc indispensable. Nous vous remercio ns 
d'adresser votre candidature en précisant votre rémunération actuelle sous référence 3 121 /LM, à 

ALPHA COI a ^ 

20. avenue André Malraux. 

92309 L£VALJLOtS-PStRET CH30C Mk 


— 111 PEREIRE CONSEIL 1 

ressources HUMAINES 

PARIS - LYON - TOULOUSE - BORDEAUX 

Nous avons le plaisir d'annoncer l'a rri v ée de Christian DKOZ 
au sein de Péquipe de Péreire Consefl Rhône-Alpes, 
dirigée par Thierry BRUEL 

Christian DROZ sera plus particulièrement chargé 
du développement du Pôle Industrie. 

Immeuble 'Cristal Parc' . 1 13, boulevard Skjfeign^-69100 VIIH^BANNE 
Tél. : 72 82 02 00 - Fax. : 78 93 55 44 










GESTION - FINANCE 


VYNACAST 


Directeur administratif et financier 
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ETHNOS 


Directeur 

Financier 


De formation supérieure (de type Bac + 4/5) en Finance ou Gestion, vous possédez une 
solide expérience généraliste de la fonction , acquise impérativement dans un environnement 
industriel, et de préférence au sein d'une filiale dégroupé international. Vous pratiquez l'anglais 
couramment 

Rattaché au Directeur Général, membre du Comité de Direction, vous aurez de manière 
opérationnelle la mission de superviser, coordonner et faire évoluer l'ensemble des 
composantes de la fonction. 

i Avec l'appui d'une petite équipe, vos fonctions engloberont : Comptabilité, Budget, Contrôle > 
L de Gestion, Reporting, Audit Interne, Trésorerie, Informatique, Services Généraux. à 

Poste basé à Melun (77). m 

.Merci d'adresser lettre, CV, photo en précisant votre rémunération actuelle à Æ 
notre Conseil MERCURI URVAL, 7 4 bis me Dam, 75378 Paris Cedex 08, 
sous la référence 60.4301/LM, portée sur lettre et enveloppe. 


ffiVlercLiri UrvalJ 


Constitué sur le principe (fine société de moyens» noire Cabinet Conseil eh recherche de Dirigeants 
et Cadrés (par approche directe et par voie d'annonces) se développe et souhaite accueillir im 

CONSULTANT SENIOR 

Vous traitez actuellement un CA significatif demanière autonome et aimeriez rejoindre un Cabinet 
à taille humaine (5 Consultants) pour y fonctionner en partage de fiais fixes tout en conservant 
(a parfaire maîtrise de votre clientèle. Nous vous offrons moyens, support et autonomie pour 
développer votre portefeuille. Membre du réseau International Search Group, notre société intervient 
sur ('ensemble de ('Europe (Est comme Ouest). 

Nous sommes très attachés à exercer notre activité en respectant l'éthique de notre profession. 

. . :5J, pomme, tous les membres de notre équipe, vous avez acquis précédemment l'expérience du 
. . managentefltde&èntreprises etdeshçmreésetsî vous/partager notre conception, adressez-nous 
votre candidature sous référence CS/07 à. Jean-Pierre Debette 

92200 Neuilly-sur-Seine. k MOMENTUM 


■w Réassurées Humaine* 



CONSEIL ET AUDIT 





Dans le cadre de notre 
expansion, noos recrutons 
pour notre siège 
PARES/CERGY et notre 
Agence de LYON des 

CONSlILTANIS SENIOR 

AC 00 UNTS MANAGER 

: De formation supérieure, vous pariez 
; couramment l’anglais, vous possédez une 
maîtrise approfondie dés domaines 
: mentionnés, soit en tant que responsables 
de fonction, soit en tant que consultants 
(en cabinets à' audit on en société 
d’ingénierie et de services) 

, Nous vous proposons : 

Une rémunération motivante, des 
possibilités d'évolutions inte rn a tio nales 
dans un groupe en pleine expansion 

Envàyez-iwus votre candidature (lettre et 
curriculum vitae) à l'adresse suivante : 

M; Christian LEVANT! 

© fntentfa 

BJP. 318-95526 OSNY Cedex 


MARKETING 

COMMUNICATION 


llfej 


pour le magazine 
du District Urbain 
de l'Agglomération Rennaise 
"District Info " 

Mensuel 160.000 exemplaires 

Pma : journaliste confirmé ayant une expérience 
des collectivités locales. 

Adresser lettre de candidature 
+ currfcufurrwftBë détaillé + photo â : 

VHe de Rentes - Bureau du Recrutement 
BP 3126 - 35031 RENNES Cedex 

avant le lfiJuSlet 1996 
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CARRIÈRES INTERNATIONALES 


MUNICH 


F R A N C F 


BRUXELLE S 


PARIS 


H A Y « 


Andersen 
Consulting 


Andersen Consulting est aujourd'hui le leader mondial du conseil 
en management avec près de 40 000 collaborateurs dans 47 pays à 
travers le monde. Depuis notre création, nous avons structuré le 
marché du Consulting avec des concepts innovants et sommes 
les premiers à offrir une gamme complète des métiers du conseil de 
la stratégie i la mise en oeuvre opérationnelle. 

En moins de 10 ans, Andersen Consulting Strategie Services 
est devenu l'on des acteurs majeurs du conseil en stratégie dans 
le monde avec plus de 1400 personnes et une croissance 
de + 30% par an. 

Notre expérience dans la mise en oeuvre de projet nous permet 
en effet de concevoir des stratégies à forte valeur ajoutée 

Nos services s'appuient sur une connaissance approfondie 
de l'industrie et une très bonne compréhension des besoins de 
nos clients en stratégie maziceting, organisation, logistique 
«technologies. 

Notre envi ronn ement est jeune, créatif; stimulant propos a nt des 
challenges passionnants. En Europe nous connaissons une croissance 
exponentielle et nous recherchons des Consultants en Stratégie ayant 
une bonne connaissance des marchés européens. Ce contexte 
particulièrement dynamique offre des o pportuni tés de c ar r i è re et 
d'épanouissement personnel jusqu'à devenir Associé du Cabinet. 


Strategy Consultants 


seniors 


A 30/35 ans environ, diplômé d'une grande école; vous avez un 
MBA d’une université ou d'une école de commerce internationale 
de premier plan. Vous alliez à votre expérience d'au moins 2 ans 
dans le conseil (si possible en stratégie) les compétences d'un 
manager dans l'un de ces secteurs : 

• INDUSTRIE AUTOMOBILE 

• FINANCE, BANQUE, ASSURANCE 

• BIENS DE CONSOMMATION 

• TÉLÉCOMMUNICATIONS 

Maîtrisant parfaitement l’anglais et idéalement une troisième langue 
européenne (l'allemand par exemple), vous avez déjà travaillé dans 
un environnement international ou aspirez i le faire pour mener des 
projets européens. Si vous correspondez à ce profil, nous vous 
proposons, en rejoignant Andersen Consulting Strategie Services, de 
transformer votre carrière. 

Notre organisation est fondée sur le travail en équipe tout en 
respectant vos aspirations et vos attentes. 


Nous vous permettrons ainsi d'atteiraire vosobjectifeposomiÆ ef de .. 
développer vos compétences professionnelles n o t amment lors dé . 


La qualité de votre réflexion alfiée à votre expérience du conseil not» 
permettra de prendre ensembte le leadership en Europe 

Si vous partagez nos valeurs et nos aspirations et ai yods soutenez 
participer à un développement hors du commun, adreæez yos 
lettre manuscrite CV (en anglais et/ou en français) en prêchant 
ville de votre choix et la référence 96/IM/04 à Andersen Cansnftzag, 
Véronique Parages, K avenue George V, 75008 Paris, France. ' 


Exemples de réalisations 

« Mettre en place une approche originale pour la f abri cation et hc 
.distribution tTiou nouvelle ligne de produits majeurs... e 

v Proposer le stratégie de £strSnttüm des produits etsenkes d’urne 
banque commerciale-..* . ... 

* Définir le système commercial de l’an 2000 d'une grande entreprise 
de produits cosm é tiqu e s — « 

... pour 3 groupa européens leaders dans leurs activités. 




VOUS PARL£Z COURAMMENT ITALIEN 
ET FRANÇAIS. ÂGÉ DE 30/35 ANS, 
VOUS AVEZ, PENDANT PLUSIEURS 
ANNÉES, ANIMÉ UNE UNITÉ OU UN 
GROUPE DE TRAVAIL OPÉRATIONNEL 
OU PILOTÉ DES INTERVENTIONS DE 
CONSEIL. VOUS VOUS STTUEZ RÉSOUJ- 
MBtT DANS L'ACTION ET VOU5 AIMEZ 
AVANT TOUT RÉALISER. VOUS SAVEZ 
ÊTRE MOBILE ET DISPONIBLE. LES 
SECTEURS FINANCIERS (BANQUE, 

ASSURANCE ) NE VOUS SONT PAS 

COMPLÈTEMENT ÉTRANGERS. 





JURISTES 
RESSOURCES HUMAINES 


l-'.s ccmpùny - 32.1 o! s Tiajor 
frtnen g;0:!fi • mcn’jtsc’üris 
2 : 1 ; markets a •.veil-kiown 
rzrçs of conspuer products 
1er -.v d a d ‘.vorkina 3nd an- 

!lQL?S. 


PLAY YOUR PART 
IN OUR 

DEVELOPMENT 


OPERATIONS 

MANAGER 


Reporting to the General Manager, you wîll manage t he tea ms 
production, buying, order Processing and sales administration, 
warehousing and shipping. General administration will be a further 
key area of responsibillty. 

You are aged around 35 and are a university graduate. If English is 
your first language, you must be Huent in French - or vice versa, 
(deaffy, your expérience wifl cover botfi cultures. You may ftave a 
successful track record in an Anglo-French business, spentfmg at 
least fivB years In a customer service orientated position. We are 
looking for someone who can bring to our business Ideas and 
initiative. The group is prepared to invest in your future. 

Baserf fn Kent, near Ashford. 

Please send a bandwritten letter of application, CV, photo and 
details of current rémunération to RESOUDRE, 3) rue Notre-Dame 
des Victoires, 75002 Parts. 


ISaint-Etienne 


recherche 


GTEÜR DES RESSOURCES HUMAINES 


‘vffle 



Alpes, 


P&ois, 




MISSIONS : 

• Diriger et animer sous l’autorité du 

Directeur Général la direction des 

ressources humaines (80 agents). 

• Développer les fonctions suivantes : 

- gestion prévisionnelle des ef fectifs 
des emplois et des compétences, 

- formation et adaptation des compé- 
tences au sein de la collectivité, 

- relations sociales et conditions de 
travail, action sociale, 

-conseil en matière statutaire et 
réglementaire, 

- communication interne. 


PROFIL: 

• Expérience' affirmée dans la 
fonction ressources humaines. 

• Maîtrise du statut de la fonc- 
tion publique territoriale et des 
outils de gestion des ressources 
humaines. 

• Sens de i’écoute et du dial ogue 

• Bonne connaissance des ootSs 
informatiques de gestion et 
bureautique. 


RECRUTEMENT. PAR VOIE STATUTAIRE UNIQUEMENT 
OUVERT AUX AGENTS DU CADRE D'EMPLOI 
DES ADMINISTRATEURS ' 

Merci d’adresser vos candidatures, CLV et dentier arrêté de situation 
administrative au plus tard le 5 août 1996 à ; Monsieur le Maire, .' 
Ville de Saint-Etienne, Direction des Ressources Humaines 
et des Moyens, service Emplois-Fbaïuuion, 

Hôtel-de-Ville, BP SOS, 42007 Saint-Etienne Cedex J 

“A Saint-Etierme, la réuseite n’est jamais le fruit du hasard" 












